Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automatcd  qucrying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  aulomated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark" you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  andhelping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  il  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  it  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  seveie. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  hclping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http  :  //books  .  google  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 


'^t'aûMA 


CHAPITRE  IV 


DE   LA    SÉPARATION    DE   CORPS. 


On  dit  que  la  séparation  de  corps  est  le  divorce  des 
catholiques.  Cela  est  vrai  en  ce  sens  que  les  auteurs  du 
Code  Napoléon  comme  ceux  des  lois  de  188i  et  de  !886 
rétablissant  le  divorce  l'ont  admise  par  respect  pour  les 
croyances  des  catholiques  auxquels  leur  religion  ne 
permet  pas  de  demander  le  divorce.  Il  est  facile  de  se 
convaincre  de  ce  que  nous  avançons  en  se  reportant  aux 
discussions  qui  ont  précédé  et  amené  la  confection  du 
Code  et  des  lois  de  1884  et  de  1886  et  qu'on  trouvera 
dans  notre  deuxième  volume  (V.  Goulon,  Le  div.  et  la 
sép.y  t.  II,  art.  306).  Contentons-nous  ici  d'en  rappeler 
quelques  passages  : 

Portails  disait  que,  avec  les  lois  qui  autorisent  la 
liberté  des  cultes,  il  ne  fallait  pas  placer  un  homme 
fidèle  à  sa  religion  entre  le  désespoir  et  sa  conscience. 

Treilhard  répéta  presque  les  mêmes  paroles  dans  les 
discours  qu'il  prononça  devant  le  Corps  Législatif  pour 
défendre  Tinstitution  du  divorce  : 

«  La  séparation  de  corps  est  proposée  pour  ceux  dont 
la  croyance  religieuse  repousserait  le  divorce  :  il  ne  fal- 
lait pas  les  exposer  sans  ressource  aux  malheurs  d'un 
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» 

joug  trop  insupportable,  et  les  laisser  entre  le  déses- 
poir et  la  mort.   » 

Savoie-Rollin,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  s'expri- 
me dans  le  même  sens  quant  aux  raisons  qui  ont  fait 
maintenir  la  séparation  de  corps  : 

<(  Le  rétablissement  solennel  du  culte  catholique,  dit- 
il,  ne  peut  pas  s'allier  à  une  loi  (celle  de  1792)  qui  avait 
médité  sa  ruine  ;  il  faut  donc  ou  l'abolir  ou  la  modifier  ; 
mais  ce  qui  est  essentiel  à  la    liberté  d'un  culte  Test 
nécessairement  à  la  liberté  de  tous.  La  plupart  des  doc- 
trines religieuses  répandues  en  France  autorisent  le  di- 
vorce; sous  quel  prétexte  le  leur  interdirez-vous?  La 
violence  que  faisait  un  dogme  à  recevoir  le  divorce  qu'il 
prescrivait,  serait  la  même   violence  pour  le  dogme 
obligé  de  proscrire  ce  qu'il  approuve:  la  justice  des  lois 
est  dans  leur  impartialité.   Ces  considérations  ont  dé- 
terminé le  gouvernement  à  préférer  la  modification  du 
divorce  à  sa  suppression  absolue  :  il  vous  a  dit  que  s'il 
était  inconséquent  de  l'introduire  dans  un  État  qui  n'a 
qu'un  seul  culte  établissant  l'indissolubilité  du  mariage, 
il  ne  le  serait  pas  moins  de  le  refuser  à  un  peuple  di- 
visé par  des  religions  diverses  et  dont  le  pacte  social 
garantit  à  chaque  individu  la  liberté  de  sa  croyance. 
Forcé  de  se  décider  entre  de  si  grands  intérêts,  il  a  cru 
les  concilier  en  rendant  à  la  religion  catholique  la  sé- 
paration de   corps  que  ses  principes  admettent,  et  le 
divorce  aux  religions  qui  ne  le  prohibent  pas.  » 

M.  de  Marcère  à  son  tour,  dans  son  premier  rapport, 
expose  la  même  opinion  : 

«  ...Il  n'est  pas  exact,  d'ailleurs, que  dans  un  pays  où 
plusieurs  cultes  sont  en  présence,  le  législateur  puisse 
négliger  en  cette  matière  toute  considération  d'ordre 
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religieux.  Car  s'il  était  vrai  qu'aux  regards  des  catho- 
liques on  dût  refuser  le  divorce  pour  cause  de  religion, 
il  serait  également  vrai  qu'on  serait  tenu  de  l'accorder 
aux  dissidents,  aux  juifs,  à  qui  leur  religion  ne  fait  pas 
une  loi  de  l'indissolubilité  du  mariage.  C'est  cette  rai- 
son, tirée  du  principe  de  la  liberté  de  conscience,  qui 
faisait  dire  à  Portails  (séance  du  14  vendémiaire  an  X)  : 
«  Le  véritable  motif  qui  oblige  les  lois  civiles  à  admet- 
tre le  divorce,  c'est  la  liberté  des  cultes.  Il  est  des  cultes 
qui  autorisent  le  divorce:  il  en  est  qui  le  prohibent. 
La  loi  doit  donc  le  permettre  afin  que  ceux  dont  la 
croyance  l'autorise  puissent  en  user.  » 

Mais,  en  faisant  la  part  des  cultes  dissidents,  il  faut 
aussi  faire  celle  des  catholiques.  Je  considère,  pour 
mon  compte,  que  toute  loi  qui  imposerait  à  un  fidèle 
d'un  culte  quelconque,  une  prescription  contraire  à  sa 
foi  religieuse,  serait  tyrannique.  C'est  à  cette  pensée 
qu'obéirent  les  auteurs  du  Code  civil,  lorsque  à  côté  du 
divorce  ils  établirent  la  séparation  de  corps. 

La  séparation  de  corps  permet  aux  catholiques  de  se 
soustraire  à  des  maux  devenus  insupportables,  sans  être 
obligés  d'avoir  recours  àun  moyen  que  leur  foi  réprouve. 
Que  si  l'un  des  époux  moins  scrupuleux  demande  et 
obtient  le  divorce,  tandis  que  son  conjoint,  en  raison 
de  sa  croyance  y  résiste,  et  ne  se  serait  pas  cru  autorisé 
à  le  réclamer,  encore  ce  dernier  peut-il  le  considérer 
dans  son  for  intérieur  comme  non  avenu  :  et  rien  ne 
l'oblige  à  profiter  d'une  liberté  qu'à  ses  yeux,  il  n'a  pas 
reconquise.  » 

Enfin  M.  Labiche,  rapporteur  au  Sénat,  disait  : 

«  Avant  tout  débat,  nous  devons  rappeler  qu'aujour- 
d'hui aucun  des  partisans  les  plus  convaincus  de  la  né- 
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cessité  du  rélablissement  du  divorce  ne  prétend  l'impo- 
ser à  aucune  conscience. 

A  la  différence  de  la  législation  de  1792,  aucune  des 
propositions  de  réforme  qui  nous  sont  soumises  ne  sup- 
prime la  séparation  de  corps,  ce  divorce  des  calholi- 
ques. 

Pour  eux  le  mariage  n'est  pas  seulement  un  contrat 
civil  ;  c'est  avant  tout,  par  dessus  tout,  un  sacrement 
qui  ne  peut  être  dissous  que  par  la  mort. 

Donc,  pour  tous  ceux  de  nos  concitoyens  qui  veulent 
ne  pas  s'écarter  de  la  pratique  des  prescriptions  du  ca- 
tholicisme, la  séparation  de  corps,  quels  que  puissent 
être  ses  difficultés,  ses  dangers,  sauvegarde  absolument 
leur  liberté  de  conscience.  » 

Ceci  dit,  il  suffira  de  lire  (V.  Gpulon,  Le  div,  et  la 
sép.,  t.  II,  art,  306)  l'exposé  des  motifs  et  les  divers 
rapports,  soit  au  Tribunat,  soit  à  la  Chambre,  soit  au 
Sénat,  pour  s'assurer  de  l'exactitude  des  trois  points 
suivants  : 

l*'  La  séparation  de  corps  est  motivée  par  les  mômes 
causes  que  le  divorce. 

2^  La  séparation  de  corps  n^a  été  maintenue  que  par 
respect  pour  la  liberté  de  conscience  des  catholiques. 

3°  La  séparation  est  considérée  par  les  législateurs 
de  1803  et  de  1884,  comme  moins  favorable  que  le  di- 
vorce à  l'intérêt  des  époux,  des  enfants  et  à  Tordre  so- 
cial. 

Premier  point.  —  Treilhard  pose  la  question  :  a  Faut- 
il  préférer  la  séparation  au  divorce  ?  Ne  convient-il  pas 
de  laisser  aux  citoyens  la  liberté  d'user  de  Pune  ou 
l'autre  voie  ?  »  Après  en  avoir  comparé  les  avantages 
et  les  inconvénients,  il  donne  la  préférence  au  divorce. 
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mais  en  faisant  remarquer  qu'il  est  contraire  à  la 
croyance  des  catholiques  et  que  le  pacte  social  garantit 
à  tous  les  Français  la  liberté  de  leurs  croyances.  «  Si  le 
divorce,  dit-il,  était  le  seul  remède  offert  aux  époux 
malheureux,  ne  placerait  on  pas  des  citoyens  dans  la 
cruelle  alternative  de  fausser  leur  crovance  ou  de  suc- 
comber  sous  un  joug  qu'ils  ne  pourraient  plus  suppor- 
ter ?  Ne  les  mettrait-on  pas  dans  la  dure  nécessité  d'op- 
ter entre  une  lâcheté  ou  le  malheur  de  toute  leur  vie? 
Nous  aurions  bien  mal  rempli  notre  tâche,  si  nous  n'a- 
vions pas  prévu  cet  inconvénient  :  en  permettant  le 
divorce,  la  loi  laissera  l'usage  de  la  séparation.  »  «  Le 
système  du  divorce  et  celui  des  séparations,  dit  Gillet, 
orateur  du  Tribunat,  à  la  séance  du  Corps  législatif  du 
21  mars  1803,  marchent  ensemble  ;  ies  causes  qui  moti- 
vent ftin^  sont  celles  aussi  qui  motivent  l'autre  :  tous 
deux  exigent  une  instance  juridique,  il  ny  a  que  les 
formes  qui  soient  différentes,  »  «  Il  y  a  des  causes  dé- 
terminées, dit  Mauricault,  dans  son  rapport  sur  le  Code 
de  procédure  civile,  pour  lesquelles  le  divorce  peut  être 
demandé...  Les  mêmes  causes  autorisent  la  demande  en 
séparation  de  corps  pour  Tépoux  malheureux  qui  la 
préfère  à  la  rupture  absolue  du  lien.   » 

La  séparation  de  corps  a  donc  lieu  pour  les  mômes 
causes  que  le  divorce.  Ainsi  l'adultère  de  la  femme,  l'a- 
dultère du  mari,  les  excès,  sévices  et  injures  graves,  et 
enfin  la  condamnation  d'un  des  époux  à  une  peine  infa- 
mante, sont  les  motifs  légaux  de  séparation. 

On  se  tromperait  beaucoup  si  on  jugeait  que  les  sé- 
vices, excès  ou  injures  graves,  doivent  avoir  relative- 
ment moins  de  gravité  pour  servir  de  causes  de  sépa- 
ration, que   pour  justifier  une  action   en  divorce.  La 
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séparation  n'est  pas  un  diminutif,  un  degré  du  divorce. 
C'est  une  institution  parallèle,  qui  répond  aux  mêmes 
besoins  que  le  divorce,  mais  qui  est  créée  pour  d'autres 
personnes.  Les  effets  diffèrent,  mais  les  causes  sont  les 
mômes.  L'assimilation  faite  par  l'article  306,  des  causes 
de  l'une  et  de  l'autre  est  aussi  formelle  que  rationnelle. 
—  Sic  :  Willequet,  p.  299  ;  Laurent,  t.  III,  p.  365  ; 
Coulon,  Man,  form.,  5®  édit.,  art.  306.  Cass.,  28  juillet 
1886.  Coulon^  Le  div,  et  la  sép.,  t.  III,  art,  306.  La  Loi, 
a  février  1887.  Pau,  9  août  1886,  D.  87.2.204.  Con- 
tra, Hue,  t.  II,  p.  464,  qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  A  l'occasion  des  mêmes  faits,  appréciés  quant  à  leur 
gravité  intrinsèque  de  la  môme  manière,  la  loi  donne 
aux  intéressés  le  droit  d'opter  entre  une  demande  en 
divorce  et  une  demande  en  séparation.  Il  ne  saurait  par 
conséquent  apj)artenir  aux  tribunaux  de  considérer  la 
même  cause  comme  suffisante  dans  im  cas,  pour  entraî- 
ner la  séparation,  et  comme  insuffisante  dans  l'autre, 
pour  conduire  au  divorce.  En  effet,  bien  que  la  sépara- 
tion de  corps  et  le  divorce  aient  un  but  et  des  effets 
différents,  les  causes  de  Tune  et  de  l'autre  action,  dit  la 
Cour  de  Cassation,  doivent  être  appréciées  de  la  même 
façon. 

Mais  cette  théorie,  malgré  sa  rigueur  géométrique, 
ne  pouvait  tenir  contre  les  faits,  et  la  loi  elle-même  a 
fourni  les  moyens  de  la  combattre,  et  finalement  de  la 
faire  disparaître. 

Cette  théorie  est  d'abord  contredite  par  l'article  239, 
qui  permet  à  l'époux  demandeur  en  divorce,  de  trans- 
former sa  demande  en  simple  demande  de  séparation 
de  corps,  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel.  Il  en 
résulte,  suivant  une  juste  observation  {Revue  critique  y 
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1889,  p.  550),  qu'un  époux  qui,  d'après  ia  tournure  des 
débats,  peut  craindre  de  voir  échouer  sa  demande,  si 
les  faits  perdent  un  peu  de  la  gravité  qu'il  leur  attri- 
buait, sera  tenté  de  la  transformer,  en  abaissant  ses 
prétentions,  de  façon  à  obtenir  plus  sûrement  des  juges 
cette  demi-satisfaction.  Il  est  facile  de  prévoir  que  le 
Tribunal  ou  la  Cour  lui  accorderont  l'une  plus  facile- 
ment que  Tautre. 

D'un  autre  côté,  les  juges  ont  été  reconnus  investis 
d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation,  quant  au  point 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  convertir  une  séparation  de 
corps  en  divorce,  quand  cette  conversion  est  demandée. 
Ils  peuvent  notamment  user  de  ce  pouvoir,  quand  la 
conversion  est  demandée  par  l'époux  offensé,  qui  avait 
précédemment  obtenu  la  séparation  de  corps;  ce  qui 
revient  à  dire  qu'ils  peuvent,  dans  ce  cas,  déclarer  que 
les  faits,  assez  graves  pour  avoir  motivé  une  séparation, 
ne  le  sont  pas  assez  pour  justifier  le  divorce. 

«  On  arrive  ainsi,  par  un  double  chemin,  dit  M.  Pla- 
niol  {Revue  critique^  1889,  p.  550),  à  mettre  les  tribu- 
naux à  môme  d'établir  une  sorte  de  hiérarchie  entre  le 
divorce  et  la  séparation  de  corps.  » 

La  Chambre  des  requêtes  a  consacré  cette  hiérar- 
chie ;  elle  a  décidé  que  les  tribunaux  faisaient  une  ap- 
plication juridique  de  l'article  306,  en  déclarant  que  les 
causes  qui  avaient  motivé  la  séparation  de  corps,  n'é- 
taient pas  de  nature  à  justifier  la  rupture  complète  du 
lien  conjugal  (Cass.,  11  janvier  1887,  S.  88.1.374). 

Si  la  loi  est  réformée,  comme  on  le  demande,  en  ce 
que  les  juges  seront  toujours  tenus  de  convertir  la  sépa- 
ration de  corps  en  divorce,  quand  la  demande  en  sera 
régulièrement  faite,  l'un  des  deux  chemins  ci-dessus 
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qués  sera  fermé,  mais  l'autre  restera  ouvert.  Il  n'est 
possible  d'enlever  aux  juges  leur  pouvoir  d'appré- 
on  en  ce  qui  touche  les  excès,  sévices  et  injures 
es  dont  l'inGuie  variété  présente  d'innombrables 
ices.  Sans  doute,  on  peut  bien  défendre  aux  juges, 
onder  leurs  décisions  sur  des  considérations  con- 
•es  à  l'intention  du  législateur,  et  de  substituer  ainsi 

propre  opinion  sur  l'opporlunilé  ou  la  moralité  de 
li  il  celle  du  législateur  tjui  l'a  établie.  Mais  on  ne 
:  pas  les  empêcher  de  mesurer  la  gravité  des  faits 
guës  d'après  la  nature  du  but  à  atteindre,  et  par 
e  de  les  trouver  suflisants  dans  un  cas  et  insuflisanta 
3  l'autre. 

insi  donc  l'assimilation  faite  par  l'article  1)06  entre 
causes  pouvant  motiver  une  demande  en  divorce  et 
causes  pouvant  motiver  une  demande  en  séparation 
t  vraie  que  pour  les  catégories  abstraites  créées  par 
)i,  elle  cesse  de  l'être  pour  les  espèces  particulières 
iiises  aux  juges.  » 

ous  no  saurions  trop  nous  élever  avec  toute  la  doc- 
e  et  la  jurisprudence  contre  la  théorie  de  M.  Uuc 
est  absolument  contraire  au  texte  cl  à  l'esprit  de  la 
et  ce  ne  sont  certes  pas  les  arguments  qu'il  apporte 
appui  de  sa  thèse  qui  pourraient  nous  convaincre  : 
'a  certainement  pas  apprécié  la  base  de  l'article  310, 
prétend  y  trouver  !a  preuve  de  ce  qu'il  veut  démon- 

et  la  simple  lecture  de  l'arrôt  de  la  Chambre  des 
uêtes  qu'il  cite  montre  qu'il  n'est  pas  applicable  à  une 
re  espèce  qu'à  celle  de  la  conversion. 
lous  maintenons  donc  avec  l'article  306  el  en  dépit 
large  pouvoir  d'appréciation  des  juges  que  les  causes 

divorce  et  de  la  séparation  de  corps  sont  identi- 
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quement  les  mêmes  et  que  les  juges  qui  apprécieront 
différemment  ces  causes,  commettront  un  excès  d  e 
pouvoir. 

Deuxième  point,  —  «  L'époux  qui  aura  le  droit  de 
se  plaindre,  dit  Treilhard,  pourra  former  à  son  choix 
Tune  ou  l'autre  demande.  »  «  Le  gouvernement,  dit 
Savoie-RoUin,  a  cru  concilier  tous  les  intérêts  en  ren- 
dant à  la  religion  catholique  la  séparation  de  corps  que 
ses  principes  admettent,  et  le  divorce  aux  religions  qui 
ne  le  prohibent  pas.  »  «  Dans  cette  question  du  di- 
vorce, dit  M.  de  Marcère,  l'Etat  en  face  de  la  religion 
a  un  droit  et  un  devoir.  Le  droit  est  d'accorder  le  di- 
vorce aux  époux  à  qui  leur  conscience  permet,  dans  des 
cas  extrêmes,  de  renoncer  à  Tunion  qu'ils  avaient  con- 
tractée. Le  devoir  est  de  respecter  la  conscience  des  ci- 
toyens et  de  leur  offrir  un  autre  remède  lorsque  leur 
foi  réclame  Tindissolubilité  du  mariage.  Nous  remplis- 
sons cette  double  obligation  en  maintenant  à  côté  du 
divorce  la  séparation  de  corps.  »  A  la  différence  de 
la  législation  de  1792,  dit  M.  Labiche,  aucune  des  pro- 
positions de  réformes  qui  nous  sont  soumises,  ne  sup- 
prime la  séparation  de  corps,  ce  divorce  des  catholi- 
ques. » 

Troisième  point. —  «  Si  nous'ne  considérons,  dit  Trcil- 
hard,  que  la  personne  des  deux  époux,  il  est  bien  dé- 
montré que  le  divorce  est  pour  eux  préférable  à  la  sépa- 
ration. »  «  Toute  personne  sans  passion  et  sans  intérêt, 
dit  encore  Tauteur  de  Tcxposé  des  motifs,  sera  forcée 
de  convenir  que  le  divorce  est  préférable  à  la  sépara- 
tion. »  «  La  séparation  de  corps,  dit  M.  de  Marcère, 
est  au  moins  aussi  funeste  à  la  famille  que  peut  l'être  le 
divorce.  »  <«  Les  adversaires  du  divorce  les  plus  con- 
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vaincus,  dit  M.  Labiche,  n'ont  pas  hésité  à  reconnaître 
qu'à  tous  égards,  la  situation  d'un  époux  divorcé  était 
préférable  à  celle  d'un  époux  séparé.  » 

Les  causes  déterminées  pour  lesquelles  le  divorce  et 
la  séparation  de  corps  peuvent  (>tre  demandés  étant  les 
mêmes,  les  époux  ont  le  choix  d'intenter  l'action  en  di- 
vorce ou  l'action  en  séparation.  Une  fois  l'action  inten- 
tée, leur  choix  est  fait  ;  peuvent-ils  encore,  après  cela, 
revenir  sur  leur  demande  et  la  changer?  Nous  ne  voyons 
aucun  principe  qui  s'y  oppose  en  théorie.  On  objecte 
l'adage  qui  dit  que  celui  qui  choisit  une  des  voies  que 
la  loi  lui  offre,  renonce  à  Taulre.  Nous  répondons  que 
la  renonciation  implique  une  déchéance  ;  et  pour  pro- 
noncer une  déchéance,  il  faudrait  un  texte  de  loi.  D'ail- 
leurs la  renonciation  ne  se  comprend  même  pas  ;  on  ne 
renonce  pas  à  un  droit  qui  tient  à  Tordre  public.^  Il  faut 
donc  admettre  qu'une  demande  en  divorce  peut  se  con- 
vertir en  une  demande  en  séparation  de  corps,  et  réci- 
proquement. Mais  dans  l'application  du  principe,  nous 
rencontrons  une  difficulté.  La  procédure  en  divorce  est 
toute  spéciale,  tandis  que  la  procédure  en  séparation  est 
régie  par  le  droit  commun.  On  conçoit  donc  que  l'action 
en  divorce  soit  convertie,  en  tout  état  de  cause,  en  une 
action  en  séparation  de  corps,  puisque  c'est  revenir  au 
droit  commun.  Mais  si  Pépoux  a  demandé  la  séparation 
de  corps,  il  ne  peut  pas  convertir  cette  demande  en  une 
action  en  divorce,  puisqu'il  abandonne  le  droit  commun 
pour  entrer  dans  une  voie  exceptionnelle  ;  il  faut  qu'il 
se  désiste  de  sa  première  action  pour  en  intenter  une 
nouvelle.  —  Voir,  sur  toutes  ces  questions^  Coulon,  L<î 
div,  et  la  sep.,  t.  IV,  p.  147  et  suiv. 

Du  principe  que  les  causes  de  la  séparation  et  du  di- 
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vorce  sont  identiques,  suit  encore  que  l'on  doit  appli- 
quer à  la  preuve  des  faits  sur  lesquels  repose  la  demande 
en  séparation  ce  que  nous  avons  dit  des  preuves  en  ma- 
tière de  divorce.  V.  supra,  t.  IV,  p.  7  à  72  et  192  et  suiv. 
De  même  pour  les  fins  de  non-recevoir,  V.  supra^  t.  IV, 
p.  227  et  suiv.  Pour  les  mesures  provisoires  et  conser- 
vatoires, V.  supra,  t.  IV,  p.  256  à  312. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure,  Tarlicle  307  du  Code 
«ivil  établit  d'une  façon  formelle  Tassimilation  entre  le 
divorce  et  la  séparation  de  corps  et  les  limites  de  cette 
assimilation  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Elle  (la  séparation  de  corps)  sera  intentée,  instruite 
et  jugée  de  la  même  manière  que  toute  autre  action  ci- 
vile ;  néanmoins  les  articles  236  à  244  lui  seront  appli- 
cables ;  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consentement 
mutuel  des  époux.  » 

La  nouvelle  loi  du  6  février  1893,  article  4,  a,  ainsi 
que  nous  le  verrons  en  l'examinant,  in/rà,  p.  57  et 
suiv.,  appliqué  en  le  modifiant  l'article  248  à  la  sépara- 
tion de  corps. 


§  1 .  —  Procédure  et  règles  spéciales  à  la 
séparation  de  corps. 


Les  articles  873  à  880  du  Code  de  procédure  civile 
continuent  cependant  à  régir  la  séparation  de  corps. 
Le  demandeur  devra  donc  adresser  au  président  une 
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requête  accompagnée  des  pii^ces  à  l'appui,  s'il  en  existe 
(art.  873,  C.  pr.  c.)  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire, 
comme  pour  les  demandes  en  divorce,  qu'il  présente  sa 
requête  en  personne  ;  si  donc  il  ne  peut  se  déplacer,  le 
président  n'a  pas  à  se  présenter  chez  lui. 

La  requête  (art.  87tt,  C.  pr.  c.)  sera  répondue  d'une 
ordonnance  portant  que  les  parties  comparaîtront  devant 
le  président  au  jour  qui  sera  indiqué  par  ladite  ordon- 
nance ;  mais  il  n'est  pas  exigé  comme  en  matière  de  di- 
vorce que  la  citation  à  comparaître  soit  notifiée  par  un 
huissier  commis. 

En  matière  de  divorce,  l'article  233  du  Code  civil  im- 
pose au  président  l'obligation  de  faire  au  demandeur  les 
observations  qu'il  juge  convenables,  mais  ni  l'article  875 
ni  l'article  876  du  Code  civil  ne  contiennent  de  dispo- 
sition semblable.  Il  en  faut  donc  conclure  que  Tobli- 
galion  n'existe  pas.  M.  Pigeau,  Comment,,  t.  2,  p.  375, 
estime  que  des  observations  doivent  toujours  être  adres- 
sées au  demandeur.  Il  les  considère  comme  très  utiles 
et  comme  susceptibles  d'éviter  de  graves  inconvénients 
en  tarissant  dans  sa  source  une  contestation  mal  fon- 
dée. 11  faut  remarquer  toutefois  que  la  partie  n'est  pas 
tenue  de  présenter  sa  requête  en  personne,  de  sorte  que 
les  observations  seraient  adresséesen  faità  l'avoué  ;  elles 
courraient  donc  risque  de  rester  inefficaces. 

Nous  estimons  donc  que  non  seulement  les  observa- 
lions  ne  sont  pas  exigées  par  la  loi,  mais  encore  qu'elles 
sont  inutiles,  à  moins  que  le  demandeur  n'ait  accompa- 
gné l'avoué  lors  de  la  présenlation  de  la  requête,  car 
alors  les  observations  seraient  opportunes  bien  que  n'é- 
tant pas  prescrites.  —  Comp.  Carré  et  Chauveau,  Lois 
de  laprocéd,^  t.  6,  p.  731,  question  2967  bis  ;  Vraye  et 
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Gode,  t.  I,p.400. — Aucun  délai  n'est  indiqué  par  Tarli- 
clc  876  du  Code  de  Procédure  pour  la  date  de  la  compa- 
rution des  parties  devant  le  président.  C'est  ce  magistrat 
qui  fixera  cette  date  dans  son  ordonnance.  Pour  cette 
fixation,  il  tiendra  compte  évidemment  des  circonstan- 
ces et  notamment  du  domicile  des  parties. 

L'article  877  du  Code  de  Procédure  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  per- 
sonne, sans  pouvoir  se  faire  assister  d'avoués  ni  de  con- 
seils. » 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  des  termes  de  cet  article 
que  la  comparution  du  demandeur  et  celle  du  défendeur 
soient  exigées.  Celle  du  demandeur  est  évidemment  né- 
cessaire ;  son  absence,  sauf  le  cas  de  maladie  constatée, 
serait  une  présomption  de  réconciliation  ou  de  renoncia- 
tion à  la  demande.  Quant  à  la  présence  du  défendeur, 
on  ne  peut  l'exiger  sérieusement,  car  ce  serait  laisser  le 
sort  de  la  demande  aux  mains  de  celui-ci  dont  l'abs- 
tention arrêterait  tout.  «  Les  -parties  seront  tenues  de 
comparattre  »  ne  se  rattache  dans  Tarticle  877  du  Code 
de  procédure  qu'à  «  en  personne  »;  l'article  signifie 
donc  seulement  que  si  les  époux  comparaissent  ils  seront 
tenus  de  le  faire  en  personne,  sans  assistance  aucune. 

La  comparution  des  parties  en  personne  est  prescrite 
à  peine  de  nullité,  mais  celte  sanction  n'est  pas  atta- 
chée au  fait  qu'un  avoué  ou  tout  autre  conseil  aurait 
assisté  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

A  partir  de  ce  moment  les  procédures  du  divorce  et 
delà  séparation  de  corps  sont  les  mêmes  jusqu'au  juge- 
ment définitif.  —  Y.  Coulon,  Le  div,  et  la  sép.,  t.  IV. 

L'article  880  du  Code  de  procédure  prescrit  une  publi- 
cation du  jugement  de  séparation  de  corps. 
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A  cet  égard,  il  faut  soigneusement  distinguer  lesfor- 
malilés  de  publication  prescrites  pour  les  séparations 
de  biens  de  celles  prescrites  pour  les  séparations  de 
corps. 

La  demande  en  séparation  de  biens  doit  ôtre  publiée 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  866  et  suivants 
du  Code  de  procédure,  c'est-à-dire  que  : 

1°  Extrait  de  la  demande,  contenant  sa  date,  les  noms, 
prénoms,  profession  et  demeure  des  époux  et  le  nom  et 
la  demeure  de  Tavoué  constitué  du  demandeur,  doit 
être  affiché  parle  greffier  au  tableau  à  ce  destiné,  placé 
dans  Tauditoire  du  tribunal. 

2^  Des  extraits  semblables  doivent  ôtre  affichés  dans 
les  tableaux  placés  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce et  dans  la  Chambre  des  avoues  de  première  ins- 
tance et  des  notaires,  le  tout  dansi  les  lieux  où  il  y  en  a. 
3°  Même  extrait  est  inséré  dans  l'un  des  journaux 
imprimés  au  lieu  où  siège  le  tribunal. 

Ces  formalités  sont  prescrites  à  peine  de  nullité  et  la 
nullité  peut  être  opposée  soit  par  le  mari,  soit  par  les 
créanciers;  aucun  jugement,  sauf  pour  des  mesures 
conservatoires,  ne  peut  ôtre  rendu  valablement  qu'après 
cette  publication. 

Le  jugement  de  séparation,  une  fois  rendu,  doit  encore 
être  publié  (art.  1445,  C.  civ.  et  872,  C.  proc.)  : 

lo  II  est  lu  en  audience  publique  au  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  s'il  y  en  a. 

2*'  Extrait  du  jugement  contenant  sa  date  et  la  dési- 
gnation du  tribunal  qui  l'a  rendu,  ainsi  que  les  noms, 
prénoms,  profession  et  demeure  des  époux  est  affiché 
pendant  un  an,  au  tableau  dans  l'auditoire  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  de  commerce  et  à  la  Cham- 
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bre  des  notaires  et  des  avoués,  s'il  y  en  a.  S'il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  commerce,  Taffiche  se  fait  dans  la  prin- 
cipale salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du 
mari. 

Cette  double  publication  de  la  demande  et  du  juge- 
ment ainsi  que  la  lecture  du  jugement  doivent  toujours 
avoir  lieu,  sans  distinguer  si  le  mari  est  commerçant  ou 
non. 

La  demande  en  séparation  de  corps  n'a*  pas  besoin 
d'être  publiée  ; — Sic  :  ^il'AS^oX^Séparation^  p.  134.  n^  29  ; 
Duranton,  t.  II, n»  598;  Aubry  et  Kau  sur  Zacharia%  t.  IV, 
p.  167  ;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  278  ;  Demolombe,  Ma- 
ricujeyi.  II, p.  327,  n«>  448;  Merlin, /?^/^.,  t.  XVI,  v«  Sépa- 
ration  de  corps,  §  3,  n<>  10  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  VI, 
p.  736,  question  2933  et  2973  ;  Carré,  Cojnment,  du  ta- 
rif, t.  II,  p.  367,  no  28;  Ïhomine-Desmazuros,  t.  II, 
p.  493  ;  Contra,  Pigeau,  t.  II,  p.  527  ;  Bibliothèque  du 
barreau,  I"  partie^  t.  III,  p.  162  ;  mais  extrait  du  juge- 
ment qui  la  prononce  doit  être  inséré  aux  tableaux  ex- 
posés tant  dans  l'auditoire  des  tribunaux  que  dans  les 
chambres  d'avoués  et  notaires,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tar- 
licle  872  du  Code  de  procédure  civile,  et  cela  que  les 
époux  ou  l'un  d'eux  soient  ou  non  commerçants  (art. 
880,  C.  de  proc.  et  66,  C.  de  comm.). 

De  plus,  si  le  mari  ou  la  femme  était  commerçant,  la 
publication  du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
corps  devrait  se  faire  comme  celle  d'un  jugement  de 
séparation  de  biens,  c'est-à-dire  qu'il  y  aurait  lieu  à 
lecture  du  jugement  à  l'audience  publique  du  tribunal 
de  commerce  (art.  66,  C.  de  comm.  et  872,  C.  de  proc). 

Les  conséquences  du  défaut  de  publications  réguliè- 
res d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  de  séparation  de  corps 
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sont  les  mêmes  que  celles  du  défaut  de  publications  ré- 
gulières d'un  jugement  de  divorce.  —  V.  Coulon,  Le 
div,  et  la  sép,^  t.  IV,  p.  436. 

En  cas  d  appel,  les  insertions  de  l'extrait  de  Tarrêl  doi- 
vent être  faites  au  siège  du  tribunal  de  première  instance 
et  non  à  celui  de  la  Cour  d'appel. 

Quand  la  séparation  de  corps  résulte  d'un  arrêt  con- 
firmalif  ou  infirmatif,  la  publication  appartient-elle  à 
l'avoué  d'appel  ou  à  Tavoué  qui  a  occupé  en  première 
instance?  Nous  croyons  que  les  publications  et  inser- 
tions font  partie  de  l'exécution  du  jugement  et  que  par 
suite  il  faudra  chercher  la  solution  de  notre  difficulté 
dans  l'article  482  du  Code  de  Procédure  civile,  de  telle 
sorte  que  si  le  jugement  est  confirmé,  l'exécution  ap- 
partiendra à  l'avoué  de  première  instance  et  que  s'il 
est  infirmé,  elle  appartiendra  àl'avoué  d'appel. —  Vraye 
et  Gode,  t.  I,  p.  327  ;  Carré  etChauveau,  p.  812,  quest. 
2987  quater. 

L'article  246  du  Code  civil  n'est  pas  applicable 
en  matière  de  séparation  de  corps.  Deux  motifs  prin- 
cipaux à  indiquer  : 

Le  premier  est  tiré  de  l'article  307  du  Code  civile  d'a- 
près lequel  les  demandes  en  séparation  de  corps,  sont 
instruites  qï  jugées  de  la  même  manière  que  toute  au- 
tre action  civile.  Or,  les  dispositions  de  l'arlicle  246 
sont  exceptionnelles  au  premier  chef  ;  on  ne  saurait  donc 
les  appliquer  aux  demandes  en  séparation  de  corps. — 
Sic:  Dcmolombe,  Mariage,  t.  II,  p.  555,  n°  486.  De 
plus,  l'article  307  du  Code  civil  indique  comme  ap- 
plicables à  la  séparation  les  articles  236  et  244  seule- 
ment. 

Le  second,  queM.Demolombe  combat  énergiquement 
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par  voie  indirecte,  est  un  argument  de  raison  :  à  quoi 
bon  un  sursis  de  six  mois  en  vue  et  dans  Tespoir  d'une 
réconciliation  que  la  séparation  de  corps,  même  pro- 
noncée, laisse  toujours  possible  ?  Vainement,  dit-on 
que  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  sont  des  insti- 
tutions parallèles,  ce  qui  n'est  plus  exact  depuis  la  loi 
du  27  juillet  1884  et  le  nouvel  article  310  du  Code  ci- 
vil. Vainement  encore,  affirme-t-on  que  les  rédacteurs 
du  Code  civil  n'ont  jamais  considéré  la  séparation  com- 
me un  état  provisoire,  et  qu'ils  n'ont  guère  espéré  la 
réconciliation  des  époux.  Tout  cela  est  vrai,  mais  ne 
motive  pas  les  regrets  exprimés  par  M.  Demolombe  de 
se  voir  obligé  de  reconnaître  que  le  jugement  de  sépa- 
ration de  corps  ne  saurait  être  différé. 

Quel  est  Tcffet  du  sursis  dans  les  demandes  en  di- 
vorce? c'est  d'établir  une  sorte  de  séparation  de  corps 
provisoire,  ne  différant  guère  de  la  séparation  de  corps 
ordinaire,  qu'en  ce  qu'elle  n'entraîne  pas  la  séparation 
de  biens.  Or,  que  désire  M.  Demolombe?  La  possibilité 
du  sursis  sur  les  demandes  en  séparation  de  corps, 
c'est-à-dire  une  épreuve  de  six  mois  avant  la  liquida- 
tion des  droits  pécuniaires  des  époux.  A  quoi  bon? 
Après  le  jugement  définitif,  aussi  bien  qu'après  le  juge- 
ment de  sursis,  s'il  était  admis  dans  l'espèce,  les  époux 
ne  peuvent-ils  pas  se  rapprocher,  et  le  jugement  de  sur- 
sis aura-t-il  un  autre  effet  que  de  compliquer  la  procé- 
dure et  d'augmenter  les  frais?  Laissera-t-il  une  facilité 
plus  grande  à  la  réconciliation?  Y  aidera-t-il?  En  au- 
cune façon.  Il  ne  saurait  ôtre  qu'inutile.  —  Coulon,  Le 
div.  et  la  sép,,  t.  IV,  p.  216  ;  Poulie,  p.  173  et  46  ;  Car- 
pentier,  p.  148;  Coulon,  Man.  fonn,,  5«  édit.,  p.  199; 
Vrayc  et  Gode,  t.  I,  p.  409  ;  Hue,  t.  II.  p.  469;  Massé  et 
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Vergé  sur  Zachariae,  t.  I,  p.  278;  Aubry  et  Rau,  t.  V, 
p.  198  ;  Dallez,  v^  Sép.  de  corps,  n°  266  ;  Chauveau  et 
Carré,Loi5rfe/ajt)roc.,t.VI,  2« partie,  p.  746, quest. 2985, 

opinion  de  M.  Chauveau;  Pigeau,  Proc,  t.  Il,  p.  537  ; 
YsÀelie,  Explic.  Cod.  Nap.y  p.  114;  Duranton,  t.  II, 
n°  610;  Demanle,  1. 11,  n«  16  bis\  Le  Senne,  Séparai., 
p.  227,  n'^263  ;  AcoUas,  Manuel  de  dr.  cic,  1. 1,  p.  279. 
Montpellier,  1««^ prairial  an  XIII  (S.  1813,  2,  300  et  c.  n. 
2,  2,  52)  ;  Bastia,  2  août  1824  (D.  1825,  2,  244)  ; 
Rennes,  21  février  1826,  X...  (S.  1828,  2,  467  et  c.  n. 
à  sa  date  ;  /.  des  avoués j  t.  21,  p.  134).  —  Conlra  : 
Chauveau  et  Carré,  ioc.  cit.,  opinion  de  Carré  ;  Favard 
de  Langlade,  Répert,,  t.  V,  p.  113;  Massol,  Séparai., 
p.  205.  —  Voyez  aussi  Paillet,  Manuel  du  droit  fran- 
çaiSf  p.  90,  citation  sous  Tarticle  259. 

Le  paragraphe  2  de  Tarticle  307  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  tuteur  de  la  personne  judiciairement  interdite 
peut,  avec  lautorisation  du  conseil  de  famille,  présen- 
ter la  requête  et  suivre  l'instance  à  fin  de  séparation  ». 
Cette  disposition  tranche  une  question  controversée 
en  doctrine  mais  qu'une  jurisprudence  à  peu  près  cons- 
tante résolvait  dans  le  sens  consacré  par  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  307.  Il  importe  de  remarquer  : 
1*^  que  cette  nouvelle  disposition  ne  vise  que  Tintérdit 
judiciaire  et  nullement  Tinterdil  légal  ;  2^  qu'elle  ne 
s'applique  qu'à  une  instance  en  séparation  de  corps  et 
nullement  à  une  instance  en  divorce.  La  situation  de 
rinterdit  légal,  en  matière  de  divorce  et  de  séparation 
de  corps,  est  réglée  par  le  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 234  (V.  Coulon,  Le  div.  et  la  sép.,  t.  IV,  p.  85  et 
suiv.).  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles 
que  tandis  que  le  tuteur  de  l'interdit  légal  peut  sur  la 
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réquisition  de  ce  dernier  intenter  une  action  en  divorce 
et  a  forUortnne  action  en  séparation  de  corps,  le  tuteur 
de  rinterdit  judiciaire  ne  peut  intenter  qu'une  instance 
en  séparation  et  nullemeiit  une  instance  à  fin  de  divorce 
(Coulon,  Man.  form^,  5*  édit.,p.  413). 

En  ce  qui  concerne  Tacquiescement,  le  désistement, 
la  prescription  et  la  péremption,  nous  renvoyons  à  notre 
IW^  volume,  p.  425,  453et  suiv.,  3o5  et  359. 


§2.  —  Des  effets  de  la  séparation  de  corps. 


Nous  ne  nous  occuperons  dans  ce  chapitre  que  des 
effets  de  la  séparation  de  corps  qui  n'ont  pas  été  modi- 
fiés par  la  loi  du  6  février  1893,  réservant  un  chapitre 
spécial  à  cette  loi  qui  a  changé  complètement  Tétat  de 
choses  existant. 

La  séparation  de  corps  a  pour  effet  principal  de  dis- 
penser les  époux  de  l'obligation  de  vivre  ensemble,  et 
de  toutes  les  conséquences  de  cette  obligation. 

Par  conséquent  la  femme  séparée  a  le  droit  de  choi- 
sir sa  résidence  et  d'avoir  un  domicile  distinct  de  celui 
de  son  mari,  sans  que  les  tribunaux  puissent,  pour  n'im- 
porte quel  motif,  apporter  à  ce  droit  évident  une  res- 
triction quelconque  (Cass.,  14  juin  1882  ;  D.  83.  1.  248  ; 
Hue,  t.  II,  p.  471  ;  Laurent,  t.  111,  p.  397).  Nous  ver- 
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rons  infra  que  la  loi  de  1893  a  encore  sanctionné  ce  droil 
d'une  façon  plus  formelle. 

Mais  le  lien  du  mariage  n'étant  pas  rompu,  tous  les 
devoirs  attachés  à  la  qualité  d'époux,  et  qui  n'exigent 
pas  la  communauté  d'habitalion,  continuent-ils  à  exis- 
ter? 

Nous  allons  les  examiner  successivement. 

Nous  rencontrons  d'abord  la  fidélité. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  : 

Dans  l'un  de  ces  systèmes,  le  devoir  do  fidélité  sera 
bien  considéré  comme  inhérent  au  mariage,  mais  en 
tant  seulement  que  celui-ci  crée  l'obligation  réciproque 
de  cohabitation.  Dès  qu'il  y  a  relâchement  des  liens  du 
mariage  —  et  c'est  là  l'effet  produit  par  la  séparation 
de  corps  —  le  devoir  de  fidélité  disparaîtrait  en  môme 
temps  que  l'obligation  de  cohabitation. 

(^omme  le  dit,  un  peu  énergiquemcnt  peut-ôtre, 
M.  Acollas  (Manuel  de  dr.  civ.),  on  ne  fait  pas  «  des 
prêtres  et  des  nonnes  malgré  eux  ».  D'ailleurs,  tout  de- 
voir est  corrélatif  d'un  droit  et  l'inobservation  d'un  de- 
voir doit  trouver  une  sanction.  La  fidélité  pendant  le 
mariage  et  avant  la  séparation  est  un  devoir,  mais  ce 
devoir  est  réciproque  ;  celui  qui  y  est  tenu  a  le  droit  de 
l'exiger  de  son  conjoint.  Le  manquement  à  cette  obliga- 
tion a  une  double  sanction  :  sanction  pénale  (art.  336  à 
339,  C.  proc.)  et  sanction  civile  dans  la  possibilité  d'une 
demande  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps.  Mais 
après  la  séparation,  comment  le  devoir  de  fidélité,  qui 
est  réciproque,  pourrait-il  exister  ?  Le  mariage  a  pour 
but  la  procréation  des  enfants  qui  est  ulilcà  l'inlérôt 
social  et  il  rend  licite,  au  point  de  vue  civil,  l'union  des 
sexes,  que  tout  le  monde  reconnaît  naturelle  et  néces- 
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saire.  La  séparation  a  un  effet  tel  qu'elle  conduit  direc- 
tement au  but  opposé,  et  Ton  voudrait  lui  appliquer  des 
règles  qui  ont  été  faites  pour  le  mariage  ?  cela  est  irra- 
tionnel. D'ailleurs,  comment  exiger  la  fidélité  du  mari  ? 
Et  si  cela  est  impossible,  pourquoi  l'exiger  de  la  femme 
quand  l'obligation  est  réciproque  ?  Enfin,  où  est  la 
sanction  ?  De  sanction  civile,  il  n'y  en  a  plus,  puisque 
la  séparation  est  déjà  prononcée.  De  sanction  pénale, 
il  ne  pourrait  y  en  avoir  que  contre  la  femme,  puisqu'il 

n'existe  plus  de  domicile  commun.  De   sorte  que  la 

« 

théorie  adverse  conduit  à  dire  ceci  :  les  époux  séparés  de 
corps  sont  tenus  réciproquement  à  la  fidélité,  mais  le 
mari,  s'il  enfreint  l'obligation,  n'encourra  aucune  peine 
et  l'on  n'aura  aucun  moyen  de  le  contraindre  au  res- 
pect de  la  fidélité.  Est-il  possible  que  la  loi  ait  pu  vou- 
loir consacrer  une  pareille  iniquité  ? 

Dans  l'autre  système,  on  répond  que  les  devoirs  de 
fidélité,  secours  et  assistance,  sont  de  l'essence  même 
du  mariage  ;  que  dès  lors,  le  relâchement  du  lien  con- 
jugal, résultat  de  la  séparation  de  corps,  se  borne  à 
affranchir  la  femme  de  l'obligation  d'obéissance  envers 
^on  mari  et  de  l'obligation  de  cohabiter  avec  lui  II  est 
vrai,  dit-on,  que  l'obligation  de  fidélité  n'a  plus,  après 
la  séparation,  la  même  sanction  qu'auparavant.  Si  l'a- 
dultère de  la  femme  est  encore  punissable,,  celui  du 
mari  ne  peut  plus  l'être.  Mais  c'est  précisément  là  un 
des  arguments  qu'on  a  fait  valoir  en  faveur  du  rétablis- 
sement du  divorce.  Est-il  bien  vrai,  d'ailleurs,  que  la 
violation  de  la  fidélité  conjugale  par  le  mari  séparé  de 
corps  reste  dépourvue  de  sanction  ?  II  n'y  a  plus  de 
sanction  pénale,  soit;  mais  il  y  a  une  sanction  civile. 
La  femme,  quoique  séparée  de  corps,  peut  demander  le 
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divorce  contre  son  mari  coupable  d'adultère.  La  loi  pé- 
nale a  été  imprévoyante  en  laissant  la  femme  séparée 
exposée  à  des  poursuites  pour  adultère  tandis  que  le 
mari  peut  impunément  violer  le  devoir  de  fidélité.  Mais 
cette  imprévoyance,  pour  regrettable  qu'elle  soit,  ne 
prouve  rien  contre  la  loi  civile.  Donc  l'obligation  sub- 
siste ;  il  n^y  a  que  la  sanction  pénale  qui  soit  modifiée 
en  ce  qui  concerne  le  mari. 

Nous  pensons  quant  à  nous  que  le  second  système  est 
seul  juridique  et  que  les  motifs  sur  lesquels  il  s'appuie 
sont  irréfutables. — Vraye  et  Gode,  t.  II,  p.  271  ;  Coulon, 
Man,  form.y  5®  édit.,  art.  306  ;  Hue,  t.  II,  p.  471  ;  Cou- 
lon, Le  divorce  et  V adultère  \  Massé  et  Vergé,  t.  I,  §  136, 
p.  280;  Le  Senne,  6Vp.,  n"37S  et  378;  Demolombe, 
Mariage,  t.  II,  n®  500  ;  Massol,  &V/?.,  p.  102,  n<>  4; 
Chauveau  etFaustin  Hélic,  Théorie  du  Code  pénal ^  t.  IV, 
n®  1636;  Accolas,  Man.  du  dr,  civ,^  t.  I,  p.  268  et  280  ; 
Marcadé,  1. 1,  sur  l'art.  31  i,  no  772  et  p.  649,  nMl  ; 
Laurent,  t.  III,  n*»"  345  et  346;  Lyon,  7  janvier  1873, 
S.  1873,  2,  231  ;  Trib.  Seine,  28  mai  1872,  motifs,  S. 
1872,  2,  154  ;  Trib.  de  Gastelsarrazin,  8  avril  1864,  S. 
1864,  2,  82  ;  Caen,  13  janvier  1842,  S.  1842,  2,  176  ;  D. 
1842,  2,  171,  /.  PaL,  1812,  2,  523  ;  Grenoble,  18  mai 
1838  et  Paris,  13  mai  1826,  D.  Alph,,  v«  Adultère, 
n«' 18  et  108. 

Ainsi  les  époux  séparés  se  doivent  encore  fidélité; 
mais  ce  devoir  est  désormais  dépourvu  de  sanction  pé- 
nale (art.  339,  G.  pén.)  à  l'égard  du  mari,  puisque  ce 
dernier  n'est  punissable  que  lorsqu'il  a  tenu  sa  concu- 
bine dans  la  maison  conjugale,  et  qu'il  n'y  a  plus  désor- 
mais de  maison  conjugale. —  Sic:  Lyon,  7  janvier  1873 
et  Trib.  Seine,  7«  ch.,  28  mai  1872;  Paris,  4  décembre 


EFFETS   DE  LA.    SÉPARATION  23 

1857,  S,  1858,  2, 121  et/.  Pal.,  1858,  63;  Grenoble, 
18  novembre  1838,  S.  1839,  2,  160  et  /.  Pa/.,  1839,  2, 
118;  Cass,  27  avril  1838,  S.  1838,  1,  338;  Demo- 
lombe,  Mariage^  t.  II,  n®  SOO  ;  Laurent,  Pr.  du  di\  civ.^ 
t.  IV,  n°346;  Valette,  Expl.  5omm.,  p.  148;  Massol, 
Sép.y  p.  192;  Chauveau  et  Ilélie,  Th.  C.  pén.jt.  IV, 
n°  1636  ;  Blanche,  Études  sur  le  Codepén.,  t.  V,  n^  204; 
Morin,  Rép,  de  dr.  civ.y  v°  Adultère,  n^  11  ;  Dufruc, 
Mérn,  du  min.  publ.,  \^  Adultère,  n°  28  ;  Vrayeet  Gode, 
t.  II,  p.  271;  Hue,  t.  II,  p.  471. 

De  ce  que  la  séparation  de  corps  ne  délie  pas  les  époux 
de  l'obligation  de  fidélité,  nous  ne  saurions  conclure 
que  le  mari  séparé  soit  en  droit,  sans  commettre  le 
crime  de  viol,  d'employer  la  force  pour  avoir  des  rela- 
tionsintimes,avcc  sa  femme  contre  la  volontéde  celle-ci. 
—  Vrayeet  Gode,  t.  II,  p.  275.  Contra,  Chauveau  et  Hé- 
lie,  Th,  du  C.pén,,  t.  IV,  n<*  1S78,  qui  raisonnent  ainsi  : 
La  séparation  relâche  les  liens  du  mariage  sans  les  dis- 
soudre ;  elle  autorise  la  femme  à  ne  plus  demeurer  au 
domicile  du  mari,  mais  elle  ne  brise  pas  les  devoirs  qui 
résultent  du  mariage.  Il  n'y  a  pas  là  de  commerce  illi- 
cite; or,  les  deux  éléments  du  crime  de  viol  sont  pré- 
cisément le  commerce  illicite  et  la  violence. 

A  quoi  MM.  Vraye  et  Gode  leur  répondent  à  bon  droit 
selon  nous  : 

<c  Nous  croyons,  au  contraire  que  les  deux  éléments 
Ai\  ce  crime  existent  dans  l'espèce.  La  séparation  de 
corps  ne  détruit  pas,  il  est  vrai,  tous  les  devoirs  qui  ré- 
sultent du  mariage,  mais  elle  a  pour  effet  de  supprimer 
certaines  obligations.  Le  mari  n*est  plus  tenu  de  rece- 
voir sa  femme  ;  la  femme  n'est  plus  tenue  d'habiter  avec 
son  mari,  c'est-à-dire  qu'elle  a  le  droit  de  demeurer  où 
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i[  lui  plaît  et  de  se  choisir  un  domicile  distinct,  inviola- 
ble môme  pour  le  mari.  11  tombe  sous  le  sens  que  le 
droit  pour  la  femme  de  vivre  séparée  dans  un  domicile 
inaccessible  à  son  mari  entraîne  la  suppression  pour  elle 
du  devoir  conjugal  manifestement  contraire  par  sa  na- 
ture à  l'état  de  séparation  de  corps.  Le  mari  n'a  donc 
plus  légalement  le  droit  de  pénétrer  chez  sa  femme,  en- 
core moins  d'avoir  des  rapports  sexuels  avec  elle  contre 
sa  volonté,  ce  qui  revient  à  dire  que  le  commerce  obtenu 
par  force  est  illicite. 

Il  serait  bizarre  que  le  mari  après  avoir  violenté  sa 
femme  pût  être  poursuivi  pour  violation  du  domicile  de 
celle-ci,  mais  que  le  viol  restât  sans  répression.  Ainsi» 
pour  le  mari  séparé,  le  domicile  de  la  femme  serait  in- 
violable, mais  la  personne  de  celle-ci  ne  le  serait  pas. 
L'anomalie  serait  trop  choquante  ». 

L'article  298  qui  porle  que  dans  le  cas  de  divorce 
admis  en  justice  pour  cause  d'aduUère,  l'époux  coupa- 
ble ne  pourra  jamais  se  marier  à  son  complice,  est-il 
applicable  à  la  séparation  de  corps  ?  En  d'autres  termes, 
l'époux  coupable  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a 
été  prononcée  pour  cause  d'adultère,  a-t-il  la  faculté, 
s'il  devient  veuf,  d'épouser  son  complice?  Evidemment 
oui.  D'une  part,  en  effet,  les  dispositions  prohibitives 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  étendues  d'un  cas  à  un 
autre.  D'autre  part,  il  n'existe  pas  d'analogie  ici  entre  le 
divorce  et  la  séparation  de  corps. —  Sic:  Laurent,  1. 111, 
p.  400  ;  Vraye  et  Gode,  t.  11,  p.  304;  AubryetRau,t.V, 
p.  83,  texte  et  note  H  ;  Duranton,  t.  11,  n°  179  ;  Massé 
et  Vergé,  1. 1,  p.  214;  Marcadé,  t.  I,  p.  433,  §  4;  De- 
molombe,  Mariage,  1. 1,  n^  126,  p.  166  ;  Frémont,p.425; 
n<>  871. —  Cor<^r«, Del vincourt,  1. 1,  p.  132. —  Comparez 
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aussi  :  Vazeille,  t.  I,  no  108  ;  Zacliari»,  §  132;  468, 
note  9. 

De  ce  que  le  devoir  de  fidélilé  subsiste,  il  suit  que  la 
présomption  de  paternité  établie  par  Tarlicle  312  dure 
toujours,  mais  n'a  plus  cependant,  après  la  séparation, 
la  même  force  que  la  loi  lui  attribue  quand  les  époux 
sont  réunis.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  d«  6  décembre 
1850  qui  trouvera  son  explication,  infrà,  chapitre  Vil. 

Les  époux,  dit  l'article  212,  se  doivent  mutuellement 
secours  ;  l'article  214  ajoute  que  le  mari  doit  fournir  à 
la  femme  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  do 
la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

L'un  des  deux  épouxest  sans  ressources. Le  lien  conju- 
gal, par  suite  de  la  séparation  de  corps,  étant  simple- 
ment relâché  et  non  pas  rompu,  il  est  certain  que  l'époux 
indigent  peut  demander  à  son  conjoint  plus  fortuné  une 
pension  alimentaire,  conformément  et  dans  les  termes 
des  articles  212  et  214  du  Code  civil.  Ces  principes  sont 
incontestables  (V.  Cass.,  7  avril  1873,  S.  73,1,337  ;  D. 
74,1,342;  3  avril  1883;  S.  84,1,71  ;  D.  83,1,333).  Les 
époux  se  doivent,  en  effet,  secours  et  assistance  tant  que 
dure  le  mariage.  Peu  importe  que  la  pension  alimen- 
taire soit  réclamée  par  le  conjoint  qui  demande  et  ob- 
tient la  séparation  de  corps,  ou  par  le  conjoint  dont  les 
torts  ont  nécessité  l'instance  en  séparation,  et  contre  le- 
quel la  séparation  de  corps  a  été  prononcée. —  Aubry  et 
Rau,  p.  199;  Demolombe,  Du  tnariage,  II,  p.  600  et 
601  ;  n®  501  ;  Laurent,  Principe  de  droit  civil,  III, p.  401, 
jïP  348;  Massol,  p.  194,  n"6  ;  Toullier  et  Duvorgier,  I, 
nP  780.  —  Aix,  18  janvier  1842,  P.,  I,  1842,  p.  705. 

La  demande  en  pension  alimentaire  n'a  d'autre  base. 
en  matière  de  séparation  de  corps,  que  l'indigence  no- 
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toire,  complète,  de  Tun  des  conjoints.  Les  devoirs  de 
secours  et  d'assistance  résultent  du  mariage  :  or  la  sépa- 
ration relâche  mais  ne  faitpasdisparaitrelelien  conjugal. 

On  comprend  que  la  séparation  de  corps  influe  sur  la 
présomption  de  paternité,  par  exemple,  parce  que  cette 
présomption  n'est  qu'une  conséquence  de  la  vie  com- 
mune :  mais  la  séparation  de  corps,  est,  sans  impor- 
tance, au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  effets  pro- 
duits par  le  mariage  et  qui  ne  sont  pas  une  consé- 
quence de  la  vie  commune  :  les  devoirs  de  secours  et 
d'assistance  appartiennent  évidemment  à  la  catégorie 
des  effets  produits  par  lemariage  considéré  enlui-mème. 
—  Sic  :  Laurent,  III,  p.  401,  n.  348.  — Adde  :  arrêts 
cités  dans  Dalloz,  1850,  i,  223;  Gass.,  30  août  1864,  D. 
65, 1,  68  ;  Gand,  11  août  1859.  Pasicrisie,  1860,  2,  122. 

A  notre  avis,  cependant,  la  jurisprudence:  Douai, 
29  juin  1883  et  Alger,  2  février  1886,  S.  86,  2,  17,  en 
appliquant  à  la  séparation  de  corps  l'article  301  du  Code 
civil,  et  en  décidant  que  cette  pension  peut  passer  aux 
héritiers  de  celui  qui  doit  la  payer  (V.  dans  ce  sens, 
Trib.  de  la  Seine,  9  septembre  4886.  Pand,  franc.,  1887 
2,  141),  nous  paraît  faire  fausse  route.  L'article  301 
vise,  en  effet,  le  cas  où  le  divorce  vient  dissoudre  le 
lien  conjugal  ;  or,  la  séparation  de  corps  ne  produit  pas 
un  semblable  résultat.  Elle  relâche,  elle  ne  brise  pas. 
Appliquer  l'article  301  à  la  séparation  de  corps,  c'est 
faire  dire  à  la  loi  ce  que  le  législateur  n'a  jamais  entendu 
lui  faire  dire.  Rien  n'autorise  une  semblable  extension 
derarticle301. 

L'article  301  du  Code  civil  n'accorde  de  pension  ali- 
mentaire qu'à  Tépoux  innocent  :  c'est  donc  par  suite 
d'une  véritable  peine  que  l'époux  coupable  n'y  a  pas 
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droit  :  or,  les  peines  ne  peuvent  s'étendre  par  voie  d'a- 
nalogie. En  matière  de  séparation  de  corps,  chacun  des 
époux  séparés  peut,  au  contraire,  invoquer  l'article  212 
du  Code  civil  :  chacun  des  époux  séparés  puise  son  droit 
à  une  pension  alimentaire,  d'abord  dans  son  indigence^ 
puis  dans  le  mariage  qui  subsiste  toujours.  Il  est  donc 
illogique  d'appliquer  l'article  301  du  Code  civil ,  qui  règle 
les  effets  du  divorce,  à  la  séparation  de  corps. 

L'époux  divorcé  qui  invoque  Tarticle  301  du  Code 
civil  l'invoque  parce  qu'il  est  innocent  et  parce  que  la 
faute  de  son  conjoint,  cause  du  divorce  demandé  et  pro- 
noncé, ne  peut  le  priver  des  avantages  que  le  mariage 
lui  assurait.  L'époux  séparé  qui  demande  des  aliments, 
se  base  sur  ce  fait  que  les  époux,  séparés  ou  non,  cou- 
pables ou  non,  se  doivent,  aux  termes  des  articles  2t2 
et  214  du  Code  civil,  mutuellement  secours  et  assistance. 

L'article  301  a  sa  base  dans  le  divorce  et  dans  la 
faute  du  conjoint  coupable  ;  l'article  212  a  sa  base  uni- 
quement dans  les  devoirs  réciproques  de  secours  et 
d'assistance  que  le  mariage  impose  aux  époux.  — 
Coulon,  Man,  form.y  5*  édit.,  art.  306;  Demolombe,  Du 
mariage j  t.  II,  p.  600  et  s.,  n*^  501  ;  Laurent,  t.  lil, 
p.  401  et  s.,  n*»  348  ;  Hue,  t.  II,  p.  472 ;  Vraye  et  Gode, 
t.  II,  p.  333;  Toullier,  t.  II,  n"  780;  Duranton,  t.  II, 
n**  633;  Vazeille,  Mariage^  t.  II,  n*388;  Massol,  Sépar. 
de  corps,  p.  194  ;  Demante,  Progr.  du  cours  de  dr,  civ.^ 
1. 1,  p.  175,  n"  286  ;  Dutruc,  Observ,  dans  le  recueil  de 
Sirey  (1861,  1,  409)  ;  Hérisson,  Rec.  praL,  1861,  t.  II, 
p.  483  ;  M.  le  conseiller  Dagallier,  Rapport  h  la  Cour  de 
Cass.,  S.  1873,  1,  338;  Marcadé,  sur  l'art.  311,  t.  I, 
p.  641,  n«  776  ;  Dallozalph.,  v°  Sépar.  de  corps,  n«393  ; 
Laurent,  Pr,  du  dr,  civ.,  t.  III,  n'*348,  p.  402;  —  Corn- 
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parez  encore  sur  la  question:  Cass.,  30  janvier  1828, 
S.  1829,  1,  279  ou  en. 9, 1,22;  Colnîar,9  janvier  1834, 
J.Pfl/.,chron.;  Lyon,  16  mars  cl  16  juillet  183S,  S.  1836, 
2,  239;  Aix,  18  juillet  1841;  /.  />«/.,  1842,  1,  705 
Cass.,8juillctl8S0,  S.  1851,  1,  61  et  D.  1850,1,225 
Cass.,  de  Turin,  23  septembre  1880,  S.  1881,  4,  16 
Cass.  civ.,  24  novembre  1886  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Manau  [Gaz,  dti  Palais^  du  10  décembre); 
Favard  de  Langladc,  Répert.,  \°  Séparation,  sect.  2,  §3, 
n»  4  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Comm.  Code 
civ,,  \.  I,  p.  415;  Allemand,  Mariage,  t.  II,  n°  1440; 
Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  280,  §  156,  texte  et  noie  7  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  V,  §  494,  p.  199,  4*  édit.  ;  Demante, 
Cours  analyt.y  t.  II,  p.  38,  n®  30  ;  Chardon,  Puiss.  ma- 
rit.^  p.  437;  Valette,  Explic.  sonun,^  p.  247;  Vraye  et 
Gode,  t.  II,  p.  335. 

Ozn'rf  de  l'assistance?  Les  auteurs  sont  divisés.  De- 
mante,  t.  II,  p.  38,  enseigne  que  la  séparation  laisse 
subsisler  ce  devoir  mutuel  dans  toute  sa  force  ;  Zacha- 
ri*,  t.  III,  p.  371,  dit,  au  contraire,  que  les  époux  sépa- 
rés de  corps  ne  se  doivent  plus  aucune  assistance  per- 
sonnelle. M.  Demolombe,  t.  IV,  p.  602,  est  d'avis  que 
ce  devoir,  s'il  n'est  pas  détruit,  a  néanmoins  perdu,  en 
grande  partie,  son  caractère  juridiquement  obligatoire. 
Pour  Laurent,  t.  III,  p.  400^  et  nous  nous  rangeons  à 
son  avis,  la  question  cllc-mômc  n'en  est  réellement  pas 
une.  L'assistance  suppose  des  soins  personnels  donnés 
à  un  époux  malade,  ou  des  consolations  accordées  à  un 
conjoint  affligé.  Ces  devoirs  impliquent  l'union  des 
amcs.  On  ne  peut  parler  de  l'union  des  âmes  entre 
époux  séparés  de  corps,  c'est-à-dire  entre  époux  que  la 
haine  divise.  On  ne  peut  concevoir  la  possibilité  de  ces 
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soins  délicats  là  où  il  n'y  a  plus  de  vie  commune.  L'as- 
sistance est,  par  suite,  un  de  ces  effets  du  mariage  qui 
cessent  avec  la  vie  commune  qui  leur  donne  naissance. 

D'après  l'article  506  du  Code  civil,  le  mari  est  de 
droit  le  tuteur  de  sa  femme  interdite.  Maigre  les  termes 
généraux  de  cet  article,  il  cesse  de  recevoir  application 
quand  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée.  La  tutelle 
comporte,  en  effet,  la  surveillance  de  la  personne  et 
l'administration  des  biens.  Il  arrive  le  plus  souvent  que 
le  tuteur  prend  chez  lui  l'interdit  afin  d'exercer  sur  ce 
dernier  une  surveillance  plus  utile.  C'est  d'ailleurs  pré- 
cisément chez  le  tuteur  que  Tinterdit  a  son  domicile 
légal.  Or^  l'état  de  séparation  de  corps  est  par  sa  nature 
incompatible  avec  cette  communauté  d'existence  et  de 
domicile.  En  outre  l'article  306  se  base  sur  l'affection 
présumée  des  époux,  motif  qui  disparait  dès  qu'il  y  a 
séparation  de  corps.  —  Vraye  et  Gode,  t.  II,  p.  308  ; 
Massol,  p.  273;  Demolombe,  t.  II,  n**o02  ter^  Mariage  et 
Minorité,  t.  II,  n<*  S68  ;  Valette,  Explication  sommaire^ 
p.  374  ;  Chardon,  Puissance  maritale.  n^33l  ;  Zachariœ, 
Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  126,  note  4  ;  Massé  et  Vergé,  t.  I, 
§  233,  note  3  ;  Le  Senne,  Sép,  de  corps,  n®  424  ;  Dijon, 
18  mars  1837,  S.  57,2,328;  Cass.,  23  novembre  1837, 
S.  58,1,290  ;  Nancy,  13  mai  1868,  S.  69,2,149. 

La  séparation  de  corps  entraîne- t-el le  comme  le  di- 
vorce la  révocation  des  avantages  consentis  entre  époux, 
les  articles  299  et  300  lui  sont-ils  applicables?  MM.  Vraye 
et  Gode,  t.  II,  p.  322,  d'accord  absolument  sur  ce  point 
avec  Laurent,  t.  III,  soutiennent  la  négative  dans  les 
termes  suivants  : 

Merlin  pense  qu'il  est  impossible  de  soutenir  l'affir- 
mative. «  Il  n'est  pas  possible,  dit-il,  de  soutenir  sérieu- 
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sèment  que  l'article  299  révoque  de  plein  droit,  par  une 
disposition  qui  ne  porte  que  sur  le  cas  de  divorce,  les 
donations  par  contrat  de  mariage  entre  époux  depuis 
séparés  de  corps.  Pour  étendre  ainsi  la  disposition  de 
Tarticle  299,  il  faudrait  être  législateur.  )>  Cette  opinion 
est  la  nôtre.  Les  donations  entre  époux  par  contrat  de 
mariage  sont  irrévocables  ;  voilà  le  principe  bien  qu'il 
ait  été  discuté.  Les  donations  entre  époux  faites  au  cours 
du  mariage  sont  révocables,  mais  seulement  au  gré  du 
donateur.  Or,  que  vient  faire  l'article  299  ?  Il  révoque 
de  plein  droit  des  libéralités  qui  sont  irrévocables  et  il 
se  substitue  au  donateur  pour  les  libéralités  qui  n'ont 
pas  ce  caractère.  Il  enlève  ainsi  au  donateur,  en  ce  qui 
concerne  ces  dernières  libéralités,  le  droit  de  les  main- 
tenir sans  être  obligé  de  les  renouveler.  Et  dans  quel 
but  la  loi  fait-elle  ainsi  exception  aux  principes  géné- 
raux du  droit  commun  en  matière  de  donations  et  do 
testaments?  Dans  le  but  de  punir  l'époux  coupable,  à 
titre  de  déchéance.  Pouvons-nous,  sans  violer  le  prin- 
cipe que  les  peines  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  au- 
tre,  appliquer  Tarticle  299  et  l'article  300  qui  en  est  la 
conséquence  à  la  séparation  de  corps?Il  y  a  plus,  ces  arti- 
cles, pris  textuellement,  ne  s'appliquent  qu'au  divorce. 
Est-il  vrai,  d'ailleurs,  comme  on  le  prétend  dans  une 
opinion  contraire,  que  dans  l'esprit  de  la  loi,  sinon 
dans  son  texte,  il  y  ait  parfaite  identité  de  motifs  pour 
décider  que  la  révocation  admise  pour  le  divorce  doit 
Têtrepourla  séparation  de  corps?  Assurément  non. 
Car  s'il  est  exact  que  la  révocation  est  une  déchéance 
qui  frappe  l'époux  coupable,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  en  môme  temps  que  cette  révocation  est 
aussi  la  conséquence  de  la  dissolution  du  mariage. 
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Mais  pourquoi  ne  pas  Pétendre  alors  aux  libéralités 
faites  à  Tépoux  innocent  par  son  conjoint,  pourra-t-on 
objecter?  Pourquoi:  parce  que  le  législateur  n*a  pas 
voulu  rendre  l'époux  innocent  victime  d'une  situation 
amenée  par  la  conduite  de  Tépoux  coupable.  Quoi  qu'on 
dise,  la  révocation  édictée  par  l'article  299  repose  sur 
ces  deux  motifs  combinés  :  1*  Le  mariage  est  dissous, 
2<*  L'époux  coupable  est  frappé  d'une  déchéance,  dé- 
chéance qui  ne  doit  pas  rejaillir  sur  Tépoux  qui  a  ob- 
tenu le  divorce.  On  s'explique  alors  que  le  législateur 
ait  cru  devoir,  d'après  cette  dernière  considération, 
apporter  une  restriction  aux  effets  absolus  que  la  disso- 
lution  du  mariage  était  susceptible  de  produire.  Aussi, 
déclare-t-il  expressément  dans  l'article  suivant  que  Té- 
poux  innocent  conservera  les  avantages  à  lui  faits  par 
l'autre  époux. 

Veut-on  une  preuve  légale  que  l'analogie  qu'on  invo- 
que n'existe  pas,  et  cela  uniquement  parce  que  le  di- 
vorce entraine  la  dissolution  du  mariage,  tandis  que  la 
séparation  de  corps  le  laisse  subsister?  Les  époux  di- 
vorcés ne  succèdent  plus  l'un  à  l'autre  alors  que  les 
époux  séparés  de  corps  conservent  leur  droit  de  suc- 
cessibilité  réciproque  (inexact  depuis  la  nouvelle  loi 
du  9  mars  1891). 

Au  surplus,  s'il  était  vrai  que  les  effets  de  la  sépara- 
lion  de  corps  fussent  les  mômes  que  ceux  du  divorce, 
qu'avait  besoin  le  législateur  de  déclarer  applicables  à 
la  séparation  de  corps  des  dispositions  qui  règlent  les 
effets  du  divorce  !  Ces  effets,  dans  tous  les  cas  où  ils  se 
concilient  avec  le  maintien  du  mariage,  ne  devenaient- 
ils  pas,  de  plein  droit,  applicables  à  la  séparation  de 
corps?  Gomment  expliquer  alors  que  le  législateur  ait 
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pris,  au  contraire,  le  soin  de  préciser  dans  certains  ar- 
ticles du  Code  qu'il  entendait  les  étendre  du  divorce  à 
la  séparation  de  corps?  Prenons  les  articles  1441,  14îî2 
et  surtout  l'article  1518  qui  assimile  la  séparation  de 
corps  au  divorce,  en  ce  qui  concerne  la  perte  du  préci- 
put.  L'argument  tiré  de  ces  articles,  en  faveur  de  notre 
système,  nous  paraît  décisif.  Si,  de  plein  droit,  les  effets 
du  divorce  s'appliquaient  à  lu  séparation  de  corps,  à 
quoi  bon  répéter  toujours  les  mots  sépai^ation  de  corps, 
après  avoir  parlé  du  divorce  !  Le  rapprochement  de  lan- 
cien  article  308,  placé  au  chapitre  de  la  séparation  de 
corps,  avec  Tancien  article  298  vient  encore  appuyer 
notre  argumentation.  Puisque  dans  les  deux  cas  il  y 
avait  môme  motif  de  punir  la  femme  adultère,  pour- 
quoi le  législateur  répèle-t-il  dans  l'article  308  ce  qu'il 
a  dit  dans  l'article  298  ?  Nous  savons  qu'on  a  voulu  don- 
ner à  l'article  1318  une  interprétation  qui  condamne- 
rait notre  système  si  elle  était  opérante.  Cet  article, 
a-t-on  dit,  n'est  qu'une  application  de  l'article  299.  Par 
lui-même,  il  ne  prononce  pas  la  déchéance  du  préciput 
contre  l'époux  coupable  ;  cette  déchéance,  il  la  suppose 
virtuellement  déjà  prononcée  par  une  disposition  pré- 
cédente ;  or,  cette  disposition  ne  peut  être  que  l'arti- 
cle 299  qui  est  un  texte  de  principe.  Faible  argumenta- 
tion, en  vérité,  que  celle  qui  admet  comme  résolu  le 
problème  à  résoudre  !  Il  est  vrai  qu'on  ajoute  qu'il  se- 
rait contradictoire  d'admettre  que  Tépoux  coupable  di- 
vorcé conservât  les  libéralités  proprement  dites,  alors 
qu'on  lui  inflige  la  perte  d'une  convention  de  mariage, 
d'une  disposition  de  contrat,  car  tel  est  bien  le  carac- 
tère du  préciput.  Qu'y  a-t-il  à  répondre  à  cela,  si  ce 
n'est  qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là  où  la  loi  ne 
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dislingue  pas  ?  Nous  pensons,  au  contraire,  que  c'est 
justement  parce  que  le  préciput  n'est  qu'une  délibéra- 
tion de  contrat  et  non  une  donation  que  le  législateur  a 
élé  amené  à  priver  Tépoux  coupable  de  celte  porlion 
dans  la  communauté  qui  se  trouve  dissoute  par  son  fait. 
Pour  appliquer  à  la  donation  la  disposition  de  Tarli- 
cle  1518,  il  faut  autre  chose  qu'une  argumentation,  si 
péremptoire  d'ailleurs  qu'elle  puisse  être  ;  il  faut  un 
texte,  et  ce  texte  nous  ne  l'avons  pas. 

On  nous  opposera  encore  les  articles  302  et  303  que 
nous  reconnaissons  applicables  à  la  séparation  de  corps. 
Nous  répondrons,  qu'il  s'agit,  dans  ces  articles,  moins 
de  déchéances  proprement  dites  que  de  dispositions  ré- 
glementaires ;  qu'il  n'y  est  prescrit  que  des  mesures 
d'ordre  et  d'administration  dans  l'intérôt  et  pour  le  plus 
grand  avantage  des  enfants.  Si  par  contre,  nous  déci- 
dons que  l'article  386,  qui  enlève  à  l'époux  coupable 
divorcé  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants,  n'est 
pas  applicable  à  la  séparation  de  corps,  c'est  précisé- 
ment parce  que  cet  article  établit  une  peine,  prononce 
une  déchéance  contre  l'époux  coupable  et  que  les  pei- 
nes, les  déchéances  sont  de  stricte  interprétation. 

C'est  en  vain,  également,  qu'on  essaierait  de  nous 
combattre  avec  l'article  310.  Si  vous  admettez,  peut-on 
nous  dire,  que  la  séparation  de  corps  n'a  pas  par  elle- 
même  révoqué  les  avantages  que  l'époux  défendeur  a 
reçus  de  son  conjoint,  sa  situation,  après  la  prononcia- 
tion du  divorce,  va  devenir  plus  favorable  que  celle  de 
l'époux  innocent  puisque  ce  dernier,  pouvant  se  trou- 
ver défendeur  dans  l'instance  en  divorce,  perdra  les 
avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  l'époux  coupable.  La 
déchéance  de  l'article  299  va  donc,  en  dernière  analyse, 
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épargner  quelquefois  l'époux  coupable  et  atteindre  Té- 
poux  innocent  !  Celte  déduction  serait  exacte,  si  nous 
partagions  les  errements  de  la  jurisprudence  belge  qui 
décide  que  la  déchéance  de  l'article  299  est  applicable 
au  cas  où  le  divorce  est  prononcé  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  310,  même  quand  c'est  le  dé- 
fendeur originaire  qui  invoque  cet  article,  mais  nous 
combattrons  énergiquement  cette  jurisprudence ,  de 
sorte  que  l'argument  qu'on  veut  tirer  de  l'article  310  est 
sans  valeur  contre  nous. 

Jusqu'en  1843,  l'opinion  que  nous  venons  de  soute- 
nir était  celle  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cas- 
sation qui  l'avait  consacrée  par  de  nombreux  arrêts, 
malgré  la  résistance  de  la  plupart  des  Cours  d'appel. 

En  1845,  un  arrêt  des  Chambres  réunies  adopta  l'opi- 
nion contraire  que  la  Chambre  civile  a  admise  à  son 
tour  et  n'a  jamais  abandonnée  depuis.  En  dehors  des  ar- 
guments de  texte  sur  lesquels  elle  s'appuie  et  que  nous 
avons  suffisamment  fait  connaître  en  les  combattant,  la 
Cour  de  Cassation,  pour  soutenir  sa  nouvelle  jurispru- 
dence, présente  la  séparation  de  corps  comme  n'ayant 
été  octroyée  que  pour  tenir  lieu  de  divorce  aux  catholi- 
ques. Elle  en  conclut  qu'elle  doit  produire  les  mêmes 
effets  que  le  divorce,  notamment  en  ce  qui  touche  les 
biens  des  époux  ;  autrement  la  liberté  d'option  ne  serait 
plus  entière,  et  on  placerait  l'époux  catholique,  que  des 
scrupules  de  conscience  arrêtent  devant  le  divorce,  en- 
tre son  intérêt  et  son  devoir.  Certes,  cette  considération 
morale  ne  manque  pas  de  valeur;  nous  ne  saurions  ce- 
pendant nous  y  arrêter.  La  loi  nouvelle  (art.  29o),  ne 
défendant  plus  aux  époux  de  se  réunir,  on  ne  peut  plus 
soutenir,  il  est  vrai,  comme  cela  était  possible  avec 
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l'ancien  article  295,  que  si  le  législateur  n'a  pas  attaché 
à  la  séparation  de  corps  la  déchéance  prononcée  à  Toc- 
casion  du  divorce,  c'est  en  vue  d'encourager  le  rappro- 
chement des  époux  simplement  séparés.  Mais  les  consi- 
dérations morales  ne  peuvent  faire  échec  aux  textes  et 
aux  principes*  Or,  les  textes  et  les  principes  s'opposent  à 
Textensionà  la  séparation  de  corps  de  ht  déchéance  de 
Tarticle  299. 

Ajoutons  que  la  Cour  de  Cassation  invoque  également 
la  tradition  à  l'appui  de  son  opinion.  Dans  l'ancien 
droit,  dit-elle,  la  révocation  des  donations  entre  époux 
n'était  pas  regardée  comme  incompatible  avec  la  sépa- 
ration de  corps,  puisque  l'époux  qui  avait  obtenu  cette 
dernière  avait  le  droit  de  faire  prononcer  la  révoca- 
tion des  donations  par  lui  faites  à  son  conjoint.  En 
transportant  cette  règle  dans  le  Code,  le  législateur  ne 
luia-t-il  pas  donné  une  consécration  puissante?  Oui, 
si  l'ancien  droit  avait  admis  la  révocation  de  plein  droit 
et  si  les  auteurs  du  Code  avaient  expressément  déclaré 
jnaintenir  la  séparation  de  corps  ancienne  avec  le  ca- 
ractère qu'elle  avait  autrefois.  Mais  il  est  loin  d'en  ôtrc 
ainsi.  Et  comme  l'innovation  introduite  dans  la  loi  mo- 
derne ne  concerne  que  le  divorce,  l'argument  historique 
de  la  Cour  de  Cassation  ne  nous  touche  pas.  Il  y  a  plus, 
il  se  retourne  contre  ceux  qui  l'invoquent,  parce  que 
le  législateur,  en  restant  muet  sur  une  règle  que  tous  les 
précédents  lui  signalaient,  peut  être  réputé  l'avoit  fait  à 
dessein. 

Entre  les  deux  systèmes  successivement  soutenus  par 
la  Cour  de  Cassation,  se  placent  des  systèmes  intermé- 
diaires qui,  tout  en  repoussant  la  révocation  de  plein 
droit  aux  termes  de  l'article  299, admettent  la  révocation 
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soit  pour  cause  d'ingratitude,  soit  pour  inexécution  des 
conditions.  » 

Dans  le  sens  de  la  négative  la  jurisprudence  presque 
tout  entière  jusqu'à  l'arrôt  de  1845,  adde  :  Merlin,  Rép.^ 
t.  XVI,  V®  Séparai,  de  corps,  g  4,  n°  5  ;  TouUier,  t,  II, 
n°  781  ;  Grenier,  Douât, ^  t.  II,  p.  404  ;  Duranton,  t.  II, 
no  629  et  t.  VllI,  n^  S72  ;  Coin-Delisle  sur  l'article  939, 
n"*  4  et  suiv.  ;  Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  Donat.,  1. 1, 
n»  220;  Déniante,  t.  I,  n^  285;  Le  Senne,  Séparât,, 
p.  247. 

Dans  le  sens  de  raffirmativc  :  Rennes,  21  mars  1808, 
S.  1808,  2,  299  ;  3  juin  1818,  c.  n.  5,  2,  389  et  4  mars 
1820,  S.  en.  6,  2,  219;  Cacn.  22  avril  1812,  S.  1813, 
2,  69,  13  juin  1821,  c.  n.  6,2,  431,  et  1"  juillet  1845,  S. 
1843,  2,  551  ;  Colmar,  26  juin  1817,  S.  1821,  2,  325  et 
15  juillet  1846,  S.  1847,  2,  196;  Angers,  22  mars  1820, 
S.  1820,  2,  246  ;  Agcn,  !«'  mai  1821,  S.  1821,  2,  326  et 
28  avril  1824,  S.  1824,  2,  356  et  356;  Aix,  21  janvier 
1823,  S.  c.  n.  7,  2,  161  ;  Metz,  23  mars  1823,  S.  c,  n.  7, 
2, 187  ;  Riom,  5  novembre  1846,  S.  1848,  2,  199  ;  Paris, 
3  février  1847,  S.  1847,  2,  91  ;  Cass.,  ch.  réunies,  23  mai 
1843,  S.  1845,  1,  321  ;  Cass.,  17  juin  1845,  S.  1846,  1, 
52  ;  Cass.,  28  avril  1846,  S.  1846, 1 ,  383  ;  Cass.,  25  avril 
1849,  S.  1849,  1,  505;  Cass.,  18  juin  1849,  S.  1850,  1, 
125  ;  Paris,  8  août  1853,  S.  1833,  2,  493  ;  Paris,  20  août 
1862,  S.  1862,  2,  4i3;  —  Proudlion,  Personnes,  t.  I, 
p.  544  ;  Delvincourt,  1. 1,  p.  353  ;  Pigeau,  Dr.  civ,,  t.  II, 
p.  371  ;  Lassaulx,  Comment.,  t.  II,  p.  152;  Grolmann, 
t.  III,  p.  500  ;  Coulon,  Qtiest.  de  droit,  t.  Il,  p.  376  :  V^a- 
zeillc,  Mariage,  t.  II,  n**  589;  Troplong,  Donat,,  t.  III, 
n^  1348  ;  Demolombe,  Mariage,  l.  II,  p.  521  ;  Taulier, 
1. 1,  p.  369  ;  Massol,  Sépar,,  p.  297  ;  Valette  sur  Prou- 
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dhon,  loc.  cit.,  et  Explic,  somjn.,  p.  149  ;  Saintespès- 
Lcscol,  Don.  et  iestam.,  t.  III,  n^  909;  Marcadé,  sur 
Tart.  311  ;  Rodière  etPont,  Com/.  rf^war.,  t.III,nMS54; 
Font,  Rev.  de  dr.^  1884,  t.  I,  p.  339  et  Rev.  de  légisLy 
1843,  t.  III,  p.  90  ;  Acollas,  Man.  de  dr,  franc.,  t.  I, 
p.  283;  Frémonl,  p.  447,  n"915;  Hue,  t.  II,  p.  474; 
Coulon,  Man.  form.^  5"  édit.,  art.  306  ;  Baudry-Laeanti- 
nerie,  1. 1,  n.  791. 

Quant  à  nous,  après  mûr  examen  nous  nous  pronon- 
çons pour  ^affirmative,  non  pas  que  nous  ne  soyons 
frappés  par  l'argumentation  si  serrée  des  défenseurs  de 
la  négative  et  surtout  par  ce  fait  que  nous  sommes 
obligés  d'arriver,  ce  qui  est  contraire  à  tous  les  princi- 
pes que  nous  avons  si  souvent  défendus  dans  cet  ouvra- 
ge, à  Pextension  des  dispositions  exceptionnelles  ayant 
un  caractère  pénal,  mais  nous  sommes  déterminés, 
outre  les  arguments  donnés  déjà  par  la  Cour  de  Cassa- 
tion et  les  auteurs  favorables  à  notre  thèse,  par  l'esprit 
de  la  loi  et  l'intention  formelle  des  législateurs,  plus 
formelle  encore  au  moment  où  nous  écrivons  puisqu'ils 
l'ont  précisée  dans  deux  lois,  l'une  du  9  mars  1891  sur 
les  droits  successoraux  entre  époux  qui  fait  disparaître 
par  les  modifications  des  articles  767  du  Code  un  des 
arguments  des  adversaires,  l'autre  du  6  février  1893, 
plus  claire  et  plus  précise  encore  qui  ne  tend  qu'à  un 
but,  assimiler  autant  que  possible  la  séparation  de  corps 
au  divorce,  et  à  justifier  cette  expression  que  la  sépara- 
tion de  corps  est  le  divorce  des  catholiques. 

Après  une  manifestation  si  certaine  de  volonté,  il 
n  est  pas  possible  de  ne  pas  chercher,  par  tous  les 
moyens  possibles,  et  la  Cour  de  Cassation  les  a  indiqués 
dès  184S,  à  appliquera  la  séparation  de  corps  les  dis- 
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positions  des  articles  299  et  300  du  Gode  civil.  Enfin  il 
esl  bon  d'indiquer  aussi  que  le  législateur  de  1884  et 
celui  de  4  886  en  négligeant  de  statuer  sur  cette  question 
semble  avoir  voulu  adhérer  à  la  solution  consacrée  par 
la  jurisprudence,  alors  surtout  que,  dans  les  discus- 
sions auxquelles  les  lois  nouvelles  ont  donné  lieu,  no- 
tamment au  Sénat  sur  l'article  310  (V.  Coulon,  Le  diu.  et 
lasép.,i.  II,  art.  310),  divers  orateurs  ont  avîincéconanac 
un  point  constant,  et  sans  rencontrer  de  contradicteurs, 
que  l'article  299  était  applicable  à  la  séparation  de 
corps. 

En  vertu  des  principes  que  nous  venons  de  poser  el 
aussi  de  ceux  que  nous  entendons  soutenir  pour  l'ap- 
plication à  la  séparation  des  articles  302  et  303,  nous 
estimons  que  la  déchéance  de  la  jouissance  légale  pro- 
noncée par  l'article  386  contre  l'époux  divorcé  qui  a 
succombé  dans  l'instance  de  divorce  est  applicable  à  la 
s('»paration  de  corps,  nous  ne  voyons  pas  les  raisons  que 
les  auteurs  partisans  de  l'application,  à  la  séparation  de 
corps  des  articles  299  et  300  peuvent  invoquer  pour 
soutenir  que  l'article  386  n'est  pas  applicable  h  la  sé- 
paration, nous  comprenons,  au  contraire,  que  les  ad- 
versaires de  notre  manière  de  voir  en  ce  qui  concerne 
les  articles  299  et  300  soutiennent  les  principes  opposés. 
Voilà  comment  ils  développent  leurs  moyens  : 

La  déchéance  de  l'article  386  est  très  grave  parce 
qu'elle  atteint  Tépoux  coupable  dans  son  patrimoine  et 
parce  que  le  juge  n'est  pas  libre  de  la  prononcer,  ou  de 
no  pas  la  prononcer.  «  Cette  jouissance,  dit  l'article  386, 
îi' aura  pas  lieu,  de.  »  Ensuite  la  place  qu'occupe  Tar- 
licle  386  dans  le  Code,  le  silence  du  législateur  sur  les 
ciïets  delà  séparation  de  corps  relativement  à  l'usufruit 
légal,  sont  significatifs. 
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On  comprend»  en  effet,  que  Tarlicle  302,  qui  fait  par- 
tie d'un  tilre  spécial,  le  Divorce^  ne  parle  que  du  divorce; 
et  on  ne  saurait  en  induire  par  cela  même  qu'il  n'est 
pas  applicable  à  la  séparation  de  corps,  étant  donné  sur- 
tout la  manière  dont  celle-ci  a  été  introduite  dans  le 
Gode  civil.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'arti- 
cle 386.  Cet  article  énumère  les  cas  de  déchéance  de 
l'usufruit  légal  du  père  sur  les  biens  de  ses  enfants.  Il 
considère  le  divorce  comme  une  cause  de  déchéance,  et 
ne  dit  rien  de  la  séparation  de  corps.  C'est  donc  à  des- 
sein. Au  surplus,  on  s'explique  que  cette  déchéance 
frappe  l'époux  divorcé  et  épargne  l'époux  séparé  de 
corps  seulement.  Le  divorce  rompt  absolument  l'asso- 
ciation conjugale,  à  ce  point  que  les  père  et  mère,  pour 
se  réunir,  doivent  se  remarier.  Chez  les  époux  séparés 
de  corps,  il  n'y  a,  au  contraire,  qu'un  relâchement  du 
lien  conjugal  et  la  réconciliation  suffit  à  réunirlcs  époux. 
Le  divorce  est  donc  susceptible  de  préjudicier  aux  en- 
fants plus  que  la  séparation  de  corps.  Le  retrait  de  l'u- 
sufruit légal  à  l'époux  divorcé  s'imposait  en  quelque 
sorte  dans  l'intérêt  des  enfants.  Ce  motif  n'existait  pas 
pour  la  séparation  de  corps.  —  Vraye  et  Gode,  t.  II, 
p.  338;  Demolombe,A/aria^^,t.  II, p.  578, n'^  510. —  Com- 
parez :  Demolombe,  Adoption  et  Puissance  paternelle, 
n°  559  ;  Proudhon,  Usufruit,  t.  I,  p.  179,  n«  142  ;  Du- 
ranton,  t.  II,  n*  634  ;  Duvergier  sur  Touiller,  t.  I, 
n"  1064,  note  2;  Aubry  et  Rau,  n**  174  ;  Massol,  Sép.^ 
p.  334,  n"*  7  ;  Laurent,  Pr.  du  dr,  civ.^  t.  III.  p.  409, 
n-^  352  ;  Le  Senne,  Sép.,  p.  270,  n*  448  ;  —  Co7itra,  Del- 
vîncourt,  1. 1,  p.  97,  note  9. 

Ces  raisons  ne  peuvent  pas  nous  convaincre  mainte- 
nant puisqu'elles  n'ont  pas  déterminé  notre  conviction 
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jointes  à  beaucoup  d'autres  lorsque  nous  avons  examiné 
Tapplicabilité  des  articles  299  et  300  à  la  séparation  de 
corps  et  il  faut  reconnaître  qu'elles  n'apportent  pas  un 
argument  nouveau  à  ceux  fournis  par  nos  contradic- 
teurs au  moment  de  la  discussion  de  la  théorie  du  prin- 
cipe. 

Les  articles  1432  et  1518,  sur  le  préciput  et  les  droits 
de  survie  sont  applicables  à  la  séparation  de  corps 
comme  au  divorce  (V.  siiprà^  p.  473  et  suiv.). 

En  ce  qui  concerne  les  questions  relatives  aux  pen- 
sions civiles  et  militaires,  aux  retraites  et  aux  droits 
d'auteur,  nous  renvoyons  suprà,  p.  206  et  suiv.,  où 
nous  les  avons  traitées  au  point  de  vue  du  divorce. 

Le  principe  que  la  prescription  est  suspendue  entre 
époux  (art.  2253)persiste  malgré  la  séparation  de  corps, 
cela  résulte  delà  généralité  des  termes  de  larticle  2253 
et  aussi  des  considérations  de  moralité  et  de  dignité  qui 
restent  les  mômes  tant  que  le  mariage  subsiste,  —  Hue, 
t.  II,  p.  474  ;  Vraye  et  Gode,  t.  II,  p.  340  ;  Demolombe, 
Mariage,  t.  II,  n°  S07  ;  Massol,  n^  40,  p.  277  ;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariae,  t.  V,  p.  292,  note  12,  §  8i5  ;  Tro- 
plong.  Prescription,  t.  Il,  n°  742,  p.  316;  Marcadé  sur 
l'article  22S3,  t.  XII,  n"  205;  Aubry  etRau,  4'^édit., 
t.  II,  p.  337,  §  214  ;  Paris,  26  juillet  1862,  S.  62,  2,  518; 
Bordeaux,  3  février  1873,  S.  73,  2,  107  ;  Rouen,  15  avril 
1869,  S.  69,  2,  170.  —  Contra  :  Bruxelles,  13  octobre 
1862,  D.  Alph,,  v°  Sép.  de  corps. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  séparée  demeure 
dispensée  d'inscription,  à  la  différence  du  divorce  ;  ce 
n'est  qu'après  la  dissolution  du  mariage  que  la  femme 
ou  ses  héritiers  sont  obligés  d'inscrire  cette  hypothèque 
dans  le  délai  d'une  année  pour  lui  conserver  un  rang 


EFFETS   DE  LA   SÉPARATION  41 

(Loi,  23  mars  1853,  art  8).— Vraye  et  Gode,  t.  II,  p.  330; 
Hue,  t.  II,  p.  474  ;  Le  Senne,  Comm.,  loi,  23  mars  1853, 
n»  157;  Sellier,  Comm.,  loi  23  mars  1833,  n"  204  6is: 
Pont,  Priv.  et  hyp.^  n°808;  Rivière  et  François,  Ex- 
plie,  de  la  loi  du  23  7nars  1833,  n*  123. 

L'ancien  article  767  du  Code  civil  conservait  la  dévo- 
lution deThérédité  aux  époux  séparés  de  corps,  môme 
à  celui  d'entre  eux  contre  lequel  la  séparation  avait  été 
prononcée,  la  nouvelle  loi  du  9  mars  1891  a  modifié 
cette  solution,  le  nouvel  article  767  est,  en  effet,  ainsi 
formulé: 

«  Lorsque  le  défunt  n'a  ni  parents  au  degré  succcssi- 
ble,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appar- 
tiennent en  pleine  propriété  au  conjoint  non  divorcé  qui 
lui  survit,  et  contre  lequel  n'existe  pas  de  jugement  de 
séparation  de  corps  passé  en  force  de  chose  jugée.  » 

Ce  changement  n'a  pas  été  fait  sans  qu'on  en  ait  con- 
testé l'utilité;  de  très  hautes  autorités  sont  intervenues 
pour  demander  le  maintien  sur  ce  point  de  l'ancien  état 
de  choses,  que  le  Sénat  a  condamné  seulement,  après 
une  vive  discussion,  par  119  voix  contre  112. 

Les  partisans  du  statu  quo  disaient  qu'on  ne  devait 
pas  étendre  légèrement  les  causes  d'indignité,  très  ri- 
goureusement limitées  par  le  Code  civil  ;  ils  estimaient 
qu'il  était  permis  de  croire  que  l'époux  outragé  avait 
pardonné,  puisqu'il  n'avait  pas  usé  de  son  droit  de  faire 
convertir  la  séparation  en  divorce,  et  était  décédé  sans 
avoir  pris  aucune  disposition  testamentaire  exhérédant 
le  conjoint  dont  il  avait  eu  à  se  plaindre. 

M.  le  garde  des  Sceaux  résumait  ainsi,  avec  beaucoup 
de  force,  cette  argumentation,  à  la  séance  du  18  novem- 
bre 1890,  devant  le  Sénat. 
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«  On  a  fait  une  distinction,  scion  moi,  capitale  entre 
le  cas  où  il  existe  des  enfants  naturels  ou  des  héritiers 
au  degré  successiblc,  et  celui  où  on  ne  rencontre,  au 
contraire,  aucune  de  ces  deux  catégories  de  personnes. 

«...  Il  ne  faut  pas  vouloir  tout  discuter  et  réformer  à 
ïa  fois. 

«  Aujourd'hui  surtout  que  le  divorce  a  été  rétabli, 
nous  devons  nous  souvenir  qu'il  s'agit  d'un  mariage  qui 
a  subsisté,  quia  survécu  à  des  querelles  et  à  la  sépara- 
lion  de  corps...  Les  liens  du  mariage  ne  sont  pas  défini- 
tivement rompus  ;  ce  sont  deux  conjoints  dont  Tun  sur- 
vit à  l'autre. 

((  ...Quand  on  se  trouve  dans  cette  alternative,  ou  de 
remettre  en  pleine  propriété  les  biens  à  une  personne 
pour  laquelle  subsistent  les  liens  du  mariage  ou  de  les 
laissera  l'État,  on  doit  facilement  pencher  pour  la  per- 
sonne survivante. 

((  Il  me  paraît  difficile  de  ne  pas  reconnaître  qu'aux 
trois  cas  d'indignité  du  Code  civil  on  en  ajouterait  un 
quatrième. 

«  .^.Le  Sénat  voudra  bien  considérer  que  nous  n'a- 
vons pas  encore  abordé  la  partie  du  Code  civil  qu'on  a 
l'intention  de  réformer.  » 

Le  système  contraire  a  triomphé  après  une  énergique 
intervention,  à  la  tribune  du  Sénat,  de  l'honorable 
M.  Demôlc.  En  premier  lieu,  disait  ce  dernier,  il  est 
assez  peu  plausible  de  supposer  que  le  de  cttjns  ait 
voulu  de  propos  délibéré  laisser  ses  biens  à  l'époux  qui 
a,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  mais,  toujours  grave- 
ment, failli  à  son  devoir  conjugal  ;  il  est  beaucoup  plus 
probable  que,  si  l'époux  séparé  est  décédé  iJiteslal,  c*esl 
qu'il  a  cédé  aux   répugnances  qui  empêchent  tant  de 
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personnes  de  faire  leur  testament,. c'est  même  cette 
présomption  qui  est  un  des  principaux  motifs  dont  s'ins- 
pire la  loi  actuelle.  En  second  lieu,  le  droit  successoral 
de  l'époux  est  très  respectable  sans  doute,  mais  il  n^est 
pas  basé  sur  un  fait  en  quelque  sorte  matériel  comme 
le  droit  de  Théritier  du  sang  ;  Tépoux  est  plus  qu'un 
•parent  sans  doute,  mais  sa  vocation  à  Thérédité  u  pré- 
cisément sa  source  dans  le  fait  môme  de  l'union  conju- 
gale, de  la  vie  commune  dont  il  a  dû  partager  toutes  les 
vicissitudes  ;  s'il  a  failli  à  cette  tâche,  si,  au  lieu  d'ôtre 
un  soutien  pour  Tautre  époux,  il  lui  a  apporté  le  cha- 
grin ou  le  déshonneur,  son  titre  à  la  succession  semble 
tomber  de  lui-même  ;  il  a  abdiqué  ses  droils  avec  ses 
devoirs,  et  mieux  vaut  encore  voir  TÉtat,  c'est-à-dire 
la  chose  publique,  bénéficier  de  la  succession  que  de 
l'attribuer  à  un  conjoint  indigne  (Lois  nouvelles,  1891. 
Commentaire  de  la  loi  du  9  mars,  par  M.  Mesnard, 
p.  490). 

M.  Deraôle  disait  dans  sa  réplique  à  M.  le  rapporteur 
Delsol  : 

«  L'honorable  M.  Delsol  prétend  que  quand  un  juge- 
ment de  séparation  de  corps  a* été  rendu  au  profit  d'un 
époux  et  que  les  choses  sont  restées  dans  l'état  pi  us  ou 
moins  longtemps,  sans  qu'il  y  ait  eu  en  fait  celte  récon- 
ciliation qui  fait  disparaître  les  effets  du  jugement  de 
séparation  de  corps  sans  que  cette  réconciliation  puisse 
être  constatée  d'une  façon  juridique,  on  doit  présumer 
que  Tépoux  offensé  a  accordé  à  l'autre  époux  ce  qu'il  a 
appelé  un  généreux  pardon. 

c(  Messieurs,  c'est  l'inverse  qui  me  paraît  être  la  vé- 
rité. Quand  le  régime  de  la  séparation  de  corps  a  duré 
longteaips,  lorsque  ces  époux  qui  étaient  absolument 
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libres  de  se  rapprocher  vont  rester  séparés  Tun  de  l'au- 
tre pendant  quinze  ans  ou  vingt  ans,  je  dis  que  le  res- 
sentiment de  l'outrage  doit  être  considéré  comme  vivant 
au  cœur  de  celui  qui  Ta  subi.  Il  lui  était  bien  facile  de 
manifester  d^une  façon  quelconque  qu'il  avait  perdu  le 
souvenir  des  avanies  qu'on  lui  avait  imposées,  et,  par 
conséquent,  s'ils  sont  restés  séparés  ce  mari  de  sa  fem- 
me, cette  femme  de  son  mari,  s'ils  ont  cessé  toute  es- 
pèce de  rapport,  si  la  vie  commune  n'a  point  été  re- 
prise, s'ils  sont  demeurés  des  inditTérents  l'un  pour 
l'autre,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  que  l'un  a  par- 
donné à  l'autre. 

((  Si,  aux  limites  de  la  vie,  après  vingt  ans  de  sépara- 
tion, un  sentiment  de  miséricorde  se  fait  jour  dans  le 
cœur  de  l'époux  offensé,  il  lui  est  facile  de  manifester 
par  un  écrit,  par  une  déclaration  testamentaire,  s'il  n'y  a 
point  de  rapprochement ,  point  de  déclaration  testa- 
mentaire, la  séparation  pèse  de  tout  son  poids  sur  celui 
contre  lequel  elle  a  été  prononcée.  J'ajoute  que  mon 
honorable  adversaire  me  paraît  se  servir  bien  facile- 
ment du  raisonnement  relatif  aux  indignités. 

u  L'honorable  M.  Delsol  vous  a  dit,  et  c'est  la  vé- 
rité, que  dans  toutes  les  nations  la  consanguinité  est  la 
base  de  la  dévolution  des  successions  et  que,  par  consé- 
quent, sauf  la  détermination  du  degré  auquel  doit  s'ar- 
rôter  l'attribution  successorale,  tous  les  peuples  civilisés 
l'admettent  comme  base  de  la  famille  et  par  consé- 
quent comme  base  de  l'ordre  social,  que  ce  sont  les 
parents  qui  doivent  succéder  aux  parents.  El  M.  Delsol 
ajoute,  avec  non  moins  de  raison,  que  le  conjoint  n'est 
point  un  héritier,  mais  un  simple  successeur  irrégulier 
appelé  dans  des  conditions  toutes  spéciales  à  l'exercice 
d'un  droit  sui  generis. 
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«  Quelle  comparaison  voulez-vous  donc  faire  entre 
rhéritier  qui  a  son  titre  dans  son  acte  de  naissance, 
dans  son  acte  de  Tétat  civil  et  contre  lequel,  par  consé- 
quent, il  a  fallu  se  prémunir  de  certaines  dispositions 
d'indignité  pour  faire  cesser  Teffel  de  ce  titre  primor-i 
dial,  sa  naissance,  pour  l'empôcher  d'hériter  de  celui 
au  préjudice  duquel  il  s'est  livré  à  des  actes  criminels 
ou  délictueux,  et  le  conjoint  qui  n^a  point  de  titre  et 
auquel  le  mariage  n'a  jamais,  en  présence  d'héritiers, 
constitué  un  titre  à  la  succession  du  mort? 

«  Il  ne  s^agit  pas  d'édicter  un  cas  d'indignité  contre 
le  mari  ou  contre  la  femme.  Il  s'agit  uniquement  de  dé- 
terminer les  conditions  dans  lesquelles  ce  que  vous 
avez  appelé  vous-même,  mon  honorable  contradicteur, 
la  succession  irrégulière  aura  son  effet. 

c(  Ce  qui  est  dénoncé  dans  la  plupart  des  cas,  quand 
la  demande  en  séparation  de  corps  émane  de  l'homme, 
c'est  l'adultère  ;  oui!  neuf  fois  sur  dix,  c'est  l'adultère 
de  la  femme  qui  est  en  jeu.  Est-ce  que  cela  ne  vous 
paraît  pas  suffisamment  grave.  Est-ce  que  la  femme  qui 
a  trahi  la  foi  conjugale  n'a  pas  porté  atteinte  à  l'hon- 
neur même  de  son  mari  et  de  sa  famille? 

«  Et  vous  croyez  que,  pour  une  sorte  de  fétichisme 
pour  le  texte  de  ce  grand  monument  juridique  qui  s'ap- 
pelle le  Code  civil,  il  faut  laisser  échapper  cette  occa- 
sion de  donner  satisfaction  à  la  conscience  publique,  de 
dire  à  l'époux  qui  s'est  mis  dans  le  cas  de  se  séparer  de 
corps  :  Vous  ne  pouvez  plus  avoir  rien  de  commun,  non 
seulement  avec  la  personne  de  votre  époux,  mais  encore 
avec  sa  succession?...  Je  ne  le  crois  pas,  quant  à  moi, 
et  je  persiste  absolument  dans  les  conclusions  de  mon 
amendement.  »  (Sénat,  18  nov.  1890,  /.  o/f,,  p.  1039  et 
1040.) 
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La  discussion  avait  un  assez  faible  intérêt  pratique, 
-,  ainsi  que  le  rapporteur  l'a  fait  remarquer,  il  est 
n  rare  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une  succession 
'aucun  parent,  mCme  du  douzième  degré,  ne  puisse 
:lamer;  mais  elle  soulevait  de  hautes  et  délicates 
2stions  de  morale  et  de  justice. 

[•ournous,  sans  méconnaître  la  gravité  de  l'argument 
a  l'opinion  contraire  tire  du  silence  du  prémourant, 
us  estimons  que  le  Sénat  a  eu  raison  d'adopter  l'a- 
tndcment  de  M.  Demôle  ;  c'était  le  seul  moyen  d'em- 
;licr,  en  fait,  la  succession  d'aller  le  plus  souvent  aux 
lins  de  celui  auquel  l'intérfit  social  commandait  pré- 
ément  de  ne  pas  l'attribuer. 

Dn  sait,  d'ailleurs,  que  la  réconciliation  fait  tomber 
eiïels  du  jugement  de  séparation  de  corps  ;  le  conjoint 
■vivant  pourra  donc  écarter  l'Etat  en  prouvant  que  la 
commune  a  été  reprise. 

L'ne  réconciliation  de  fait  ne  suffirait  pas  pour  faire 
ivre  les  droits  d'hérédité  s'il  y  avait  eu  divorce  ;  le 
Q  matrimonial  étant  alors  réputé  complètement  dis- 
is,  il  faudrait  pour  rétablir  la  vocation  successorale 
il  eût  été  procédé  de  nouveau  aux  formalités  du  ma- 
ge ;  ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu'un  lien  légal  serait  re- 
istilué  entre  les  époux. 

^e  conjoint  au  profit  duquel  la  séparation  de  corps 
lé  prononcée  conserve  tous  ses  droits  &  la  succession 
prémourant.  Quelques  personnes  ont  critiqué  cette 
iséquence  comme  constituant  un  défaut  de  réciprocité 
irmal,  une  inégalité  choquante  entre  les  droits  des 
IX  époux  ;  elle  n'a  cependant,  à  notre  avis,  rien  que 
quitable:  le  conjoint  qui  a  été  victime  des  mauvais 
itements  ou  de  l'infidélité  do  l'autre  époux  est  pré- 
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sumé  n'avoir  pas  de  reproche  grave  à  se  faire,  et  alors 
aucun  intérêt  social  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  hérite,  quand 
bien  même  son  conjoint  n'aurait  pu  lui  succéder. 

Si  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  contre  les 
deux  époux  tous  les  deux  sont  déchus  de  leur  vocation 
successorale  réciproque. 

Pour  que  la  séparation  ait  l'eiïet  d'exclure  le  conjoint 
de  la  succession,  il  est  nécessaire  que  le  jugement  qui  Ta 
prononcée  soit  passé  en  force  de  chose  jugée,  c'est  à-dire 
qu'il  ne  puisse  plus  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel 
ou  de  l'opposition.  Si  l'un  des  époux  décède  au  cours  de 
l'instance  ou  avant  l'expiration  de  ces  délais,  l'autre 
conserve  tous  ses  droits  à  sa  succession,  alors  même 
qu'un  arrêt  ou  jugement  aurait  fait  perdre  le  procès 
au  survivant.  —  Sic:  Lois  nouvelles,  1891,  op.  citât, ^ 
p.  471  et  492. 

Le  Code  civil  est  muet  sur  la  garde  des  enfants,  soit 
pendant  l'instance,  soit  après  le  jugement  qui  prononce 
la  séparation  de  corps.  Que  faut-il  induire  de  ce  silence? 
Doit-on  appliquer  les  articles  302  et  303  à  la  séparation? 

Il  est  certain  que  le  législateur  aurait  dû  modifier 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  quand  il  y  a  sépa- 
ration de  corps  aussi  bien  que  quand  il  y  a  divorce.  En 
effet,  la  famille  est  dissoute  de  fait,  sinon  de  droit.  Quand 
le  mariage  subsiste  avec  tous  ses  effets,  la  mère  concourt 
à  la  puissance  paternelle  par  ses  conseils,  par  son  in- 
fluence morale.  Lorsque  les  époux  vivent  séparés,  la 
mère  n'aurait  plus  aucune  action,  si  l'on  maintenait  au 
père  l'exercice  exclusif  de  l'autorité  paternelle.  Voilà 
un  premier  fait  dont  le  législateur  aurait  dû  tenir  compte. 
Il  y  en  a  un  second  tout  aussi  considérable.  Quand  la 
séparation  de  corps  est  prononcée  contre  le  père,  il  se 
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peut  qu'il  soît  iadigne  d'exercer  un  pouvoir  que  la  loi 
lui  avait  donné,  parce  qu'elie  présumait  qu'il  méritait 
la  coaliance  qu'elle  lui  témoigne.  Latsseia-t-on  au  père 
une  jeune  tille,  alorfe  qu'il  souille  le  foyer  domestique 
îQ  y  installant  une  concubine?  Voilà  certes  des  raisons 
mllisantcs  pour  modifier  le  piincipe  posé  par  l'arti- 
;le  372  ;  évidemment  la  règle  (jui  décide  que  le  père  de 
'amille  exerce  seul  la  puissance  paternelle  pendant  le 
nariagc,  n'a  été  faite  que  pour  les  mariages  oîi  le  mari 
■emplit  ses  devoirs,  et  non  pour  ceux  où  il  les  viole. 
Hais  le  législateur  ne  l'a  pas  fait  et  ce  qu'il  n'a  pas  fait, 
'interprète  peut-il  le  faire?  —  Laurent,  t.  III,  p.  405. 
Les  avis  sont  partagés  en  doctrine  sur  cette  impor- 
ante  question.  Zacliariae,  traduction  de  Massé  et  Vergé, 
.  I.  p.  282,  note  12,  pense  que  l'on  ne  peut  pas  appli- 
[uer  de  plein  droit  à  la  séparation  de  corps  ce  que  l'ar- 
icle  302  dit  du  divorce.  Cela  serait  contraire  au  principe 
ondamental  en  cette  matière,  que  le  mariage  subsiste 
ivec  tous  ses  effets,  malgré  la  séparation  de  corps,  à 
'exception  de  la  vie  commune  ;  donc,  dit-il,  en  règle 
,énérale,  les  enfants  doivent  être  laissés  au  père,  cepen- 
lant,  il  est  loisible  aux  tribunaux  de  niodifîer  cette  règle 
lans  l'intérêt  des  enfants,  en  ce  sens  que  le  tribunal 
leut  les  confier  soit  à  la  mère,  soit  à  une  tierce  per- 
onne.  Inutile,  croyons-nous,  d'insister  sur  l'inconsé- 
uencc  de  ce  système  qui  invoque  dans  certains  cas 
'article  302  qu'il  vient  de  repousser  en  termes  généraux. 
)emante,  Cours  analytique,  t.I,p.  39,n''31  èij,  accorde 
ien  aux  tribunaux  un  pouvoir  disciétionnaire  pour 
rendre  des  mesures  dans  l'intérêt  des  enfants  ;  l'arti- 
le  302  va  plus  loin  :  il  veut,  il  ordonne  de  confier  les 
nfants  à  celui  des  époux  qui  a  obtenu  le  divorce.  De- 
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mante  ne  croit  pas  que  cette  préférence  obligatoire 
puisse  être  transportée  à  la  séparation  de  corps  :  il  fau- 
drait pour  cela  un  texte,  dil-il.  Nous  lui  répondrons  avec 
M.  Laurent,  t.  III,  p.  406,  qu'il  faudrait  aussi  un  texte 
pour  donner  aux  tribunaux  le  pouvoir  discrétionnaire 
qu'on  lui  reconnaît?  Qu'on  le  remarque  bien!  il  s  agit 
de  modifier  un  texte  de  loi,  l'article  372.  Les  interprè- 
les ont-ils  jamais  le  droit  de  déroger  à  une  loi  ?  Ils  le 
peuvent,  en  matière  de  divorce,  en  vertu  des  articles  240 
et  302.  Mais  hors  ce  cas,  où  est  le  texte,  où  est  le  prin- 
cipe qui  permet  au  juge  de  modifier  la  puissance  pater- 
nelle, telle  que  la  loi  l'organise. 

M.  Curet,  Code  du  divorce  et  de  la  séparation  y  2'  édit., 
p.  338,  soutient  le  même  système  que  Zachariae  et  De- 
mante  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  principes  juridiques  nous  paraissent  s'opposer 
à  l'extension  de  l'article  302.  En  cas  de  divorce,  lorsque 
le  mariage  est  dissous,  lorsque  le  père  perd  de  plein 
droit  l'exercice  exclusif  de  la  puissance  paternelle  que  la 
loi  ne  lui  confère  que  durant  le  mariage,  on  comprend 
que  la  loi  se  soit  préoccupée  du  point  de  savoir  ce  que 
deviendront  les  enfants  et  on  comprend  en  môme  temps 
qu'ayant  à  choisir  entre  les  deux  époux,  elle  ait  choisi 
précisément,  pour  avoir  la  garde  des  enfants,  celui  qui 
a  obtenu  le  divorce.  Mais,  en  cas  de  séparation  de  corps, 
le  mariage  subsiste,  et  partant  le  père  conserve  Texer- 
cice  de  la  puissance  paternelle  ;  Ten  priver,  serait  le 
frapper  d'une  véritable  déchéance,  et  toute  déchéance 
doit  être  écrite  dans  la  loi.  Or,  nous  ne  trouvons,  au  cha- 
pitre de  la  séparation  de  corps,  aucune  disposition  ana- 
logue à  celle  de  l'article  302. 
Est-ce  à  dire  que  la  loi  ne  se  soit  pas  préoccupée  du 
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sort  des  enfants?  Maïs  le  sort  des  enfants  était  assuré 
par  les  règles  mêmes  du  droit  commun.  Ils  seront  con- 
fiés au  père  qui  conserve,  durant  \e  mariage,  rexcrcice 
de  la  puissance  paternelle.  Si  le  père  est  indigne,  si  l'in- 
térêt des  enfants  exige  qu'ils  ne  soient  pas  laissés  au 
père,  le  tribunal  y  pourvoira  sur  la  demande  de  la 
mère.  —  Et  qu'on  ne  dise  pas,  comme  le  fait  M.  Lau- 
rent [Princ.  de  dr.  civ.,  t.  III,  n**  350),  qu'il  n'esl  pas  de 
texte,  pas  de  principe  qui  permette  au  juge  de  modi- 
fier la  puissance  paternelle  telle  que  la  loi  l'organise  et 
que,  dans  tous  les  cas,  c'est  au  père,  fût-il  l'époux  cou- 
pable, que  les  enfants  doivent  être  confiés.  Mais  ce  prin- 
cipe, nous  le  trouvons,  non  pas  posé,  mais  rappelé 
dansTarlicle  303  :  les  époux  ont  respectivement  le  droit 
de  surveiller  l'éducation  des  enfants,  la  mère  aussi 
bien  que  le  père.  Or,  ce  droit  de  surveillance  ne  serait- 
il  pas  illusoire,  si  la  mère  ne  pouvait  demander  aux 
tribunaux  de  le  sanctionner?  Le  juge n'a-t-il  pas,  pen- 
dant rinstance  en  séparation,  aussi  bien  que  pendant 
l'instance  en  divorce,  le  pouvoir  d'ordonner  toutes  les 
mesures  qui  lui  paraissent  nécessaires  dans  l'intérêt  des 
enfants  (art.  240),  alors  môme  que  ces  mesures  seraient 
de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits  du  père?  Et  ce 
pouvoir  du  tribunal  de  se  préoccuper  de  l'intérêt  des 
enfants,  comprendrait-on  qu'il  cessât,  parce  que  la  sépa- 
ration de  corps  a  été  prononcée?  »  [Traité du  mariage ^ 
t.  II,  n«  511). 

M.  Demolombe  pose  le  principe  du  système  contraire 
étendant  k  la  séparation  de  corps  l'application  des  arti- 
cles 302  et  303  :  «  Il  s'agit  dans  les  articles  302  et  303 
de  la  garde  des  enfants  et  du  point  de  savoir  où  ils  seront 
placés.  Or  la  loi  est  partie  de  cette  idée  que,  le  mariage 
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étant  dissous,  il  n*y  a  plus  de  ménage,  plus  de  foyer  do-  . 
niestique  et  il  est  à  présumer  que  les  enfants  ne  trouve- 
ront pas  de  bons  exemples  près  de  Tépoux  contre  lequel 
le  divorce  a  été  prononcé.  Elle  a  donc  décidé  qu'ils  se- 
raient confiés  à  l'autre  époux.  Mais  ces  deux  motifs  ne 
sont-ils  pas  applicables  à  la  séparation  de  corps?  La 
raison  ne  se  refuse-t-elle  pas  à  croire  que  la  loi  n'ait  pas 
songé  à  ce  que  deviendront  les  enfants  ?  » 

La  jurisprudence  de  la  Gourde  Cassation  est  absolu- 
ment formelle  dans  ce  sens. 

Elle  a  décidé  que  Tarticle  302  s'applique  dans  toute 
son  étendue  à  la  séparation  de  corps  ;  d'où  suit,   selon 
elle,  que  les  articles  373  et  374  ne  reçoivent  plus  d'ap- 
plication après  la  séparation.  Repousser  les  articles  qui 
déclarent  que  le  père  seul  exerce  l'autorité  paternelle 
pendant  le  mariage,  et  que  l'enfant  ne  peut  quitter  la 
maison  paternelle  sans  la  permission  de  son  père,  c'est 
certes  porter  atteinte  au  droit  du  père  :  il  subsiste,  mais 
profondément  modifié.  Le  père  n'a  plus  la  direction  de 
l'éducation  de  ses  enfants  ;  il  peut  seulement  surveiller 
leur  entretien  et  leur  éducation,  comme  le  dit  l'arti- 
cle 303.  Il  suit  du  même  principe  que  les  enfants  doivent 
être  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps, 
car  la  loi  est  conçue  en  termes  impératifs  :  «  Les  enfants 
seront  confiés,  »  Il  n'y  a  d'exception  que  si  la  famille  ou 
le  procureur  de  la  République  demandent  que  les  enfants 
soient  remis  à  l'autre  époux  ou  aune  tierce  personne; 
le  tribunal  statue,  en  ce  cas,  selon  le  plus  grand  avan- 
tage des  enfants.  Il  n'est  donc  pas  juste  de  dire,  comme 
on  le  fait  d'habitude,  que  le  tribunal  a,  en  celte  matière, 
un  pouvoir  discrétionnaire. —  Cass.,  28  juin  1815,  S.  15, 
1,380  ;  Cass.,24mail821,  S.  21,l,333;Cass.,23juin 
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1841,  D.  41,  1,289;  Cass.,  17  juin  1845,  S.  46,  1 ,  52  ; 
Cass.,  12  janvier  1867,  S.  67,  1,  212  ;  Cass.,  18  mars 
1868,  S.  68,  1,  208  ;  Paris,  l"août  1874,  S.  74,2,  265. 
Demolombe,  Traité  du  mariage^  t.  II,  n°  511  ;  Merlin, 
Rép,,  v«  Education,  §  1,  n»  3;  Toullier,  l.  II,  n«  777  ; 
Duranton,  t.  II,  n**  636  ;  Massol,  p.  376,  2^  édit.  ;  Lau- 
rent, t.  111,  p.  405  ;  Le  Senne,  Sép.,  n'  427  ;  Vraye  et 
Gode,  t.  II,  p.  345  ;  Coulon,  Man.form.,  5®édit.,  art.  302, 
303  et  306. 

Nous  nous  rallions  pour  notre  part  et  absolument  à  la 
jurisprudence  et  nous  ajoutons  qu^une  nouvelle  raison 
de  décider  résulte  delà  nouvelle  loi  sur  la  séparation  de 
corps  du  8  février  1893  qui  assimile  absolument  le 
divorce  à  la  séparation  de  corps  et  nous  regrettons  que 
pour  couper  court  à  toutes  ces  controverses  le  législa- 
teur n'ait  pas  introduit  dans  le  nouveau  texte  un  article 
formel,  bien  facile  à  rédiger. 

En  ce  qui  concerne  Tarticle  303,  son  application  à  la 
séparation  de  corps  ne  saurait  faire  de  difficulté. 

Ceci  dit,  il  nous  semble  inutile  d'examiner  à  nouveau 
ces  textes  et  nous  renvoyons  notre  lecteur  à  ce  que  nous 
en  avons  àîisuprày%  2,  D.,  p.  110  à  157. 
La  séparation  de  corps  peut  cesser: 
1**  Par  la  dissolution  du  mariage, 
2°  Par  le  consentement  des  époux. 
La  dissolution  du  mariage  provient,  soit  du  décès  de 
Tun  des  époux,  soit  du  divorce  prononcé  à  la  requête  de 
l'un  d'eux  par  voie  de  conversion  ou  par  voie  princi- 
pale. 

Au  point  de  vue  des  effets  qu'entraîne  dans  cette  pre- 
mière hypothèse  la  cessation  de  la  séparation  de  corps, 
nous  n'avons  qu'à  nous  référer  aux  principes  généraux 
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du  droit  civil  et  à  ce  que  nous  avons  dit,  supra,  §  2,  en 
traitant  des  effets  du  divorce. 

Le  consentement  des  époux  pour  faire  cesser  Teffet  du 
jugement  de  séparation  de  corps  n^est  soumis  à  aucune 
formalité.  Les  époux  sont,  en  effet,  libres  de  renoncer 
à  un  droit  qui  n'est  établi  qu'en  leur  faveur.  Le  désir  du 
législateur  est  de  voir  les  époux  se  réunir.  Mais  la  vo- 
lonté d'un  seul  des  époux  ne  suffirait  pas,  il  faut  la  vo- 
lonté commune.  Il  n'y  a  que  l'un  des  effets  de  la  sépara- 
tion de  corps  qui  ne  peut  cesser  que  sous  certaines 
conditions,  c'est  la  séparation  de  biens.  Il  suffit  donc 
que  la  conduite  des  époux  implique  un  abandon  du  ju- 
gement de  séparation.  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges 
d'apprécier  les  circonstances  de  fait  desquelles  on  veut 
induire  cet  abandon  et  dont  la  preuve  peut  être  faite  par 
tous  les  moyens.  —  Laurent,  t.  III,  p.  419;Demolombe, 
Traité  du  mariage,  t.  II,  n*  536  ;  Curet,  2"  édit.,  p.  362. 
—  Contra  :  Aubry  et  Rau,  t.  V,  p.  210,  note. 

L'effet  de  la  cessation  de  la  séparation  de  corps  est 
des  plus  simple  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des 
époux  l'un  envers  l'autre:  le  jugement  de  séparation  est 
considéré  comme  non  avenu  et  les  obligations  qui  nais- 
sent du  mariage  sont  rétablies  dans  leur  intégrité. 

A  regard  des  enfants,  le  père  reprend  tous  les  droits 
que  lui  confère  la  puissance  paternelle  dont  il  est  de 
nouveau  investi.  Les  enfants  doivent  donc  lui  être  re- 
mis, au  cas  où  la  garde  lui  en  aurait  été  enlevée  par  le 
jugement  de  séparation  de  corps  pour  ôtre  confiée,  soit 
à  la  mère,  soit  à  une  tierce  personne. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  pécuniaires  des  époux 
et  la  capacité  de  la  femme  nous  les  examinerons  dans 
le  chapitre  suivant,  infrà,  à  propos  de  la  loi  du  6  fé- 
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vrier  J893  qui  a  apporté  à  ces  effets  Je  la  cessation  de 
la  séparation  de  corps,  certaine  modification. 

Le  rétablissement  du  mariage  ne  porte  pas  obstacle  à 
ce  que  Tun  des  époux  demande  la  séparation  de  corps 
ou  le  divorce,  s'il  survient  une  nouvelle  cause  pour  la- 
quelle la  loi  autorise  soit  le  divorce,  soit  la  séparation. 
Il  y  aurait  lieu  dans  ce  cas  d'appliquer  par  analogie 
les  principes  exposés  suprà,  t.  IV,  p.  228  et  suivantes, 
sur  la  réconciliation.  —  Sic^  Laurent,  t.  III,  p.  421. 

Que  faut-il  décider  si  les  époux  vivent  séparés  de 
fait  sans  qu'un  jugement  ait  prononcé  la  séparation  de 
corps?  Peuvenl-ils  dans  ce  cas  se  réclamer  une  pension 
alimentaire  ?  Nous  avouons  qu'à  notre  avis,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  question  et  que  la  négative  résulte  incon- 
testablement du  texte  mùmc  de  la  loi,  mais  de  bons 
auteurs  et  une  certaine  jurisprudence  décident  pour  l'af- 
firmative: nous  devons  donc  étudier  la  question. 

Dans  le  sens  de  la  négative  qui  est  celui  que  nous 
adoptons,  on  dit  :  que  les  obligations  imposées  aux 
époux  par  l'article  214  sont  corrélatives;  que  le  mari 
ne  doit  assistance  et  protection  à  sa  femme  qu'autant 
que  celle-ci  habile  avec  lui,  et  que  si  la  femme  prétend 
avoir  des  griefs  contre  son  mari,  elle  n'a  que  le  choix, 
ou  de  demander  la  séparation  de  corps  ou  le  divorce, 
ou  de  rentrer  au  domicile  conjugal;  que  toute  autre 
solution  constituerait  une  situation  matrimoniale  qui 
n'ayant  pas  été  prévue  par  le  Gode  serait  illégale  ;  qu'ac- 
corder une  pension  alimentaireàTépouse  séparée  de  fait, 
ce  serait  favoriser  ces  séparations,  ce  serait  autoriser 
indirectement  les  séparations  volontaires  par  consen- 
tement mutuel ,  alors  que  la  loi  ne  veut  pas  même  de 
séparation  de  corps  judiciaire  par  concours  de  volonté! 
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On  ajoale  encore  que  l'on  ne  comprend  pas  bien  ce 
que  deviendrait  la  communautéensemblableoccurrence, 
et  que  si  le  législateur  avait  cru  devoir  prévoir  une  sem- 
blable hypothèse,  il  n'eût  pas  manqué  de  l'indiquer 
dans  un  texte  quelconque,  tout  au  moins  dans  la  der- 
nière loi  de  1893.  Les  partisans  de  raffirmalive  répon- 
dent: 

Certes,  les  obligations  édictées  par  l'article  214  sont 
corrélatives,  et  c'est  justement  en  nous  basant  sur  celte 
corrélalion  que  nous  prétendons  que  si  par  suite  de 
rinexécution  de  son  devoir  de  protection  le  mari  a 
blessé  la  dignité  de  la  femme  et  Va  contrainte  à  quitter 
le  domicile  conjugal,  il  ne  saurait  en  profiter  pour  se 
dispenser  de  remplir  le  devoir  d'entretien,  tandis  qu'elle 
peut  s'en  prévaloir  pour  réclamer  une  sorte  de  sursis  à 
l'exécution  de  son  devoir. 

En  second  lieu,  placer  la  femme  dans  celte  alterna- 
tive rigoureuse,  ou  de  demander  la  séparation  ou  le 
divorce  ou  de  supporter  les  plus  graves  injures,  c'est 
aller  contre  les  principes  les  plus  indiscutables  de  notre 
droit  qui  n'admet  qu'à  regret  la  séparation  ou  le  divorce 
et  dont  le  but  principal  est  le  maintien  des  unions;  et 
encore,  c'est  faire  triompher  le  mari  qui  peut-être  n'a 
eu  pour  but  que  de  faire  fuir  sa  femme. 

Enfin,  la  situation  dans  laquelle  se  trouvent  les  époux 
n'aura  rien  d'illégal,  car  elle  n'aura  rien  de  définitif.  Il 
ne  s'agit  pas  de  relever  la  femme  de  son  devoir  de  coha- 
bitation. Ge  devoir,  elle  ne  demande  qu'à  l'accomplir 
et  il  ne  s'agît  que  d'une  période  transitoire,  créée  par 
un  égarement  passager  dont  l'époux  attend  le  terme.  — 
Sic  :  Bordeaux,  3  février  1833,  D.  S4,  2, 10  ;  Aix,  17  fé- 
vrier 1871,  D.  72,  2,  64. 
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((  Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du 
2  janvier  1877  que  si  Tarlicle  214  du  Code  civil  impose 
à  la  femme  Tobligalion  d'habiter  avec  son  mari,  cette 
obligation  est  subordonnée  à  la  condition  que  celui-ci 
lui  donnera  la  protection  qui  lui  est  due,  qu'il  lui  four- 
nira tout  ce  qui  est  nécessaire  au  besoin  de  la  vie,  selon 
ses  facultés  et  son  état  ;  —  Attendu  que  par  ces  derniè- 
res expressions  le  législateur  n'a  pas  borné  sa  sollicitude 
aux  besoins  matériels  de  la  vie^  mais  qu'il  a  ^entendu 
protéger  également  la  dignité  et  la  sécurité  delà  femme; 

—  Attendu  que  Tarrôt  attaqué  déclare  en  fait  que  la 
présence  dans  le  domicile  du  sieur  B...  de  personnes 
étrangères,  la  situation  qu'il  leur  a  faite  dans  son  inté- 
rieur, l'espèce  d'autorité  qu'il  leur  attribue  sur  l'enfant 
né  de  son  mariage  et  sur  sa  femme,  sont  de  nature  à 
blesser  celle-ci  dans  sa  dignité  et  à  lui  faire  dans  le  do- 
micile commun  une  position  intolérable;  — Attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour  de  Douai  a  pu, 
sans  violer  aucun  principe,  autoriser  la  dame  B...  à  se" 
retirer  dans  sa  famille  jusqu'à  ce  que  les  personnes  dont 
s'agit  aient  quitté  le  domicile  conjugal,  et  contraindre 
le  mari  à  lui  payer  jusqu'alors  une  pension  mensuelle  ; 

—  Attendu  qu'une  telle  disposition  n'établit  point  entre 
les  époux  une  séparation  de  corps  illicite,  en  les  dispen- 
sant contrairement  à  la  loi  du  devoir  de  la  vie  commune  ; 
qu'elle  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution  réciproque  de 
ce  devoir  dans  les  conditions  d'assistance  et  de  protec- 
tion qui  sont  tracées  aux  époux  par  la  loi  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  l'arrôt  attaqué  ne  viole  aucun  des  articles 
invoqués,  etc.  » 

«  Si  la  femme  ne  veut  pas  de  séparation  »,  dit  M.  le 
conseiller  rapporteur  (dont  les  observations  nous  ont  été 
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conservées  au  Journal  du  Palais^  1879,  p.  662),  «  si  elle 
veut,  ce  qu'elle  a  droit  d'obtenir,  l'habitation  commune 
convenable,  comment  la  justice  lui  refuserait-elle  son 
appui  pour  Texécution  de  la  loi  ?  Elle  demande  à  quit- 
ter rhabitation  indigae  et  intolérable  où  elle  est  retenue, 
atin  que  le  mari  la  rappelle  dans  un  domicile  conforme 
à  leur  situation.  Elle  demande  une  pension^  parce  que 
son  mari  lui  doit  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  de 
son  existence,  et  que,  s'il  manque  à  Tun  de  ses  devoirs 
en  ce  qui  concerne  le  domicile,  il  ne  peut  pas  pour  cela 
être  dispensé  des  autres.  Comment  la  justice  se  refuse- 
rait-elle à  lui  accorder  ce  moyen  de  contrainte  pour 
obtenir  du  mari  l'accomplissement  de  ses  obligations  ». 
—  Sic  :  Cass., 9  janvier  1824;  20 novembre  1860;  27  jan- 
vier 1874. 

MM.  Aubry  et  Rau,  t.  V,  §  470  m  fine  soutiennent  la 
môme  opinion,  ajoutant  qu'une  pension  ne  devrait  être 
donnée  qu'aussi  longtemps  que  le  mari  ne  se  mettrait 
pas  sérieusement  en  mesure  de  remplir  à  l'égard  de  la 
femme  le  devoir  que  lui  impose  la  disposition  finale  de 
l'article  214.  —  Sic  :  Laurent,  t.  III,  §  34,  35  et  56  ;  Mas- 
sol,  p.  36  ;  Dem'olombc,  t.  IV,  n**»  95  et  96. 


§3.  —  Commentaire  de  la  nouvelle  loi  du  6  février 
1893  sur  la  séparation  de  corps. 


La  loi  du  6  février  est  la  consécration  partielle  et  tar- 
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clive  d'une  proposition  présentée  au  Sénat,  le  12  juin 
I88i,  par  MM.  Allou,  Batbie,  Denormandie  et  Jnles  Si- 
mon; elle  avait  pour  objet  les  nullités  de  mariage  et  la 
modification  du  régime  de  la  séparation  de  corps. 

Les  auteurs  de  cette  proposition  espéraient,  en  élar- 
gissant un  peu  le  cadre  des  nullités  et  en  donnant  un 
peu  plus  de  liberté  à  la  femme  séparée  faire  échec  à  la 
loi  sur  le  rétablissement  du  divorce  qui  était  en  discus- 
sion. Mais  il  était  trop  tard  et  la  loi  sur  le  divorce  n'en 
fut  pas  moins  volée  et  promulguée  le  27  juillet  1884, 
quelques  semaines  après  le  dépôt  de  la  proposition. 

Cependant  la  séparation  de  corps  n'étant  pas  suppri- 
mée, la  réforme  proposée  conservait  en  partie  sa  raison 
d'(>tre.  Il  y  avait  même  pour  tout  le  monde  un  très  grand 
intérêt  à  ce  qu'elle  fût  accomplie.  Etant  donné  Timpor- 
lance  et  la  hardiesse  des  nouvelles  dispositions  nous 
croyons  devoir  donner  une  très  grande  importance  aux 
discussions  qui  ont  précédé  le  vote  de  celle  loi. 


A,  —  Débats  parlementaires, 

1<>  Rapports  à  la  Chambre,  au  Sénat  ^  au  Conseil  cVÈ- 
tat,  —  Le  projet  de  loi  primitif  a  été  déposé  dans  ces 
termes  au  Sénat,  le  12  juin  1884,  par  MM.  Allou,  Batbie, 
Denormandie  et  Jules  Simon. 

Modiâcation  de  la  séparation  de  corps.  — 
Autorisation  maritale.  —  Nom  du  mari. 

Au  nombre  des  inconvénients  de  l'état  d'époux  sé- 
paré, on  a  signalé  au  premier  rang  :  i^'  pour  la  femme, 
Tobligalion  d'obtenir  l'autorisation  maritale  ;  2<>  pour  le 
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mari,  la  nécessité  où  il  est  de  laisser,  sans  qu'il  puisse 
rempêcher,  la  femme  condamnée  comme  adultère  traî- 
ner son  nom  dans  le  désordre  et,  d'un  autre  côté,  l'obli- 
gation pour  la  femme  de  porter  le  nom  d'un  mari  que 
la  justice  a  flétri. 

La  femme  séparée  à  qui  le  mari  refuse  d'accorder 
l'autorisation  n'est  pas,  il  est  vrai,  forcée  de  subir  ce 
refus,  et  la  loi  lui  accorde  le  droit  de  recourir  à  la  jus- 
tice. Mais  elle  n'est  pas  moins  obligée  de  s'adresser  d'a- 
bord au  mari,  qui  probablement  est  animé  à  son  égard 
de  mauvaises  dispositions;  tantôt  il  est  irrité  si  c'est  la 
femme  qui  a  demandé  la  séparation  de  corps  ;  tantôt  il 
est  dédaigneux  s'il  l'a  obtenue  contre  elle.  Il  y  a  donc  à 
craindre  —  et  les  faits  confirment  cette  appréhension  — 
que  par  esprit  de  vexation  il  ne  refuse  h  la  femme  Tau- 
torisation  dont  elle  a  besoin.  On  a,  dans  la  pratique, 
vu  des  consentements  qui  étaient  pires  que  les  refus 
les  plus  désobligeants.  Des  maris  ont  battu  monnaie 
avec  leur  autorité  maritale  et  vendu  leur  approbation. 
Souvent  la  femme,  pressée  par  le  besoin  d'aliéner,  a, 
pour  se  dispenser  de  recourir  à  la  justice  qui  probable- 
ment n'aurait  pas  autorisé  une  opération  mal  conçue, 
obtenu  à  deniers  comptants  la  signature  d'un  mari  peu 
soucieux  de  la  protéger  et  heureux  de  lui  extorquer 
quelque  argent.  Nous  proposons  de  supprimer,  en  cas 
de  séparation  de  corps,  l'autorisation  maritale,  parce 
qu'elle  est  tantôt  un  moyen  de  vexation  qui  devient  un 
obstacle  à  la  réconciliation,  tantôt  une  occasion  d'ex- 
ploiter le  désordre  de  la  femme  et  n'est  que  rarement 
une  garantie  de  prudence. 

Il  est  impossible  cependant  de  laisser  à  la  femme  la 
libre  disposition  de  ses  biens.  Il  faut  sauver  l'avenir  des 
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enfants  et,  même  dans  les  familles  où  il  n'y  en  a  pas, 
préserver  la  dot  de  la  femme  en  vue  d'une  réconcilia- 
tion dont  jamais  on  ne  doit  perdre  l'espérance.  Mais 
comment  remplacer  Tautorisalion  du  mari  ?  Nous  avons 
écarté  la  pensée  de  soumettre  la  femme  à  une  espèce 
de  conseil  judiciaire,  afin  d'éviter  tout  rapprochement 
blessant  avec  la  prodigalité  ou  avec  la  faiblesse  d'es- 
prit (art.  Si3et499,  G.  civ.).  D'ailleurs,  il  serait  diffi- 
cile de  trouver,  dans  tous  les  cas,  un  conseil  capable  de 
résister  avec  fermeté  aux  obsessions  d'une  femme  qui 
veut  avec  ténacité.  Nous  nous  sommes  demandés  si  on 
ne  pourrait  pas  remplacer  l'autorisation  maritale  par 
celle  d'un  conseil  de  famille.  Mais  la  situation  des  époux 
séparés  est  le  plus  habituellement  le  résultat  d'un  procès 
long  et  difficile  ;  —  souvent  la  famille  a  été  mêlée  à  la 
lutte  :  —  il  faudrait  mettre  en  mouvement  et  faire  in- 
tervenir six  personnes  ;  la  femme  serait  obligée  de  met- 
tre dans  la  confidence  de  sa  position  des  parents  ou  des 
amis  qui  ne  sont  pas  tenus  par  état  au  devoir  de  la  dis- 
crétion. Nous  avons  pensé  qu'il  serait  préférable  de  sou- 
mettre immédiatement,  et  sans  l'intermédiaire  du  mari, 
la  femme  séparée  de  corps  à  l'autorisation  de  la  justice. 
Ce  qui  est  aujourd'hui  une  voie  d'appel  deviendrait  le 
principal  et  unique  examen;  au  lieu  de  s'adresser  au 
tribunal  en  cas  de  refus  du  mari,  la  femme  demande- 
rait directement  l'autorisation  à  la  justice.  Seulement, 
pour  éviter  le  bruit  autour  d'une  situation  pénible,  le 
tribunal  rendrait  son  jugement  en  la  chambre  du  con- 
seil, comme  juridiction  gracieuse.  L'affaire  n'étant  pas 
contradictoire  —  car  le  mari  ne  serait  pas  cité  et  le  tri- 
bunal serait  saisi  par  requête  —  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
rendre  le  jugement  à  l'audience  publique. 
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Enfin,  notre  troisième  proposition  a  pour  objet  de  rc- 
gler  la  question  du  nom.  Il  est  pénible  pour  le  mari  de 
savoir  que  la  femme  qui  a  été  convaincue  d'adultère 
deshonore  son  nom  par  une  vie  de  désordre.  Plus  le 
nom  est  honorable  ou  illustre,  et  plus  il  est  probable  que 
la  femme  se  parera  de  cet  ornement  dans  le  monde  où 
elle  étale  son  inconduite.  Il  n'est  pas  moins  pénible  pour 
la  femme  d'être  tenue  de  porter  un  nom  flétri  peut-être 
par  la  justice,  ou  un  nom  qui  au  moins  lui  rappellera 
les  injures  graves  de  son  mari.  Aussi  nous  paratt-il 
juste  de  décider  que  la  femme  pourra  être  dispensée  de 
porter  le  nom  de  son  mari,  ou  réciproquement  qu'elle 
pourra  perdre  ce  droit.  Objectera-t-on  que  la  séparation 
ne  dissout  pas  le  mariage,  et  que  la  femme  ayant  pris 
le  nom  de  son  mari,  en  se  mariant,  doit  continuer  à  le 
porter  tant  que  le  mariage  n'est  pas  dissous?  Mais  la 
séparation  a  pour  objet  de  faire  cesser  les  effets  les  plus 
importants  du  mariage  ;  elle  suspend  la  cohabitation 
des  époux  etla  vie  commune,  qui  étaient  la  première  con- 
séquence du  mariage.  Elle  les  éloigne  a  toro  et  mensâ^ 
c'est-à-dire  de  l'objet  même  ou  au  moins  de  l'objet 
principal  de  leur  union.  Faut-il  s'étonner  que  l'effet  se- 
condaire soit  suspendu  quand  la  séparation  de  corps 
arrête  l'effet  principa:!  ?Mais,  dit-on,  les  enfants,  s'il  en 
existe,  porteront  un  autre  nom  que  leur  mère.  L'objec- 
tion a  peu  de  portée,  et  nous  nous  bornerons,  pour  y  ré- 
pondre, à  rappeler  que,  dans  plusieurs  autres  cas,  les 
enfants  ont  un  autre  nom  que  leur  mère,  ce  qui  arrive 
notamment  en  cas  de  second  mariage.  Cependant, 
comme  il  faut  autant  que  possible  limiter  et  simplifier 
les  innovations,  nous  vous  proposons,  non  point  de  ré- 
soudre la  question  par  une  disposition  uniforme,  mais 
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de  donner  au  tribunal  le  droit  de  décider,  suivant  les 
circonstances,  dans  le  jugement  de  séparation  de  corps, 
ou  que  la  femme  ne  pourra  pas  porter  le  nom  de  son 
mari  ou  qu'elle  sera  dispensée  de  le  prendre. 

Procédure. 

Notre  attention  s*est  portée  aussi  sur  une  période  de 
la  procédure  en  séparation  de  corps  dont  la  pratique  a 
fait  souvent  connaître  les  difficultés. 

L'époux  qui  se  croit  fondé  à  demander  la  séparation 
de  corps  doit  présenter  requête  au  président  du  tribu- 
nal. Aux  termes  de  Tarlicle  876  du  Code  de  procédure 
civile,  le  président  doit,  en  réponse  à  la  requête,  rendre 
une  ordonnance  portant  que  les  époux  comparaîtront 
en  personne  devant  lui,  au  jour  indiqué  dans  Tordon- 
nance.  La  requête  et  l'ordonnance  doivent  être  signi- 
fiées à  Tépoux  défendeur. 

La  femme  n'est  pas  encore  autorisée  à  prendre  un 
domicile  séparé  ;  cette  faculté  ne  lui  est  accordée,  d'a- 
près la  loi,  que  par  la  deuxième  ordonnance  que  le  pré- 
sident rend  après  la  comparution  des  époux  (art.  878, 
C.  proc.  civ.).  Or,  dans  l'intervalle  qui  sépare  la  signifi- 
cation de  la  première  ordonnance  jusqu'à  la  comparu- 
lion,  la  situation  des  époux  est  fort  pénible  ;  car  ils  sont 
sous  le  même  toit  pendant  un  certain  nombre  de  jours, 
alors  que  l'un  d'eux  a  fait  notifier  à  l'autre  la  requête 
où  sont  consignés  ses  griefs.  La  cohabitation  est  intolé- 
rable. Aussi  voit-on  généralement  la  femme  abandon- 
ner, sans  y  être  autorisée,  le  domicile  conjugal,  le  jour 
même  où  elle  est  demanderesse  en  séparation,  pour  se 
réfugier  dans  sa  famille  ou  chez  des  amis,  avec  ou  sans 
ses  enfants. 
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La  position  est  grave  aussi  pour  le  mari  demandeur 
en  séparation;  car  il  n'a  le  droit  ni  de  faire  partir  sa 
femme  ni  de  quitter  le  domicile  conjugal,  oii  sont  les 
enfants.  La  situation  est  encore  bien  plus  compliquée 
si  Ton  suppose  —  ce  qui  n'est  pas  rare  —  qu'il  y  ail  un 
commerce  géré  par  les  deux  époux  conjointement,  ou 
par  Tun  d^eux.  Il  faut  donc  que  la  première  ordonnance 
statue  sur  la  résidence  provisoire,  sauf  à  en  référer  au 
président  en  cas  de  difficultés,  soit  dans  Tintervalle  qui 
sépare  les  deux  ordonnances,  soit  lors  de  la  comparu- 
tion contradictoire. 

PROPOSITION  DE  LOI. 

Art.  2.  —  L'article  311  du  Code  civil  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

c<  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps 
peut  encore  interdire  à  la  femme  de  prendre  le  nom  de 
son  mari  ou  l'autoriser  à  ne  pas  le  porter. 

«  Le  jugement  de  séparation  de  corps  emportera  tou- 
jours séparation  de  biens.  La  femme  ne  sera  pas  obli- 
gée, pour  contracter  ou  ester  en  justice  de  demander 
l'autorisation  de  son  mari  ;  mais  elle  sera  tenue,  dans 
les  cas  où  elle  ne  pourrait  contracter  ou  ester  en  justice 
sans  autorisation  maritale,  de  demander  l'approbation 
du  tribunal,  qui  sera  saisi  par  requête  et  statuera  en  la 
chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu.  » 

Art.  3.  —  L'article  876  du  Code  de  procédure  civile 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  «  La  requête  sera  répondue  d'une  ordonnance  portant 
que  les  parties  comparaîtront  devant  le  président,  au 
jour  qui  sera  indiqué  par  ladite  ordonnance. 

w  Cette  ordonnance  statuera  sur  la  résidence  provi- 
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soire  de  Tépoux  demandeur  jusqu'au  jour  de  la  compa- 
rution ». 


V^  Rapport  de  M.  Allou  au  Sénat^  23  mai  1883. 

Messieurs,  au  cours  de  la  discussion  engagée  à  l'oc- 
casion du  rétablissement  du  divorce,  les  adversaires  de 
la  loi  cherchaient  à  établir  qu'il  était  possible  de  trouver 
dans  certaines  modifications  de  notre  législation,  rela- 
tivement aux  nullités  de  mariage  et  à  la  séparation  de 
corps,  une  réponse  à  quelques-unes  des  objections  sur 
lesquelles  on  insistait  pour  justifier  la  réforme  propo- 
sée. 

Le  rétablissement  du  divorce  a  été  voté  ;  Tétude  de 
ces  modifications  conserve  cependant  encore  un  intérêt 
considérable  pour  les  consciences  troublées  qui  n'entre- 
voient qu'avec  inquiétude  la  perspective  d'un  affran- 
chissement condamné  par  leurs  croyances,  et  qui  se- 
raient heureuses  de  rencontrer  en  dehors  du  divorce, 
dans  la  protection  de  la  loi  ordinaire,  une  sauvegarde 
suffisante. 

C'est  pour  venir  en  aide  à  ces  préoccupations  que  les 
auteurs  de  la  proposition  renvoyée  par  le  Sénat  à  la 
commission  du  divorce,  ont  repris  l'examen  attentif  des 
améliorations  qu'il  serait  possible  d'apporter,  dans  cet 
ordre  d'idées,  à  la  législation  actuelle.  La  commission 
s'est  associée  unanimement  à  celte  pensée,  et  a  accepté 
dans  leurensemble^les  dispositions  que|nous  demandons 
au  Sénat  d'accueillir  à  son  tour. 


-*       r  *  -        ■ 
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Les  auteurs  de  la  proposition  soumise  au  Sénat,  après 
avoir  étudié  les  modifications  qu'il  était  possible  d'ap- 
porter à  la  loi»  relativement  aux  nullités  du  mariage, 
ont  cherché  dans  quelle  mesure  il  convenait  de  dégager 
la  séparation  de  corps  de  certaines  entraves,  plus  pe- 
santes que  jamais  aujourd'hui,  en  présence  de  Tindé- 
pendance  absolue  assurée  par  le  divorce.  Us  n'ont  pas 
voulu,  comme  on  les  y  conviait,  remanier  la  législation 
tout  entière  du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure,  en 
matière  de  séparation  de  corps  ;  c'est  là  une  œuvre  con- 
sidérable qui  avait  été  entreprise  par  la  Chambre  des 
pairs,  en  1816.  Le  projet  adopté  par  elle  a  été  laissé  à 
l'écart,  après  avoir  été  porté  cependant  à  la  Chambre 
des  députés.  On  pourrait  trouver  dans  les  travaux  de 
cette  époque  des  éléments  de  réforme  précieux.  Mais  ce 
n'est  pas  cette  vaste  entreprise  que  les  auteurs  de  la 
proposition  ont  eue  en  vue  ;  ils  ont  considéré  que  la 
jurisprudence  avait  tranché  la  plupart  des  difficul- 
tés juridiques  soulevées  alors,  et  qu'il  n'y  avait  point 
urgence  véritable  à  entreprendre  un  semblable  travail. 
Us  n'ont  pas  oublié  non  plus,  sur  le  terrain  restreint  où 
ils  se  plaçaient,  que  la  séparation  de  corps  relâchait  le 
lien  conjugal  sans  le  briser,  et  ils  se  sont  arrêtés  seu- 
lement à  quelques  mesures  qui  donnent  satisfaction  aux 
plaintes  le  plus  souvent  élevées. 

1®  C'est  ainsi  que  le  projet  a  tenu  compte  d'abord  des 
réclamations  nombreuses  qui  avaient  été  adressées  déjà 
à  la  commission  du  divorce,  relativement  au  nom  du 
mari  porté  par  la  femme  après  la  séparation  de  corps, 
soit  qu'elle  fût  obligée  de  le  conserver  quand  ce  nom 
avait  été  flétri,  soit  qu'elle  le  compromît  elle-même  en 
l'engageant,  au  désespoir  d'un  honnête  homme,  dans 
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une  vie  de  désordre  et  de  libertinage.  Si  le  nom  du  mari 
contre  lequel  la  séparation  a  été  prononcée  est  désho- 
noré, la  situation  est  cruelle  pour  la  femme  ;  si  c'est 
elle  qui  le  déshonore,  elle  est  cruelle  pour  le  mari, dont 
la  demande  a  été  accueillie  ;  il  a  semblé  qu'il  était  pos- 
sible, sans  établir  une  règle  générale  et  inflexible, d'au- 
toriser le  tribunal  à  apprécier  la  situation,  d'après  les 
éléments  mômes  du  débat  engagé  devant  lui.  Le  tribu- 
nal pourrait,  en  présence  des  faits  qui  seraient  la  justi- 
fication immédiate  de  cette  mesure  et  sur  la  demande 
qui  lui  en  serait  adressée,  permettre  à  la  femme  de  ne 
pas  porter  le  nom  de  son  mari,  ou  lui  interdire  de  le 
porter. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  arrêtée  en  acceptant 
cette  disposition,  à  Tobjection  tirée  du  maintien  du  lien 
conjugal  au  cas  de  séparation  de  corps,  à  la  singularité 
d'un  changement  de  nom  que  le  divorce  impose  par  la 
force  des  choses,  mais  qui  se  concilierait  mal  avec  la 
persistance  en  définitive  du  mariage  lui-môme  ;  elle  a 
pensé  que  bien  d^autres  atteintes  étaient  portées  par  la 
séparation,  aux  lois  de  Tunion  conjugale  et  qu'il  n'y 
avait  dans  la  disposition  nouvelle  qu'une  autorisation 
dont  l'inspiration  était  incontestablement  d'une  grande 
valeur  morale,  qu'elle  ne  supprimait  pas,  dans  les  actes 
de  la  vie  publique  (de  môme,  d'ailleurs,  qu'en  matière 
de  divorce),  le  rappel  d'une  situation  antérieure,  néces- 
saire pour  préciser  l'idontité  légale  d'une  partie  contrac- 
tante dans  ses  rapports  avec  les  tiers. 

2^  C'est  également  dans  l'élaboration  de  la  loi  du  di- 
vorce que  nous  avons  vu  surgir  les  protestations  nom- 
breuses des  femmes  séparées,  à  l'occasion  de  la  néces- 
sité qui  leur  est  imposée,  de  recourir,  dans  les  cas  prévus 
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par  la  loi,  à  rautorisation  maritale.  Il  est  incontestable 
que  ridée  du  divorce  sera  très  souvent  inspirée  à  la 
femme  par  le  besoin  de  s'affranchir  du  contrôle  ma- 
rital dans  les  questions  d'intérêt.  Il  y  a  dans  cette  auto- 
rité qui  survit  à  la  vie  commune,  au  profit  même  de 
répoux  indigne,  une  dépendance  dont  les  femmes  se 
montrent  humiliées  et  dont  elles  réclament  vivement 
Taffranchissement.  Cette  autorisation  nécessaire  est  sou- 
vent l'occasion,  il  faut  le  reconnaître,  de  sacrifices  pé- 
cuniaires imposés.  Non  seulement  le  mari  peut  refuser 
son  autorisation  dans  une  pensée  de  simple  vexation, 
mais  au  lieu  de  la  donner,  il  peut  la  vendre  ;  le  recours 
à  la  justice,  admis  par  la  loi,  n'efface  point  ce  qu'a  de 
pénible  cette  première  démarche.  Nous  avons  un  témoi- 
gnage récent  de  l'intérôt  soulevé  par  cette  question, 
dans  la  pétition  déposée  par  notre  collègue  M.  Naquet, 
et  renvoyée  par  la  commission  des  pétitions,  à  la  date 
du  6  décembre  4884,  à  la  commission  du  divorce. 
Cette  pétition  demande,  pour  la  femme  séparée  de  biens, 
le  droit  d'aliéner  et  d'hypothéquer  ses  biens,  d'acquérir 
et  d'ester  en  justice  sans  l'autorisation  de  son  mari . 

En  reconnaissant  la  légitimité  de  ces  réclamations,  il 
n'y  avait  lieu  cependant  d'y  donner  satisfaction  que 
dans  une  mesure  restreinte,  et  en  tenant  compte  d'au- 
tres intérêts  respectables .  II  ne  pouvait  pas  être  ques- 
tion d'affranchir  complètement  la  femme  séparée,  de 
tout  contrôle  dans  l'administration  de  ses  biens.  Sans 
doute  la  femme  veufe,  la  femme  divorcée  conquièrent 
à  cet  égard  une  entière  liberté,  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  c'est  là  une  conséquence  de  la  rupture  com- 
plète du  mariage,  et  que  -dans  la  séparation  le  lien  sub- 
siste encore. 
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Dès  lors,  au  cas  bien  entendu  où  il  ne  conviendrait 
pas  à  la  femme  de  s'adresser  à  son  mari,  car  celle  obli- 

« 

galion  n'est  écartée  que  dans  son  intérêt,  et  Taccord 
volontaire  est  toujours  dans  le  droit  des  parties,  on  pro- 
pose de  permettre  à  la  femme  de  solliciter  directement 
l'autorisation  de  la  justice;  au  lieu  de  l'appel  qu'elle 
peut  adresser  au  Tribunal  après  le  refus  de  son  mari, 
elle  aurait  la  faculté  de  le  saisir  directement,  en  Cham- 
bre du  conseil,  et  de  formuler  par  requête  sa  demande, 
afin  d'obtenir  les  autorisations  nécessaires  pour  ester 
en  justice  ou  pour  toutes  les  mesures  que  ses  intérêts 
peuvent  exiger. 

On  a  fait  observer  que  si  l'on  s'arrêtait  là,  il  pourrait 
être  injuste  de  destituer  de  toute  surveillance  l'époux 
qui  n'aurait  rien  à  se  reprocher  et  au  profit  duquel  la 
séparation  aurait  même  été  prononcée  ;  on  a  ajouté  que 
les  autorisations  réclamées  par  la  femme  pouvaient  par- 
fois dissimuler  des  combinaisons  condamnables,  et  dont 
le  Tribunal,  sans  contradiction,  ne  serait  pas  en  état  de 
pénétrer  le  mystère. 

C'est  pour  répondre  à  cette  objection  sérieuse  que  le 
projet  actuel  impose  à  la  femme  l'obligation  de  dénon- 
cer sa  requête  au  mari  ;  il  aura  ainsi  le  droit  d'interve- 
nir, et  la  procédure  d'autorisation  suivrait  son  cours, 
conformément  aux  articles  861  et  suivants  du  Code  de 
procédure  civile.  A  défaut  d'intervention  du  mari,  le 
Tribunal  statuerait  huit  jours  après  la  signification  de  la 
requête. 

3®  L'inspiration  de  la  proposition  en  matière  d'auto- 
risation maritale  a  conduit  la  commission  à  consacrer 
au  profit  de  la  femme  séparée  de  corps,  contrairement 
au  texte  de  l'article  108  du  Code  civil,  le  droit  d'avoir 
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un  domicile  légal  distinct  du  domicile  du  mari.  Là  en- 
core il  y  a  lieu  de  concilier  cette  concession  avec  le 
contrôle  naturel  de  celui-ci.  Le  projet  y  pourvoit  parla 
signification  qui  devra  être  faite  au  mari  des  actes  adres- 
sés à  la  femme. 

4^  Au  début  de  toute  demande  en  séparation  de  corps, 
qu^elle  soit  introduite  par  le  mari  ou  par  la  femme, 
dans  Tétat  actuel  de  la  procédure,  une  première  requête 
est  présentée  au  président  du  Tribunal,  ayant  pour  ob- 
jet d*obtenir  une  ordonnance  qui  impose  la  comparution 
des  époux  en  personne,  devant  le  magistrat,  au  jour  in- 
diqué. ;»] 

C'est  après  Taccomplissement  seulement  de  cette  pre-  ^ 

mière  formalité,  et  si  le  rapprochement  est  impossible,  J 

que  le  président,  par  une  seconde  ordonnance,  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  et  autorise  la  femme  à  prendre 
un  domicile  séparé  et  à  retirer  du  domicile  conjugal  les 
effets  à  son  usage  personnel. 

Pendant  la  période  de  temps  qui  s'écoule  entre  la 
première  ordonnance  et  la  seconde,  la  pratique  montre 
chaque  jour  les  difficultés  de  la  vie  commune  prolon- 
gée à  la  suite  des  hostilités  déjà  engagées.  La  femme 
peut  être  exposée  alors  aux  menaces  et  aux  violences  de 
son  mari.  La  situation  des  enfants  est  douloureuse  dans 
un  pareil  conflit.  La  plupart  du  temps,  pour  échapper 
à  cette  situation,  la  femme  se  dérobe  et  abandonne  le 
domicile  conjugal  en  se  retirant  dans  sa  famille  ou  chez 
des  amis  ;  il  y  a  là  une  atteinte  à  la  loi.  11  est  préférable, 
assurément,  de  régulariser  un  semblable  état  de  choses 
et  d'attribuer  au  président  le  droit  de  statuer  dès  la 
première  ordonnance,  sur  la  requête  qui  lui  aura  été 
présentée  par  Tépoux  demandeur,  relativement  à  la 
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résidence ,  à  la  garde  des  enfants  et  à  la  remise  des 
effets . 

La  seconde  ordonnance  après  la  comparution  statuera 
dans  les  termes  de  la  loi  ancienne  (art.  878,  C.  proc. 
civ.)  pour  autoriser  la  femme  à  procéder  sur  sa  de- 
mande, fixera  la  maison  où  elle  pourra  se  retirer  pro- 
visoirement et  statuera  également  à  titre  provisoire, sur 
la  garde  des  enfants  ou  sur  la  remise  des  effets, si  la  pre- 
mière ordonnance  n'a  pas  statué  à  cet  égard. 

Par  le  fait  môme  de  l'ordonnance,  la  femme  sera  au- 
torisée à  engager  et  suivre  toutes  procédures  pour  la 
conservation  de  ses  droits  et  à  ester  en  justice,  jusqu'à 
la  fin  de  Tinstancc  et  des  opérations  qui  en  seront  la 
suite.  C'est  là  encore  un  point  nouveau  dans  le  projet 
actuel.  Il  est  permis  de  dire  que  ces  modifications  cons- 
tituent une  réforme  importante  depuis  longtemps  de- 
mandée. 

Il  en  est  de  môme  de  Tensemble  des  dispositions  sou- 
mises au  Sénat.  Le  projet  n'est  point  une  revanche  de 
la  loi  du  divorce,  il  n'est  pas  davantage,  comme  on  Pa 
cru,  un  complément  ou  une  rectification  des  mesures 
que  vous  avez  votées  :  il  est  simplement  un  allégement 
de  la  loi  ancienne  en  matière  de  séparation  de  corps, 
et  il  permet  de  venir  en  aide  aux  scrupules  dignes  de 
respect  qui  ont  été  signalés  déjà  au  début  de  ce  rapport. 

En  conséquence,  la  commission  vous  propose  d'intro- 
duire dans  le  Gode  les  dispositions  suivantes  : 


PROPOSITION    DE   LOI 


Art.  2.  —  Les  articles  311  et  1449  du  Code  civil  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  311.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
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tion  de  corps  peut  interdire  à  la  femme  de  prendre  le 
nom  de  son  mari,  ou  l'autoriser  à  ne  pas  le  porter. 

«  Le  jugement  de  séparation  de  corps  emportera  tou- 
jours séparation  de  biens.  » 

«  Art.  1449.  —  La  femme  séparée,  soit  de  corps  et 
de  biens,  soit  de  biens  seulement,  en  reprend  la  libre 
administration. 

«  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  Taliéner. 
<c  Elle  peut,  à  son  gré,  demander  à  son  mari,  ou  de- 
mander directement  au  Tribunal,  par  requête,  toutes  les 
autorisations  nécessaires  pour  ester  en  justice,  pour  l'a- 
liénation de  ses  immeubles  ou  de  ses  valeurs  mobiliè- 
res, pour  toutes  acquisitions,  emplois  ou  remplois,  et 
généralement  pour  toutes  les  mesures  que  ses  intérêts 
peuvent  exiger. 

<c  Dans  ce  cas,  la  femme  devra  faire  notifier  copie  de 
sa  requête  au  mari,  avec  mise  en  demeure  d'intervenir, 
si  bon  lui  semble. 

ce  Le  mari  fera  connaître,  par  exploit  signifié  à  la 
femme  au  domicile  de  l'avoué  constitué  dans  la  requête, 
son  intention  d'intervenir  ;  alors  il  sera  donné  suite  à 
la  procédure  d'autorisation ,  conformément  aux  arti- 
cles 861  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile. 

w  Huit  jours  après  la  signification  de  la  requête,  à 
défaut  de  notification  de  la  part  du  mari,  le  Tribunal 
statuera  en  Chambre  du  conseil. 

«  La  femme  séparée  de  corps  cesse  d'avoir  pour  do- 
micile légal  le  domicile  de  son  mari.  Néanmoins  toute 
signification  faite  à  la  femme  devra  être  également  adres- 
sée au  mari,  à  peine  de  nullité.  » 

Art.  3.  —  Les  articles  876  et  878  du  Code  de  procé- 
dure civile  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 
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«  Art.  876.  —  La  requête  sera  répondue  d'une  or- 
donnance portant  que  les  parties  comparaîtront  devant 
le  président  au  jour  qu'il  indiquera. 

((  Cette  ordonnance  statuera  sur  la  résidence  de  l'é- 
poux demandeur  et  sur  la  garde  des  enfants  jusqu'au 
jour  indiqué  pour  la  comparution,  le  tout  provisoire- 
ment et  à  la  charge  d'en  référer  en  cas  de  difficultés. 

«  Le  président  pourra  statuer  également  par  ladite 
ordonnance  sur  la  remise  à  la  femme  des  effets  à  son 
usage  journalier. 

«  Art.  878.  —  Le  président  fera  aux  deux  époux  les 
représentations  qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rap- 
prochement ;  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  rendra  ensuite 
de  la  première  ordonnance  une  seconde  ordonnance 
portant  qu'attendu  qu'il  n'a  pu  concilier  les  parties,  il 
les  renvoie  à  se  pourvoir,  sans  citation  préalable,  au 
bureau  de  conciliation  ;  il  autorisera,  par  la  même  or- 
donnance, la  femme  à  procéder  sur  la  demande  et  à  se 
retirer  provisoirement  dans  telle  maison  dont  les  par- 
ties seront  convenues,  ou  qu'il  indiquera  d'office. 

«  11  statuera  également,  à  titre  provisoire,  sur  la 
garde  des  enfants.  Si  la  première  ordonnance  n'a  pas 
statué  à  l'égard  des  effets  à  l'usage  journalier  de  la  fem- 
me, le  président  ordonnera  qu'ils  lui  seront  remis. 

«  Par  le  fait  seul  de  cette  ordonnance,  la  femme  sera 
autorisée  à  engager  et  à  suivre  toutes  procédures  pour 
la  conservation  de  ses  droits,  et  à  ester  en  justice  jus- 
qu'à la  fin  de  l'instance  et  des  opérations  qui  en  seront 
la  suite. 

((  Les  demandes  en  pension  et  en  provision  seront 
portées  à  Taudience.  » 
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Art.  4.  —  Les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées. 


2^  Rapport  de  M.  Allou  au  Sénat ^  11  novembre  1886. 

Messieurs,  le  Sénat  n'a  pas  perdu  le  souvenir  des 
circonstances  dans  lesquelles  la  proposition  actuelle 
lui  a  été  soumise  :  lorsque  la  loi  du  divorce  fut  votée, 
il  avait  été  répété,  à  différentes  reprises,  par  les  défen- 
seurs de  la  loi  nouvelle,  que  la  séparation  de  corps 
restait  toujours  réservée  aux  scrupules  religieux.  C'est 
sur  la  foi  de  cette  déclaration  que  quelques-uns  de  nos 
collègues  avaient  pensé  à  apporter  à  la  séparation  de 
corps  elle-même  certaines  améliorations  de  nature  à 
rendre  plus  facile  la  résignation  des  époux  qui  ne  vou- 
draient pointaller  au  delà  ;  dans  le  même  ordre  d'idées, 
les  auteurs  delà  proposition  avaient  abordé  Texamen  et 
étendu  le  nombre  des  nullités  du  mariage. 

La  commission  du  divorce,  à  laquelle  la  proposition 
a  été  renvoyée,  a  accueilli  la  double  réforme  proposée, 
et  le  Sénat  en  a  abordé  Texamen. 

C'est  dans  la  discussion  qui  s'engagea  alors  que  M.  le 
garde  des  Sceaux,  après  le  vote  des  dispositions  les  plus 
importantes,  pensa  qu'il  y  avait  lieu  de  soumettre  les 
questions  soulevées  au  Conseil  d'Etat. 

Le  Sénat  a  ordonné  le  renvoi,  et  le  Conseil  d'Etat  s'est 
livré  à  une  étude  approfondie  du  projet.  Son  avis  nous 
a  été  communiqué. 

Votre  commission  aurait  voulu  vous  le  soumettre 
plus  tôt  ;  mais  la  réforme  nouvelle  de  l'article  310  du 
Code  civil  poursuivie  par  l'honorable  M.  NaqueJ,  abou- 
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tissant  en  réalité  à  la  suppression  de  la  séparation  de 
<5orps,  enlevait  à  la  proposition  actuelle  tout  son  intérêt, 
et  il  y  avait  lieu  d'attendre,  avant  de  prendre  un  parti, 
que  le  Sénat  eût  statué  sur  le  sort  de  Tarticle  310. 

Le  Sénat  s'est  prononcé,  et  nous  nous  retrouvons 
aujourd'hui  dans  la  même  situation  qu'au  lendemain  du 
divorce.  Nous  apportons  donc  l'avis  du  Conseil  d'État 
et  les  observations  de  la  commission. 

Le  Conseil  d'Etat  a  fait  deux  parts  très  distinctes  dans 
son  travail  :  il  a  traité  la  question  des  nullités  de  ma- 
riage pour  écarter  absolument  toute  modification  à  la 
loi  actuelle,  et  il  a  accepté  à  peu  près  intégralement 
l'ensemble  des  dispositions  proposées,  relatives  à  la 
séparation  de  corps,  en  étendant  même  largement  les 
mesures  favorables  prises,  à  l'égard  de  la  femme,  par 
le  projet. 

Sur  la  première  partie  de  la  proposition,  le  Conseil 
d'Etat  a  pensé  que  les  cas  nouveaux  de  nullité  de  ma- 
riage qu'il  s'agissait  d'introduire  dans  la  loi  étaient 
tout  à  fait  exceptionnels,  et  qu'il  y  aurait  quelque  dan- 
ger à  remanier  d'ensemble  toute  cette  législation,  à 
l'heure  surtout  où  une  loi  récente  rétablit  le  divorce; 
qu'il  convenait  de  respecter  la  fixité  des  lois  constitu- 
tives de  la  famille. 

Votre  commission  s'est  rangée  à  l'avis  du  Conseil  d'E- 
tat. Elle  a  reconnu  avec  lui,  et  en  se  reportant  à  la  dis- 
cussion engagée  devant  le  Sénat  sur  ce  point,  que  les 
cas  auxquels  se  rattachait  la  proposition  étaient  rares  ; 
qu'il  serait  logique,  si  l'on  entrait  dans  cette  voie,  d'al- 
ler beaucoup  au  delà,  et  qu'il  y  aurait,  en  définitive, 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à  porter  atteinte 
aux  règles  posées  par  le  Code  civil.  Nous  maintenons 
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donCv  comme  le  Conseil  d'État,  les  dispositions  actuel-  j 

les  de  Farticle  180  du  Gode  civil,  sans  aucune  modifica- 
tion, i 
Le  Conseil  d'État  a  retenu,  au  contraire,  Pensemble                         \ 
des  mesures  proposées  en  matière  de  séparation  de 
corps  :                                                                                                          J 

1^  En  ce  qui  touche  le  domicile  légal  de  la  femme 
séparée,  le  Conseil  d*État  s'est  prononcé,  à  Tunanimité,  ] 

en  faveur  de  la  proposition.  Cependant,  le  texte  qui  nous 
est  renvoyé  ne  reproduit  que  la  première  partie  de  la 
rédaction  qui  a  déjà  été  soumise  au  Sénat  : 

«  La  femme  séparée  de  corps  cesse  d'avoir  pour  do- 
micile légal  le  domicile  de  son  mari.  » 
Nous  ajoutions  : 

«  Néanmoins,  toute  signification  faite  à  la  femme 
devra  être  également  adressée  au  mari,  à  peine  de  nul- 
lité  )>. 

La  commission  maintient  sa  rédaction  première  ;  elle 
croit  à  la  nécessité  du  contrôle  marital,  alors  que  le 
mariage  n'est  pas  dissous  et  que  le  lien  conjugal  est 
seulement  relâché. 

Elle  accepte  le  déplacement  de  rédaction  de  la  dispo- 
sition que  le  Conseil  d'État  a  rattachée  à  Farticle  108  du 
Code  civil,  tandis  qu'elle  figurait  dans  le  projet  de  la 
commission  parmi  les  modifications  apportées  à  Tarti- 
cle  1449  du  Code  civil.  Le  texte  nouveau  est  mieux  à  sa 
place,  en  effet,  au  titre  du  domicile,  à  la  suite  de  la  rè- 
gle générale  :  «  La  femme  mariée  n*a  point  d'autre  do- 
micile que  celui  de  son  mari  ». 

2®  La  commission  avait  appelé  l'attention  du  Sénat 
sur  les  réclamations  nombreuses  qui  lui  avaient  été 
adressées,  relativement  à  Pusage  du  nom  des  époux, 


-•r- 
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après  la  séparalion  de  corps.  Le  Conseil  d'État  a  réglé, 
d'ensemble,  cette  question  en  matière  de  séparation  de 
corps  et  de  divorce  à  la  fois.  Il  propose  un  article  spé- 
cial, au  cas  de  divorce,  pour  trancher  définitivement  une 
question  agitée  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat, 
mais  qui  n'a  jamais  reçu  une  solution  précise. 

L*article  299  du  Code  civil  serait  complété  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Par  Teffet  du  divorce,  chacun  des  époux  reprend 
l'usage  exclusif  de  son  nom.  » 

La  commission  n'a  aucune  objection  à  élever  contre 
la  rédaction  du  Conseil  d'État. 

3^  En  matière  de  séparation  de  corps,  le  Conseil  d'Etat 
propose  d'ajouter  dans  l'article  311,  à  la  suite  des  mots: 

((  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  la  sépa- 
ration de  biens, 

«  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps 
ou  un  jugement  postérieur  peut  interdire  à  la  femme  de 
porter  le  nom  de  son  mari,  ou  au  mari  de  joindre  à  son 
nom  celui  de  sa  femme  ». 

C'est  la  suppression  d'un  disposition  proposée  par  la 
commission  et  qui  portait  : 

((  Peut  interdire  à  la  femme  de  prendre  le  nom  de  son 
mari  ou  Pautoriser  à  ne  pas  le  porter.  » 

Et  l'addition  de  celle-ci  : 

((  Ou  au  mari  de  joindre  à  son  nom  celui  de  sa  femme.  » 

La  commission  accepte  ce  nouveau  paragraphe,  mais 
elle  ne  croit  pas  superflue  la  disposition  précédente.  Il 
ne  dépend  pas  de  la  femme  séparée  de  prendre  ou  de  ne 
pas  prendre  le  nom  de  son  mari  ;  il  pourrait  y  avoir  pour 
elle  de  graves  inconvénients  à  le  supprimer  sans  auto- 
risation de  justice. 


#  *1  ■:v  ■• 
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La  commission  propose  donc  de  rédiger  ainsi  Tarti- 
cle  31  i  : 

«  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  sépara- 
tion de  biens. 

«  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps 
ou  un  jugement  postérieur  peut  interdire  à  la  femme 
de  porter  le  nom  de  son  mari  ou  Tautoriser  à  ne  pas  le 
porter.  Il  peut  être  également  interdit  au  mari  de  join- 
dre à  son  nom  celui  de  sa  femme.  » 

4^  La  question  la  plus  grave  soulevée  par  la  proposi- 
tion estxîelle  de  la  capacité  de  la  femme  séparée  de  corps. 
La  commission  savait  combien  est  supportée  avec  répu- 
gnance et  humiliation  Fautorité  maritale  survivant,  au 
point  de  vue  des  intérêts,  à  la  cessation  de  la  vie  com- 
mune.  La  commission  a  cherché  à  alléger  cette  situa- 
tion ;  elle  avait  autorisé  la  femme  à  s'adresser  directe- 
ment au  Tribunal  par  requête,  afin  d'obtenir  toutes  les 
autorisations  nécessaires  pour  ester  en  justice,  pour  l'a- 
liénation de  ses  immeubles  ou  de  ses  valeurs  mobilières, 
pour  toutes  acquisitions,  emplois  ou  remplois,  et  géné- 
ralement pour  toutes  les  mesures  que  ses  intérêts  peu- 
vent exiger.  La  liberté  de  la  femme  ainsi  n'était  point 
absolue,  et,  d'un  autre  côté,  le  droit  d'intervention  du 
mari  était  réservé,  lorsque  le  tribunal  avait  été  saisi 
directement.  Il  nous  avait  semblé  que  la  femme  séparée 
de  corps  se  trouvait  ainsi  placée  dans  une  situation  meil- 
leure, sans  que  rien  fût  sacrifié  de  ce  qui  doit  appartenir 
encore  à  Tautorité  maritale. 

Les  mêmes  avantages  étaient  assurés  à  la  femme  sé- 
parée de  biens. 

Le  Conseil  d'Etat  a  été  beaucoup  plus  loin. 

11  a  proclamé  que  la  femme  jouissait  dans  notre  légis- 
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latioD  de  la  plénitude  des  droits  civils;  qu^elle  était  pla- 
cée avec  rhomme  sur  un  pied  d*égalité  absolue  ;  que 
son  incapacité  ne  tenait  point  à  une  infériorité  naturelle^ 
puisque  cette  incapacité  cesse  au  cas  de  veuvage  ou  de 
divorce  ;  quelle  est  simplement  la  conséquence  de  l'u- 
nité de  direction,  nécessaire  tant  que  dure  Tassocialion 
des  existences  et  des  intérêts.  II  pense  qu^une  fois  cette 
unité  brisée,  la  femme  doit  reprendre,  sans  contrôle  de 
son  mari  ou  de  justice,  sa  liberté  absolue.  L'article  311 
du  Code  civil  a  été  modifié  en  ce  sens  par  le  Conseil  d'É- 
tat. 

Le  Conseil  d*Etat  a  supprimé,  afin  d'écarter  des  frois- 
sements douloureux,  alors  que  la  vie  commune  conti- 
nue, toute  modificatioQ  à  la  loi  en  matière  de  séparation 
de  biens. 

Pour  les  adversaires  du  divorce,  la  tentation  serait 
grande,  tout  d*abord,  d'accueillir  la  réforme  considéra- 
ble proposée  par  le  Conseil  d'Etat.  Il  est  incontestable 
que  le  besoin  éprouvé  par  la  femme  d'affranchir  ses  in- 
térêts sera  bien  souvent  Tinspiration  unique  de  la  de- 
mande en  divorce,  et  qu'on  ferait  beaucoup  pour  dimi- 
nuer le  nombre  de  ces  demandes,  en  restituant  à  la 
femme,  au  cas  de  simple  séparation  de  corps,  le  plein 
exercice  de  sa  capacité  civile  ;  la  mesure  adoptée  par  le 
Conseil  d'Etat  répondrait  bien  à  l'inspiration  de  la  pro- 
position actuelle  qui  tend,  pour  éviter  le  recours  au  di- 
vorce, à  modifier  libéralement  la  situation  de  la  femme 
séparée  de  corps. 

Cependant,  votre  commission  ne  s'est  point  laissée 
entraîner  par  ces  considérations,  et  elle  refuse  le  pré- 
sent qui  lui  est  offert.  Elle  entend  conserver  à  la  sépa- 
ration de  corps  son  caractère  propre  ;  le  lien  conjugal 
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est  relâché,  mais  n'est  point  brisé,  dans  la  séparation  de- 
corps  ;  celle-ci  ne  saurait  dès  lors  aboutir,  comme  le 
divorce,  à  Témancipation  complète  de  la  femme  ;  sans 
doute  la  femme  n'est  point  inférieure  à  Thomme,  et 
nous  ne  lui  contestons  pas  Tégalité  des  droits  civils  ; 
mais  avec  la  séparation  de  corps,  la  dépendance  résul- 
tant du  mariage  subsiste  toujours,  et  un  rapprochement 
peut  le  reconstituer.  La  commission  reprend  donc  sa 
rédaction  première. 

La  commission  reconnaît  la  portée  des  motifs  qui  ont 
inspiré  le  Conseil  d'État  relativement  à  la  séparation  de 
biens  et  supprime  dans  sa  rédaction  Tassimilation  de  la 
situation  de  la  femme  séparée  de  biens  à  celle  de  la 
femme  séparée  de  corps. 

Elle  persiste  à  rattacher  la  disposition  maintenue  à 
larticle  1449  du  Code  civil. 

Le  Conseil  d'Etat,  en  reportant  ses  dispositions  nou- 
velles à  l'article  311  du  Code  civil,  a  oublié  de  statuer 
comme  conséquence  sur  l'article  1449  actuel,  qu'il  laisse 
debout  et  qui  demandait  à  être  absolument  remanié.  Il 
nous  a  semblé  que  dans  tous  les  cas,  les  dispositions 
relatives  à  la  capacité  en  matière  de  séparation  de  corps, 
appartenaient  plus  naturellement  au  titre  qui  régit  l'as- 
sociation conjugale  quant  aux  biens  et  à  la  section  de  la 
dissolution  de  la  communauté. 

3°  Les  dispositions  relatives  à  la  procédure  des  préli- 
minaires de  la  demande  en  séparation  de  corps  n'ont 
soulevé,  au  sein  du  Conseil  d'Etat,  aucune  objection. 
Il  accepte  purement  et  simplement  la  rédaction  des  au- 
teurs de  la  proposition  et  de  votre  commission. 

6°  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées. 
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7°  Le  Conseil  d'État  a  pensé  qu'une  prescription  spé- 
ciale était  nécessaire  dans  la  loi  pour  la  rendre  appli- 
cable aux  colonies,  et  nous  vous  proposons  de  l'y  in- 
troduire. 

Le  Sénat  a  montré  par  son  vote  récent,  à  l'occasion 
de  la  rédaction  nouvelle  qui  lui  était  proposée  pour 
l'article  310  du  Code  civil,  qu'il  n'entendait  pas  suppri- 
mer la  séparation  de  corps  de  notre  législation  en  ma- 
tière de  mariage,  comme  l'avait  fait  le  législateur  de 
1792  ;  s'il  votait  aujourd'hui  les  moditications  qui  lui 
sont  proposées,  il  la  consoliderait,  sans  en  dénaturer 
le  caractère.  A  côté  de  l'indépendance  complète  assurée 
par  le  divorce  à  tous  ceux  qui  n'hésiteront  pas  à  y  re- 
courir, la  séparation  de  corps  testerait  l'abri  de  tous  les 
époux  obligés  de  se  soustraire  à  une  existence  commune 
devenue  intolérable,  mais  qui  croiraient  devoir  rester 
fidèles  à  la  grande  loi  morale  de  l'indissolubilité  de  l'u- 
nion conjugale. 

La  commission  vous  propose  d'introduire  dans  le  Code 
civil  et  dans  le  Codede  procédure  civile  les  dispositions 
suivantes  : 

PROPOSITION    DE    LOI. 

Art.  l".  —  L'article  108  du  Code  civil  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  femme  séparée  de  corps  cesse  d'avoir  pour  do- 
micile légal  le  domicile  de  son  mari.  Néanmoins,  toute 
signification  faite  à  la  femme  devra  ^Irc  également 
adressée  au  mari,  à  peine  de  nullité.  » 

Abt.  2.  —  L'article  299  du  Code  civil  est  complété 
ainsi  qu'il  suit: 
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«  Par  l'effet  du  divorce,  chacun  des  époux  reprend 
Tusage  exclusif  de  son  nom.  » 

Art.  3.  —  L'article  311  du  Code  civil  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  la  sépa- 
ration de  biens. 

«  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps 
on  un  jugement  postérieur  peut  interdire  à  la  femme 
de  porter  le  nom  de  son  mari  ou  l'autoriser  à  ne  pas  le 
porter.  Il  peut  être  également  interdit  au  mari  de  join- 
dre à  son  nom  celui  de  sa  femme.  » 

Art.  4.  —  L'article  1449  du  Code  civil  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  1449. —  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  seulement,  en  reprend  la  libre  ad- 
ministration. 

«  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner. 

c(  Elle  peut  à  son  gré  demander  à  son  mari,  ou  de- 
mander directement  au  Tribunal  par  requête,  toutes  les 
autorisations  nécessaires  pour  ester  en  justice,  pour  l'a- 
liénation de  ses  immeubles,  ou  de  ses  valeurs  mobiliè- 
res, pour  toutes  acquisitions,  emplois  ou  remplois,  et 
généralement  pour  toutes  les  mesures  que  ses  intérêts 
peuvent  exiger. 

«  Dans  ce  cas,  la  femme  devra  faire  notifier  copie  de 
sa  requête  au  mari  avec  mise  en  demeure  d'intervenir 
si  bon  lui  semble. 

«  Le  mari  fera  connaître,  par  exploit  signifié  à  la 
femme  au  domicile  de  l'avoué  constitué  dans  la  requête, 
son  intention  d'intervenir;  alors  il  sera  donné  suite  à 
la  procédure  d'autorisation,  conformément  aux  arti- 
cles 861  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

c 
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Huit  jours  après  ta  signification  de  la  requête,  à 
it  de  notificatioD  de  la  part  du  mari,  le  Tribunal 
era  en  Chambre  du  conseil.  » 
,T.  5.  —  Les  articles  876  et  878  du  Gode  de  procé- 
civile  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 
Lrt,  876.  —  La  requête  sera  répondue  d'une  ordon- 
e  portant  que  les  parties  comparaîtront  devant  le 
dent  au  jour  qu'il  indiquera.  —  Cette  ordonnance 
e,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  résidence  de  la  femme  et  sur 
irde  des  enFants,  provisoirement  et  à  la  charge  d'en 
er  en  cas  de  difficultés.  —  Le  président  statuera 
iment  par  ladite  ordonnance  sur  la  remise  à  la 
ne  des  eiïets  à  son  usage  journalier. 
Art.  878.  —  Le  président  fera  aux  deux  époux  les 
fsentations  qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rappro- 
lent  ;  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  rendra  en  suite  do 
•emière  ordonnance  une  seconde  ordonnance  por- 
qu'attendu  qu'il  n'a  pu  concilier  les  parties  il  les 
oie  b  se  pourvoir,  sans  citation  préalable,  au  bureau 
3ncitiation.  Si  la  première  ordonnance  n'a  pas  sta- 
i  l'égard  de  la  résidence  provisoire  de  la  femme,  do 
irde  de  ses  enfants  et  de  la  remise  des  effets  à  son 
e  journalier,  le  président  y  statuera  à  titre  provi- 
!.  —  Par  le  fait  seul  de  cette  ordonnance,  la  femme 
autorisée  à  engager  et  à  suivre  toutes  les  procédu- 
)our  la  conservation  de  ses  droits,  et  à  ester  en  jus- 
jusqu'à  la  fin  de  l'instance  et  des  opérations  qui  en 
nt  la  suite. 

îs  demandes  en  pension  et  en  provision  seront  por- 
à  l'audience. 

HT.  6.  —  Les  dispositions  contraires  à  la  présente 
iont  abrogées. 
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Art.  7.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies 
où  les  dispositions  du  Gode  civil  ci-dessus  visées  sont  en 
vigueur. 

Rapport  sur  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  certaines 
modifications  au  régime  de  la  séparation  de  corps ^ 
présenté  par  M.  Flourens,  président  de  la  section  de 
législation^  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères. 

Messieurs,  dans  ses  séances  des  28  janvier,  10  et 
18  février  1886,  rassemblée  générale  du  Conseil  d'État 
a  examiné  le  projet  qui  lui  a  été  soumis  par  la  section 
de  législation,  en  exécution  d'un  vote  émis  par  le  Sénat 
le  30  juin  1883  et  portant  renvoi  d'une  proposition  de 
loi  sur  des  modifications  à  apporter  au  régime  de  la  sé- 
paration de  corps. 

Les  articles  suivants  de  la  proposition  apportent  cer- 
taines modifications  au  régime  de  la  séparation  de  corps. 

La  séparation  de  corps  avait  été  prohibée  par  la  loi 
du  20  septembre  1792.  L'article  7,  paragraphe  1",  de 
cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  A  l'avenir,  aucune  sépara- 
tion de  corps  ne  pourra  ôtre  prononcée.  Des  époux  ne 
pourront  ôtre  désunis  que  par  le  divorce.  » 

Après  le  Concordat  et  le  rétablissement  officiel  du 
culte  catholique  en  France,  les  rédacteurs  du  Code  civil 
ont  estimé  qu'il  était  indispensable  d'admettre  la  sépa- 
ration de  corps  concurremment  avec  le  divorce,  comme 
une  sorte  de  divorce  pour  les  catholiques.  Treilhard, 
sur  ce  point,  s'est  exprimé  dans  les  termes  les  plus  ex- 
plicites : 

«  Le  pacte  social,  a-t-il  dit,  garantit  à  tous  les  Fran- 
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çais  la  liberté  de  lenr  croyance;  des  consciences  déli- 
cates peuvent  regarder  comme  un  précepte  impérieux 
l'indissolubilité  du  mariage.  Si  le  divorce  était  le  seul 
remède  offert  aux  époux  malheureux,  ne  placerait-on 
pas  les  citoyens  dans  la  cruelle  alternative  de  fausser 
leur  croyance  ou  de  succomber  sous  un  joug  qu'Us  ne 
pourraient  plus  supporter?  Ne  les  mettrait-on  pas  dans 
la  dure  nécessité  d'opter  entre  une  lâcheté  et  le  malheur 
de  leur  vie?  —  Nous  aurions  bien  mal  rempli  notre 
tâche  si  nous  n'avions  pas  prévu  cet  inconvénient.  En 
permettant  le  divorce,  la  toi  laissera  l'usage  de  la  sépa- 
ration ;  l'époux  qui  aura  le  droit  de  se  plaindre  pourra 
former  à  son  choix  l'une  ou  l'autre  demande.  Ainsi, 
nulle  gône  dans  l'opinion,  et  toute  liberté  à  cet  égard  est 
maintenue.  >> 

C'est  donc  en  qualité  de  divorce  des  catholiques  que 
la  séparation  de  corps  est  rentrée  dah^  notre  législation. 
Los  auteurs  de  la  proposition  estiment  qu'elle  doit  con- 
tinuer d'y  figurer,  et  ils  demandent  que  le  législateur, 
par  certaines  améliorations,  rende  moins  pénible  l'exis- 
tence des  époux  séparés. 

Dans  cette  voie,  le  Conseil  d'État,  qui  n'était  pas  con- 
sulté sur  le  maintien  ou  la  suppression  de  la  séparation 
de  corps,  ne  pouvait  se  refuser  à  suivre  les  auteurs  de 
la  proposition.  Il  y  aurait,  en  effet,  illogisme  et  cruauté 
à  conserver  le  régime  de  la  séparation  et  à  ne  pas  lui 
apporter  les  modiHcations  dont  l'expérience  a  révélé  la 
nécessité. 

Lesamélioration;!  proposées  portent  sur  quatre  points: 
le  domicile  légal  de  la  femme  séparée,  lesdroits  et  obli- 
gations respectifs  des  époux  relativement  au  nom,  la 
capacité  civile  de  la  femme,  el,  dans  la  période  quîs'é- 
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coule  entre  la  première  ordonnance  prescrivant  la  com- 
parution des  parties  et  la  seconde  ordonnance  qui  les 
renvoie  à  se  pourvoir,  la  résidence  de  la  femme,  la 
remise  des  effets  à  son  usage  journalier,  la  garde  de  ses 
enfants. 

§  1®'.  —  Domicile  légal  de  la  femme  séparée  de  corps. 

L'article  108  du  Code  civil  porte  :  «  La  femme  mariée 
n'a  point  d* autre  domicile  que  celui  de  son  mari  ». 
Celte  règle  reste  en  vigueur  môme  après  que,  par  l'ef- 
fet de  la  séparation  de  corps,  les  époux  ont  acquis  le 
droit  de  n'avoir  plus  la  même  résidence,  de  s'interdire 
réciproquement  l'accès  de  la  maison  où  ils  se  sont  reti- 
rés. Il  y  a  là  une  contradiction  manifeste.  De  cet  illo- 
gisme de  la  loi  résulte  une  situation  contraire  aux  inté- 
rêts de  la  femme  comme  aux  intérêts  des  tiers.  Aussi 
l'octroi  à  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  du  droit 
de  se  constituer  un  domicile  légal  distinct  de  celui  du 
mari  n'a-t-il,  lors  de  la  première  lecture,  soulevé  aucune 
objection  au  Sénat  ;  il  n'en  a  pas  rencontré  davantage 
au  Conseil  d'État,  et  c'est  à  l'unanimité  que  l'assemblée 
générale  s'est  prononcée  en  faveur  de  l'adoption  du 
texte  proposé. 

§  2.  —  Droits  et  obligations  réciproques  des  conjoints 

relativement  au  nom. 

En  vertu  d'un  usage  universellement  reconnu  en 
France,  la  femme  prend,  à  partir  du  jour  du  mariage, 
le  nom*  du  mari,  et  elle  continue  de  le  porter  alors 
même  que  l'union  conjugale  est  dissoute  par  le  prédécès 
de  son  conjoint.  En  vertu  d'une  pratique  partiellement 
suivie  dans  certains  départements,  le  mari  joint  à  son 
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e  nom  de  sa  femme,  et  il  conserve  ce  nom  annexé 
n  môme  après  la  mort  de  celle-ci. 
t-il  en  être  de  même  alors  que  le  mariage  est  dis- 
ion  par  le  prédécès  d'un  des  conjoints,  mais  parle 
;e;  alors  que  la  séparation  de  corps  a  fait  cesser 
les  époux  cette  communauté  de  vie,  d'intérêt  et 
ncur  sans  laquelle  la  communauté  de  nom  ne  se 
rend  plus? 

question  est  délicate  et  complexe.  Jusqu'ici  le  lé- 
eur  s'est  refusé  à  la  résoudre.  Elle  a  été  portée,  une 
ière  fois,  devant  la  Chambre  des  députés,  lors  de 
cussion  de  la  loi  sur  le  divorce,  par  un  amende- 
ainsi  conçu  : 

-a  femme  divorcée  ne  pourra,  à  dater  de  la  pro- 
aLion  du  divorce  dans  les  formes  prescrites  par 
^le  294,  porter  le  nom  de  son  mari  ». 
a  présentation  de  cet  amendement,  il  fut  répondu, 
'.s  bancs  de  la  commission  :  »  C'est  inutile,  cela 
soi  ».  Mais  les  débats  engagés  prouvèrent  que  la 
on  présentait  plus  de  difficultés  qu'on  ne  l'avait 
rd  supposé.  Toutefois,  l'amendement  fut  pris  en 
Jération,  renvoyé  à  la  commission  et  adopté  par 
Lorsqu'il  revint  en  discussion  devant  la  Chambre, 
cond  amendement  fut  proposé.  Cet  amendement 
guait. 

le  refusait  à  la  femme  le  droit  de  continuer  à  por- 
nom  de  son  mari  que  quand  le  divorce  a  été  pro- 
i  contre  elle.  Après  discussion,  aucun  des  deux 
déments  n'a  été  adopté,  si  bien  que  la  volonté  du 
ateur  est  restée  énigmatique.  A-t-il  voulu  que  la 
e  divorcée,  comme  la  veuve,  continuât  h  porterie 
lu  mari?  A-t-il  entendu,  au  contraire,  que,  par 
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l'effet  du  divorce,  chacun  des  conjoints  devait  reprendre 
son  nom  comme  il  reprenait  son  domicile,  sa  personne 
et  ses  biens  ?  Ceux  qui  ont  pris  à  tâche  de  commenter  la 
loi,  comme  ceux  qui  ont  pour  mission  de  rappliquer, 
sont  dans  Timpossibilité  de  résoudre  cette  difficulté. 

La  question  s'est  posée  de  nouveau,  devant  le  Sénat, 
à  l'occasion  de  la  proposition  de  loi  qui  nous  occupe.  Il 
est  certain  que  la  séparation  de  corps  n'anéantit  pas 
tous  les  effets  du  mariage  comme  le  divorce  :  elle  en 
suspend  quelques-uns,  elle  en  laisse  subsister  d'autres. 
Mais  il  est  non  moins  évident  que  le  maintien  de  la  so- 
lidarité du  nom,  alors  que,  par  Teffet  de  la  cessation  de 
la  communauté  de  vie,  le  mari  a  perdu  toute  influence 
morale,  tout  contrôle  sur  la  conduite  de  la  femme,  est 
une  des  conséquences  les  plus  injustes  de  cet  état  si  pé- 
nible. Il  est  manifeste  que  si  le  législateur  accorde  à  la 
femme  Tindépendance  de  son  domicile,  s'il  l'affranchit 
pour  la  disposition  de  ses  biens  de  l'autorisation  mari- 
tale, il  doit,  par  une  équitable  réciprocité,  accorder 
enGn  au  mari  une  action  pour  sauvegarder  Phonneur 
de  son  nom. 

Les  auteurs  de  la  proposition  de  loi  l'ont  pensé,  et  la 
commission  du  Sénat  a  partagé  leur  opinion.  D'après 
les  textes  soumis  au  Sénat,  le  jugement  qui  prononçait 
la  séparation  de  corps,  ou  un  jugement  postérieur,  pou- 
vait interdire  à  la  femme  de  prendre  le  nom  de  son 
mari,  ou  au  mari  de  joindre  à  son  nom  celui  de  sa 
femme.  Il  pouvait  également  autoriser  la  femme  à  ne 
pas  porter  le  nom  de  son  mari.  Ces  dispositions  demeu- 
raient sans  application  lorsque  les  parties  figuraient 
dans  des  actes  authentiques  ou  sous  seings  privés. 

En  outre,  une  disposition  additionnelle  à  l'article  2S9 
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du  Gode  pénal  punissait  d'une  amende  de  16  à  2.000  fr. 
la  femme  qui,  malgré  cette  interdiction,  aurait  pris  le 
nom  de  son  mari  et  le  mari  qui  aurait  joint  à  son  nom 
le  nom  de  sa  femme.  Néanmoins,  la  poursuite  ne  pou- 
vait être  intentée  que  sur  la  demande  du  mari  ou  de  la 
femme. 

Lors  de  la  première  lecture  au  Sénat,  les  proposi- 
tions de  la  commission  ont  été  écartées  par  des  fins  de 
non-recevoir  qui  laissent  toujours  planer  la  môme  in- 
certitude sur  ces  questions  si  importantes  pour  les  per- 
sonnes qui  attachent  du  prix  à  la  considération  du  nom. 
On  a  objecté  que  ces  matières  avaient  été,  jusqu'à  ce 
jour,  laissées  sous  Tempire  exclusif  de  Tusage  et  qu'il 
était  très  difficile  de  les  faire  rentrer  sous  le  joug  de  la 
loi.  On  a  ajouté  qu'il  n'était  pas  possible  d^interdire  à 
la  femme  de  prendre  dans  les  actes  de  la  vie  civile  le 
nom  de  son  mari  ;  qu'il  devenait,  dès  lors,  sans  effica- 
cité de  lui  faire  cette  prohibition  pour  les  autres  actes. 

Ces  fins  de  non-recevoir  n'ont  pas  paru  péremptoires 
au  Conseil  d'Etat,  et  il  ne  s'y  est  pas  arrêté.  Si  on  les 
examine  attentivement,  on  arrive,  en  effet,  à  se  con- 
vaincre qu'elles  reposent  sur  des  erreurs  ou  des  confu- 
sions. 

Il  n'est  d'abord  pas  exact  d'affirmer  qu'en  matière  de 
noms  l'usage  règne  en  maître  exclusif.  Nous  avons,  en 
France,  sur  ce  sujet,  une  législation.  D'après  cette  lé- 
gislation, nul  n'a  d'autre  nom  que  celui  qui  est  assigné 
dans  son  acte  de  naissance.  Nul  ne  peut  changer  ce 
nom,  soit  par  voie  de  substitution,  soit  par  voie  d'addi- 
tion, qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  Une  action  pu- 
blique garantit,  au  besoin,  le  respect  de  ces  prohibi- 
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tions.  Une  action  civile  est  ouverte  au  profit  de  ceux 
qui  veulent  revendiquer  leur  nom  usurpé  par  des  tiers 
et  défendre  cette  propriété  d'un  genre  particulier,  il  est 
vrai,  mais  dont  Timportance,  tant  au  point  de  vue  mo- 
ral qu'au  point  de  vue  même  pécuniaire,  ne  saurait  être 
contestée. 

Cet  ensemble  de  législation  est  applicable  aux  fem- 
mes comme  aux  hommes  ;  aussi,  toutes  les  fois  que, 
soit  pendant  le  mariage^  soit  après  sa  dissolution,  la 
femme  est  appelée  à  figurer  dans  un  acte  quelconque 
ayant  un  caractère  juridique,  c'est  sous  son  nom  patro- 
nymique qu'elle  y  figure.  Il  est  vrai  qu'après  avoir 
énoncé  ce  nom,  le  rédacteur  de  l'acte  mentionne  qu'elle 
est  mariée,  séparée,  divorcée  ou  veuve,  et  qu'il  indique 
le  nom  du  mari. 

Mais  il  n'échappe  à  personne  que  ces  mentions  sont 
inscrites  dans  le  but  exclusif  de  rappeler  l'historique  de 
l'état  civil  de  la  femme  et,  par  suite,  de  sa  capacité  ju- 
ridique, et  pour  permettre  aux  tiers  de  contrôler  cette 
capacité.  ]1  est  non  moins  certain  que,  pendant  la  du- 
rée du  mariage,  la  femme  conserve  le  droit  de  continuer 
à  porter  son  nom  patronymique,  soit  en  le  faisant  pré- 
céder du  nom  de  son  mari,  —  et  nous  avons  vu  que 
cette  pratique  est  très  répandue  dans  certains  départe- 
ments, —  soit  en  le  prenant  seul. 

Sans  doute  le  mari  pourrait  voir  dans  ce  dernier  fait, 
le  cas  échéant,  une  injure,  et  y  puiser  un  argument 
pour  poursuivre  la  séparation  ou  le  divorce  ;  mais  il 
n'aurait  pas  d'action  pour  contraindre  la  femme  à  pren- 
dre son  nom.  Il  n'y  a  donc  pas  à  légiférer  pour  donner 
à  la  femme  le  droit  de  porter  exclusivement  un  nom 
qui,  seul,  est  et  reste  toujours  le  sien.  Si  Tusage  lui  a 
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1  la  facult<î  de  prendre  le  nom  de  son  mari,  c'est 
ie  prérogative  de  l'union  légitime,  pour  consa- 
[*  un  signe  patent  la  confusion  des  deux  existen- 
jne  seule  unité  morale,  pour  l'appeler  au  par- 
tous  les  honneurs,  de  toutes  les  distinctions,  de 
considération  que  le  mari  peut  acquérir,  comme 
ionne  parfois  le  titre  des  fonctions  que  son  mari 
Ce  sont  là  des  prérogatives  auxquelles  la  femme 
j  de  renoncer  sans  que  le  législateur  ait  à  inter- 

irvention  du  législateur  est,  au  contraire,  né- 
I  pour  donner  au  mari  la  possibilité  d'empficher 
le  de  continuer  à  le  déshonorer  aprèsje  divorce, 
paration  de  corps  pour  permettre  à  la  femme  de 
irder  sa  considération  compromise  par  la  juxta- 
I  de  son  nom. 

juoi,  dira-t-on,  édicter  à  cet  effet  une  dispoai- 
iciale  ?  L'application  des  principes  du  droit  com- 
'fit,  puisque  CCS  principes  ouvrent  une  action  en 
urpation  de  nom  et  que  chacun  des  époux  con- 

propriété  exclusive  du  sien.  La  réponse  à  cette 
n  est  facile.  Les  principes  du  droit  commun  ne 
)  applicables  aux  rapports  entre  époux,  en  ce 
che  notamment  les  revendications  à  exercer 
la  femme  par  le  mari.  En  présence  de  l'usage 
se  à  la  veuve  le  nom  du  mari  comme  une  sorte 
ire  ou  d'usufruit,  si  le  législateur  veut  qu'après 
'ce  ou  la  séparation  de  corps  le  mari  puisse  re- 
ler  l'usage  exclusif  de  son  nom,  il  doit  le  dire 
fment  ;  sans  quoi  la  jurisprudence  hésiterait  à 
fi  la  recevabilité  de  l'action. 

prohibition,  prétend-on,  sera  sans  efficacité. 
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Elle  ne  recevra  pas  son  application  dans  les  actes  de  la 
vie  civile,  où  le  nom  du  mari  continuera  à  figurer,  et 
dans  les  autres  actes  elle  sera  sans  utilité.   Ces  actes, 
par  leur  nature  même,  échappent  h  l'intervention  du  lé- 
gislateur. Il  y  a  ici  une  confusion.  Porter  un  nom,  de 
môme  que  porter  un  titre,  c'est  le  prendre  comme  une 
chose  sur  laquelle  on  a  un  droit  actuel  et  non  pas  le 
mentionner  comme  Tindication  historique  d'une  situa- 
tion où  Ton  s'est  antérieurement  trouvé.  Un  fonction- 
naire qui  a  démissionné,  quia  été  révoqué,  ne  peut  pas 
porter  le  titre  des  fonctions  qu'il  a  résignées  ;  mais  il 
peut  se  qualifier  ancien  magistrat,  ancien  préfet,  etc. 
La  femme  séparée  ne  pourra  plus,  si  l'interdiction 
est  prononcée,  prendre  le  nom  de  son  mari;  mais  elle 
devra,  dans  les  actes  juridiques,  elle  pourra,  dans  tous 
les  cas,  se  qualifier  femme  séparée  de  monsieur  un  tel. 
Cette  mention  de  femme  séparée  ou  divorcée  suffira 
pour  prévenir  certaines  escroqueries,  certains  abus  de 
confiance  commis  à  l'abri  d'un  nom  considéré,  dégager 
rhonneur  du  mari  des  écarts  ultérieurs  de  celle  avec 
laquelle  il  a  rompu  les  liens  d'une  vie  commune.  Quant 
au  mari,  à  qui  il  serait  interdit  de  joindre  à  son  nom 
celui  de  sa  femme,  on  ne  voit  guère  quel  prétexte  il 
pourrait  invoquer  pour  échapper  à  cette  prohibition. 
Cette  matière  peut  donc  être  réglée,  et  très  efficace- 
ment réglée,  par  la  loi.  Soutenir  que  cette  réglementa- 
tion sera  sans  utilité,  c'est  prétendre  qu'on  est  sans  in- 
térêt à  défendre  sa  considération,  son  honneur  et,  dans 
certains  cas^  sa  fortune. 

Le  Conseil  d'Etat  a  donc  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de 
mettre  fin  aux  débats  soulevés  par  cette  question  restée 
indécise.  Il  a  adopté  deux  dispositions  distinctes,  l'une 
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§3.  —  De  la  capacité  civile  de  la  femme  i 

La  femme  divorcée  reprend  le  libre  i 
de  sa  capacité  civile.  Doit-il  eo  être 
femme  séparée  de  corps,  ou  doit-elle  tt 
le  régime  de  l'autorisation  maritale  ? 

Le  Code  civil  n'a  admis  complètenn 
l'autre  de  ces  deux  solutions.  Il  a  pris  u 
et  assez  mal  défini.  La  femme  passe  : 
qualidé  de  séparation  de  biens  et  qui  n 
celui  de  lu  séparation  de  biens  convent 
comme  son  nom  l'indique,  est  susceptib 
ni  môme  celui  de  la  séparation  de  bien 
accessoire  à  la  séparation  de  corps.  Aii 
quelle  remontent  les  effets  du  jugemer 
change  selon  que  la  séparation  de  bien 
ou  qu'elle  est  principale. 

Dans  une  hypothèse,  on  fait applicatio 
et  suivants  du  Code  de  procédure  civi 
de  l'article  880,  Ainsi  encore,  l'article  1 
opposé  dans  le  cas  où  la  séparation  de 
soire.  La  femme  séparée  de  corps  peu 
exercer  ses  reprises.  Nous  pourrions  ind 
articles  1530  et  1540,  qui  s'appliquent 
séparation  de  biens  et  ne  s'appliquent  p 
ration  de  corps.  II  est  inutile  de  multipi 
elles  suffisent  à  établir  que  le  régime 
fi'ouve  actuellement  placée  la  femme  api 
Je  corps  n'est  pas  précisément  celui  où  i 
cas  de  séparation  de  biens  non  acccss 
mCme  des  chosess'opposait  à  une  assimil 

Nous  avons  ajouté  que  ce  régime  éta: 
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fini.  Pour  s'en  convaincre  il  suffit  de  comparer  les  ter- 
mes de  l'article  1449  avec  ceux  de  l'article  217.  L'arti- 
cle 1449  porte  :  «  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  seulement,  en  reprend  la  libre  ad- 
ministration. —  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et 
l'aliéner.  —  Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le 
consentement  du  mari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice 
à  son  refus  ». 

L'article  217  est  ainsi  conçu  :  «  La  femme  même  non 
commune  ou  séparée  de  biens  ne  peut  donner,  aliéner, 
hypothéquer,  acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans 
le  concours  du  mari  dans  Tactc,  ou  sans  son  consente- 
ment par  écrit  ». 

Comment  concilier  ces  deux  textes,  dont  Tun,  oppo- 
sant aux  immeubles  les  meubles,  accorde  à  la  femme 
la  libre  disposition  de  ces  derniers,  et  l'autre  semble  lui 
refuser  cette  liberté  pour  tous  ses  biens  aussi  bien  mo- 
biliers qu'immobiliers?  La  jurisprudence  a  consacré  la 
solution  la  plus  restrictive  des  droits  de  la  femme.  Ce 
n'est  point  ici  le  lieu  de  discuter  la  question.  Il  suffit  de 
l'avoir  rappelée. 

Ce  régime  donne-t-il  en  pratique  de  bons  résultais? 
Sur  ce  point  aucune  controverse.  Tous  s'accordent  à  re- 
connaître qu'il  n'a  produit  et  qu'il  ne  peut  produire  que 
les  plus  fâcheux  effets.  En  cette  matière,  aucun  témoi- 
gnage ne  pouvait  être  plus  autorisé  que  celui  des  au- 
teurs de  la  proposition,  aucun  ne  pouvait  être  plus  ex- 
plicite. Au  cours  de  leur  longue  et  brillante  pratique 
du  Palais,  ils  déclarent  avoir  maintes  fois  constaté  que 
le  maintien  de  l'autorisation  maritale  après  la  sépara- 
tion de  corps  est  la  source  des  plus  criants  abus.  Tantôt 
la  femme  est  victime  d'un  refus  offensant;  tantôt  le 
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mari,  désormais  plus  curieux  d^extirper  de  l'argent  à  sa 
femme  que  de  la  protéger,  fait  du  droit  que  la  loi  lui 
réserve  l'objet  d'un  trafic  honteux  et  vend  son  autori- 
sation. 

Ainsi,  une  fois  la  séparation  de  corps  prononcée,  l'au- 
torisation maritale  cesse  d'être  une  garantie  pour  la 
femme,  une  sauvegarde  de  la  paix  et  de  l'honneur  du 
ménage,  un  élément  d'unité  dans  la  direction  des  aiïai> 
res  communes.  Elle  perd  toutes  ses  raisons  d'être,  pour 
devenir  la  source  de  blessures  à  la  dignité  de  la  femme, 
de  pressions  exercées  pour  lui  arracher  de  l'argent. 

Les  auteurs  de  la  proposition  ont  estimé  que  cette 
situation  ne  pouvait  se  prolonger;  ils  ont  demandé  au 
législateur  d'y  mettre  un  terme,  et,  sur  ce  point,  le  Con- 
seil d'État  est  pleinement  d'accord  avec  eux.  Mais  où  le 
désaccord  commence,  c'est  sur  le  remède  à  apporter  au 
mal  signalé. 

Aux  termes  de  la  rédaction  proposée  au  Sénat  le  re- 
mède consisterait  dans  la  faculté  ouverte,  à  la  femme 
séparée  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement, 
d'opter  entre  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  voies  :  ou  con- 
tinuer à  s'adresser  d'abord  à  son  mari,  sauf,  en  cas  de 
refus,  à  se  pourvoir  devant  le  Tribunal,  ou  demander 
directement  au  Tribunal  les  autorisations  que  ses  inté- 
rêts peuvent  exiger.  Copie  de  la  requête  serait  notifiée 
au  mari  avec  mise  en  demeure  d'intervenir. 

De  sérieuses  objections  ont  été  présentées  contre  co 
système. 

D'abord,  il  ne  fait  pas  cesser  un  des  abus  signalés  par 
l'exposé  des  motifs  de  la  proposition.  Cet  exposé  dénonce 
une  collusion  fréquente,  paraît-il,  entre  époux  séparés 
qui  s'entendent,  la  femme  pour  acheter,  le  mari  pour 
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avec  le  principe  même  sur  lequel  repose  l'incapacité  re- 
lative de  la  femme  mariée. 

Nous  avons  vu  qu'une  controverse  s'élève  en  ce  qui 
touche  l'étendue  de  la  capacité  de  la  femme  séparée  re- 
lativement à  la  disposition  de  ses  biens  mobiliers.  Les 
auteurs  de  la  proposition  adoptent  la  solution  restric- 
tivCj  celle  qui  ne  donne  à  la  femme  le  droit  de  disposer 
môme  de  ses  biens  meubles  que  dans  la  limite  des  actes 
d'administration.  Ainsi,  la  femme  est  entraînée  à  enga- 
ger un  procès  pour  tout  acte  autre  qu'un  acte  de  simple 
administration  ;  obligée,  si  elle  veut  vendre  des  valeurs 
mobilières,  de  subir  les  lenteurs  qu'il  plaira  aux  agents 
d'affaires  de  lui  imposer;  condamnée  à  voir,  par  ces 
retards,  une  opération  bien  conçue  devenir  désastreuse. 

Jusqu'ici  la  loi  n'a  admis  la  justice  à  intervenir  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  de  tutelle  que  comme  un  secours 
suprême  auquel  il  est  fait  appel  dans  les  cas  exception* 
nels  et  pour  vaincre  des  résistances  injustifiées.  Faire 
des  tribunaux  les  tuteurs  directs,  immédiats,  auxquels 
les  incapables  auraient  quotidiennement  à  recourir,  se- 
rait une  regrettable  déviation  des  principes. 

En  un  mot,  quelque  fâcheuse  que  soit  actuellement  la 
situation  de  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens, 
l'adoption  de  l'article  proposé   ne  l'améliorerait  pas. 

Le  Conseil  d'Etat  a  pensé  que  la  solution  devait  être 
cherchée  sur  un  autre  terrain.  D'après  notre  droit  mo- 
derne, la  femme  jouit,  en  France,  de  la  plénitude  des 
droits  civils.  Sur  ce  point,  elle  est  placée  sur  un  pied 
d'égalité  absolue  avec  Thomme.  Pas  de  tutelle  perpé- 
tuelle, pas  de  conseil  judiciaire,  pas  d'intervention  de 
fidéicommissaires.  Sur  quels  motifs  repose  donc  l'obli- 
gation pour  la  femme  mariée  de  se  faire  autoriser?  Est- 
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le  présumée  incapable  de  gérer  sa  fortune  ?  Evidem- 
ent  non.  Qu'elle  devieune  veuve,  qu'elle  obtienne  le 
vorce,  elle  reprendra  immédiatement  le  plein  exercice 

ses  droits.  Est-ce  dans  l'intérêt  des  enfants? Pas da- 
ntage.  L'absence  d'enfanls  ou  leur  prédécës  n'accroîl 

rien  la  capacité  civile  de  la  femme,  pas  plus  que  leur 
rvenance  ne  la  restreint.  La  raison  d'être  de  l'autori- 
Lion  maritale  réside  exclusivement  — et  sur  ce  point, 
a'y  a  pas  de  contestation  —  dans  la  nécessité  d'assu- 
r  l'unité  de  direction  dans  cette  société  de  deux  pér- 
imes qui  se  forme  par  le  mariage  et  qui  s'appelle 
ssociation  conjugale,  unité  indispensable  à  la  paix  et 
'honneur  du  ménage  comme  à  la  bonne  gestion  des 
érôls  matrimoniaux. 

II  y  a  là  une  nécessité  qui  légitime  la  subordination 
la  femme  au  mari,  sa  privation  momentanée  du  li- 
!  exercice  de  ses  droits  civils.  Mais  si  l'on  reconnaît 
s  telle  est  la  raison  d'tHrc,  unique,  de  l'autorisation 
ritale,  il  faut  convenir  que  rien  n'explique  plus  le 
rail  à  une  personne  reconnue  capable  du  plein  exer- 
i  de  ses  droits,  dès  que  cette  unité  de  direction  est 
enue  manifestement  impossible,  que  les  époux  ont 
once  à  tout  ce  qui  constitue  l'association  de  vie  et 
ilérûts,  qu'ils  se  sont  créé  des  domiciles  distincts, 
ils  ont  répudié  jusqu'à  la  <;ommunauté  du  nom. 
ansdoute,  objecte-t-oii,  l'association  d'intérêts  qu'a- 

.  fait  naître  le  mariage  disparait,  mais  elle  ne  dis- 
itt  pas  sans  espoir  de  réconciliation.  Il  faut  conser- 
intact  le  patrimoine  de  la  femme  en  vue  de  cet 
)ir.  Il  faut  le  conserver  encore  pour  garantir  1h 
incc  d'aliments  que  le  maii,  s'il  se  ruine,  pcutavoir 
ercer  contre  sa  femme.   Il  faut  le  conserver  dans 


• 
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l'intérêt  des  enfants  communs,  s'il  y  en  a,  oude  ceux  qui 
pourraient  naître  après  réconciliation,  s'il  n*y  en  a  pas, 
car  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  père  do 
ces  enfants  a  le  droit  de  dissiper  tous  ses  biens. 

C'est  un  raisonnement  qui  conduit  à  des  conséquences 
devant  lesquelles  reculeraient  ceux-mèmes  qui  le  pro- 
duisent. Il  consiste,  en  définitive,  à  dire  ceci  :  Nous 
reconnaissons  théoriquement  que  la  capacité  civile  de  ^  l 

la  femme  ne  doit  Être  suspendue  que  pour  assurer  Tu-  ? 

nité  de  direction  dans  les  affaires  du  ménage  ;  pratique- 
ment, nous  estimons  qu'il  est  opportun  de  la  maintenir 
en  vue  d'intérêts  d'un  tout  autre  ordre.  En  réalité,  nous 
pensons  que  la  femme  n'offre  pas  de  garanties  sérieuses 
pour  la  gestion  d'un  patrimoine  et  qu'il  faut,  autant 
que  possible,  la  placer  sous  la  tutelle  ou  du  mari  ou, 
mieux  encore,  de  la  justice. 

Que  si  l'on  affirme  ne  pas  contester  l'égalité  de  la 
femme  et  de  l'homme  au  point  de  vue  de  la  jouissance  1 

et  de  l'exercice  des  droits  civils,  on  est  obligé  de  recon-  ^ 

naître  que  tous  les  arguments  présentés  pour  priver,  i 

pendant  la  durée  de  la  séparation  de  corps,  la  femme  1 

de  l'exercice  de  ses  droits  pourraient,  à  aussi  bon  droit, 
être  invoqués  pour  mettre  également  le  mari,  pendant  i 

la  même  période,  sous  la  tutelle  de  la  justice.  Est-ce  que  | 

la  conservation  de  son  patrimoine  ne  serait  pas  égale- 
ment souhaitable  en  vue  de  la  réconciliation  ?  Est-ce  * 
quïl  constituerait  à  un  moindre  degré  une  garantie  pré- 
cieuse pour  la  créance  d'aliments  que  la  femme  peut 
exercer  contre  lui  ?  Est-ce  que  l'intérêt  des  enfants  nés 
ou  à  naître  ne  commande  pas  aussi  impérieusement 
qu'il  soit  sauvegardé  ? 
Nous  savons  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le 


1 
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divorce,  des  amendements  ont  été  présentés  dans  ce 
sens.  On  a  proposé  d'ouvrir  la  succession  des  parents 
de  leur  vivant  et,  pour  mieux  garantir  les  droits  futurs 
et  éventuels  de  leurs  héritiers,  de  liquider  sous  leurs 
yeux  et  de  partager  leur  actif.  Jusqu'ici  le  Code  civil 
n'avait  mis  que  les  mineurs  en  tutelle;  on  a  proposé 
de  créer  une  nouvelle  espèce  de  conseils  de  famille  et 
de  mettre  en  tutelle  les  père  et  mère  dans  l'intérêt  de 
leurs  enfants.  Mais  ces  propositions  n*ont  pas  été  ac- 
cueillies par  le  Parlement  quand  il  s'est  occupé  du  sort 
des  enfants  dont  les  parents  divorceraient  :  il  n'est  pas 
vraisemblable  qu'elles  aient  plus  de  succès  quand  il 
s'agira  des  enfants  dont  les  parents  se  sépareraient  de 
corps.  Pas  plus  pour  la  mère  que  pour  le  père,  il  n'est 
admissible  que  le  législateur  dépouille  de  la  libre  dispo- 
sition de  ses  biens  une  personne  capable  pour  en  inves- 
tir ses  héritiers  ou  un  tuteur  les  représentant. 

La  vérité  est  que  l'incapacité  civile  de  la  femme  n'a 
et  ne  peut  avoir  qu'une  seule  justification  :  l'avantage 
de  concentrer  entre  les  mains  du  mari  la  direction  de 
la  fortune  entière  de  l'association  conjugale,  soit  qu'elle 
appartienne  au  mari,  soit  qu'elle  appartienne  à  la  fem- 
me, soit  qu'elle  soit  le  patrimoine  de  la  communauté 
ou  de  la  société  d'acquêts.  Mais  une  fois  cette  unité  de 
direction  devenue  impossible  par  le  fait  de  la  séparation 
de  corps  et  de  biens,  la  femme  doit  reprendre  le  plein 
exercice  de  sa  capacité  civile^  et  la  perpétuation  de  son 
état  de  tutelle  est  aussi  contraire  &  la  logique  qu'à  ses 
intértHs. 

Le  Conseil  d'Etat  a  donc  adopté  une  addition  à  l'arti- 
cle 311  du  Code  civil,  dont  le  but  serait,  après  avoir 
constaté  que  la  séparation  de  corps  continuerait  à  eni- 
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porter  toujours  la  séparation  de  biens,  de  décider  qu'elle 
aurait,  en  outre,  pour  eiïet  de  rendre  à  la  femme  le 
plein  exercice  de  sa  capacité  civile  sans  qu'elle  ait  be- 
soin, en  aucun  cas,  de  recourir  à  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  la  justice. 

§4.  —  Résidence  provisoire  y  remise  des  objets  à  l'usage 
personnel  de  la  femme,  garde  des  enfants  (Art.  87(5 
et  888,  C.  proc.  civ.). 

La  procédure  organisée  pour  les  préliminaires  de  la 
demande  en  séparation  de  corps  est  lente  et  compliquée. 
Les  auteurs  de  la  proposition  se  sont  préoccupés  d'y 
apporter  quelques  améliorations  qui  n\>nt  soulevé,  de- 
vant le  Sénat  comme  au  sein  du  Conseil  d'Etat,  aucune 
objection. 

En  vertu  de  la  législation  actuellement  en  vigueur. 
le  président  est  appelé  à  rendre  successivement  deux 
ordonnances  ;  la  première,  pour  appeler  les  parties  à 
comparaître  devant  lui  ;  la  seconde,  pour  leur  adresser 
les  représentations  qu'il  croit  propre  à  opérer  un  rap- 
prochement. Par  la  seconde  ordonnance  seulement,  et 
s'il  n'a  pu  réussir  dans  ses  tentatives  de  conciliation,  le 
magistrat  autorise  la  femme  à  se  retirer  provisoirement 
dans  telle  maison  dont  les  parties  sont  convenues  ou 
qu'il  indique  d'office  ;  il  ordonne  que  les  effets  à  l'usage 
journalier  de  la  femme  lui  seront  remis.  Il  statue  sur 
la  garde  des  enfants. 

La  pratique  a  démontré  que  les  tentatives  de  rappro- 
chement étant  vaines  et  la  vie  intérieure,  pendant  cette 
période  intermédiaire,  impossible,  il  y  aurait  avantage 
à  confier  à  la  première  ordonnance  le  soin  de  statuer 
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provisoirement  sur  la  résidence  de  la  femme,  la  remise 
de  ses  linges  et  bardes,  le  sort  de  ses  enfants. 

La  commission  sénatoriale  propose  en  outre  de  spéci- 
fier que,  par  le  seul  fait  de  la  seconde  ordonnance,  la 
femme  sera  autorisée  à  engager  et  à  suivre  toutes  pro- 
cédures pour  la  conservation  de  ses  droits  et  à  ester  en 
justice  jusqu'à  la  fm  de  Tinstance  et  des  opérations  qui 
en  seront  la  suite. 

§  8.  —  Applicabilité  de  la  loi  aux  colonies. 

Devant  le  Sénat  la  question  a  été  soulevée  de  savoir 
si,  pour  ôtre  applicable  dans  celles  de  nos  colonies  qui 
sont  déjà  placées  sous  l'empire  du  Code  civil  tout  entier 
ou  d'une  partie  de  ses  dispositions,  une  loi  modificative 
de  ce  Code  devait  contenir  à  cet  effet  une  prescription 
spéciale. 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  C'est  ainsi  que  la  loi 
du  17  juillet  1880  a  rendu  applicable  aux  colonies  la  loi 
du  2  août  1868,  portant  abrogation  de  Tarticle  1781  du 
Code  civil  ;  que  la  loi  du  27  février  1880,  abrogeant  la 
loi  du  24  mars  1806  modificative  des  dispositions  de 
l'article  4S2  du  Code  civil,  porte  un  article  spécifiant 
qu'elle  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  etc. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  certaines  modifications 
au  régime  de  la  séparation  de  corps ^  adopté  par  le  Con- 
seil d'Etat, 

Art  1".  —  L'article  108  du  Code  civil  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 
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«  La  femme  séparée  de  corps  cesse  d'avoir  pour  domi- 
cile légal  le  domicile  de  son  mari  ». 

Art.  2.  —  L'article  299  du  Code  civil  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

M  Par  Teffet  du  divorce,  chacun  des  époux  reprend 
1^ usage  exclusif  de  son  nom  ». 

Art.  3.  —  L'article  3it  du  Code  civil  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  la  sépa- 
ration de  biens. 

«  Elle  aura,  en  outre,  pour  effet  de  rendre  à  la  femme 
le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile  sans  qu'elle  ait 
besoin,  en  aucun  cas,  de  recourir  à  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice. 

«  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps  ou 
un  jugement  postérieur  peut  interdire  à  la  femme  de 
porter  le  nom  de  son  mari,  ou  au  mari  de  joindre  à  son 
nom  celui  de  sa  femme  ». 

Art.  4.  — Les  articles  876  et  878  du  Code  de  procé- 
dure civile  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  876.  —  La  requête  sera  répondue  d'une  ordon- 
nance portant  que  les  parties  comparaîtront  devant  le 
président  au  jour  qu'il  indiquera. 

«  Cette  ordonnance  statue,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  rési- 
dence de  la  femme  et  sur  la  garde  des  enfants,  provisoi- 
rement et  à  la  charge  d'en  référer  en  cas  de  difficultés. 

«  Le  président  statuera  également  par  ladite  ordon- 
nance sur  la  remise  à  la  femme  des  effets  à  son  usage 
journalier. 

«  Art.  878.  —  Le  président  fera  aux  deux  époux  les 
représentations  qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rappro- 
chement ;  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  rendra  en  suite  de 
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ïQCc  une  seconde  ordonnance  por- 
I  n'a  pu  concilier  les  parties  il  les 
r,  sans  citalion  préalable,  au  bureau 
.  première  ordonnance  n'a  pas  slalué 
ence  provisoire  de  la  femme,  de  la 
et  de  la  remise  des  effets  à  son  usage 
lent  y  statuera  à  titre  provisoire,  — 
tte  ordonnance,  la  femme  sera  auto- 
,  suivre  toutes  procédures  pour  la 
droits  et  à  ester  en  justice  jusqu'à  la 
îs  opérations  qui  en  seront  la  suite, 
\n  pension  et  en  provision  seront 

iispositions  contraires  à  la  présente 

sente  loi  est  applicable  aux  colonies 
:lu  Gode  civil  ci-dessus  visées  sont 

été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil 
ces  des  28  janvier,  10  et  18  février 


■naull  à  la  Chambre  des  députés, 
8  novembre  1887. 


ï  loi  relative  à  des  modirications  à 
de  la  séparation  de  corps  a  déjà  subi 
e  l'examen  du  Conseil  d'Etat  et  du 
î  faisait  originairement  partie  d'un 
sente  par  MM.  Alton,  Ratbie,  Denor- 
lon,  ayant  pour  objet  l'extension  des 
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nullités  de  mariage  el  desmodificalions  au  régime 
séparation  de  corps.  M.  le  Garde  des  Sceaux,  pendi 
discussion,  estima  qu'il  y  avait  lieu  de  soumcMi 
questions  soulevées  au  Conseil  d'Etat,  et  le  renvi 
prononcé  par  le  Sénat  dans  la  séance  du  30  juin 
L'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat  a  exam 
projet  dans  ses  séances  des  2tj  janvier,  10  et  48  f( 
1886.  Sur  le  rapport  de  M.  Flourens,  président 
section  de  la  législation  de  la  justice  et  des  affaires  t 
gères,  le  Conseil  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  c 
pousser  la  partie  de  la  proposition  relative  aux  m 
de  mariage  et  d'accueillir,  avec  certains  amenden 
les  modifications  au  régime  de  la  séparation  de  ( 
Le  11  novembre  1886,  la  Commission  du  Sénal 
l'organe  de  M.  Âllou,  rapporteur,  se  rangeant  à  l'a' 
Conseil  d'Etat,  renonçait  à  modifier  l'article  180  du 
civil  sur  les  nullités  de  mariage,  et  retenait,  aucont 
l'ensemble  des  mesures  proposées  en  matière  de 
ration  de  corps,  sans  accepter  néanmoins  toutes  les 
émises  parle  Conseil  d'Etat. 

La  proposition  de  loi,  ainsi  réduite,  était  votée 
Sénat  le  28  janvier  1887,  après  une  discussion  poi 
vie  dans  quatre  séances  et  de  nombreux  remanieu 
et  elle  était  transmise,  le  3  février,  ^  la  Cliambi 
députés. 

Malgré  cette  double  épreuve,  et  à  raison  de  sj 
haute  importance,  elle  a  été  l'objet  de  l'attention  I 
approfondie  de  la  part  de  votre  Commission.  Sansc 
aucun  désaccord  ne  peut  se  produire  sur  le  pri 
même,  qui  est  l'amélioration  de  l'état  actuel  des  c 
au  profit  des  femmes  séparées  de  corps.  On  peut  dil 
et  on  diffère  d'opinion  sur  l'institution  même  de 
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paration  de  corps  :  les  uns  restiment  nécessaire,  non 
pas  seulement,  comme  on  le  dit  trop  volontiers,  à  cause 
des  croyances  religieuses,  mais  encore  pour  bien  d'au- 
tres raisons,  fort  respectables  aussi  :  intérêt  des  enfants 
et  des  familles,  conservation  des  biens  dotaux,  empêche- 
ment d'une  nouvelle  union  par  d'autres  sentiments  que 
celui  de  la  haine  de  son  conjoint,  espoir  de  réconcilia- 
tion ou  d'apaisement  avec  Tâge,  etc.,  etc. 

D'autres,  absolument  et  exclusivement  favorables  au 
divorce,  voudraient,  au  contraire,  la  voir  disparaître  ; 
mais  l'existence  de  la  séparation  de  corps  n'étant  pas 
mise  en  cause  par  le  projet  de  loi,  cette  existence  ayant 
été  reconnue  nécessaire  en  1884,  lors  du  rétablissement 
du  divorce,  tout  le  monde  doit  être  d'accord  sur  ce  point 
de  loyauté  législative,  qu'il  faut  entourer  la  séparation 
de  toutes  les  garanties  qu'elle  requiert,  et  la  rendre 
aussi  sortable  que  possible  pour  ceux  qui  persistent  à  la 
préférer  au  divorce. 

C'est  ce  qu'a  reconnu  expressément  M.  Flourens  dans 
son  remarquable  rapport,  et  en  ces  termes  : 

«  Dans  cette  voie,  le  Conseil  d'Etat,  qui  n'était  pas 
consulté  sur  le  maintien  ou  la  suppression  de  la  sépa- 
ration de  corps,  ne  pouvait  se  refuser  à  suivre  les  au- 
teurs de  la  proposition.  Il  y  aurait,  en  effet,  illogisme 
et  cruauté  à  conserver  le  régime  de  la  séparation  et  à 
ne  pas  lui  apporter  les  modifications  dont  l'expérience 
a  révélé  la  nécessité  ». 

Illogisme  et  cruauté  !  M.  Alfred  Naquet,  sénateur, 
n'est  pas  moins  formel  dans  son  rapport  également  re- 
marquable, très  étudié  et  très  développé,  sur  sa  propre 
proposition  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  310  du 
Code  civil,  proposition  repoussée  par  le  Sénat,  et  repro- 
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duite  à  la  Chambre  des  députés,  le  28  octobre  1886, 
par  notre  honorable  collègue,  M.  Saint-Martin  (Yau- 
cluse).  —  M.  Naquet  s'exprime  ainsi  : 

«  La  rupture  du  mariage  nous  apparaît  comme  supé- 
rieure au  relâchement  de  ses  liens  ;  mais  nous  ne  con- 
sidérons pas  le  divorce  comme  un  bien  ;  il  n'est  à  nos 
yeux  qu'un  moindre  mal,  et  ce  que  nous  désirons,  c'est 
la  perpétuité  du  mariage.  Tout  ce  qui  peut  laisser  une 
espérance  légitime  de  reconstitution  de  l'union  conju- 
gale doit  être  bien-  vu  par  le  législateur.  Si  donc  les 
époux^  au  lieu  de  plaider  directement  en  divorce,  pré* 
fèrent  ne  recourir  d'abord  qu'à  une  instance  en  sépara- 
tion de  corps,  s'ils  veulent  se  condamner  eux-mêmes  à 
une  épreuve  de  trois  années,  trop  longue  et  trop  incer- 
taine dans  ses  résultais  pour  que  la  société  puisse  l'im- 
poser à  ceux  qui  la  repoussent,  mais  qu'elle  doit  voir 
d'un  œil  favorable,  si  ce  sont  les  époux  qui  se  l'imposent 
volontairement,  s'ils  veulent,  avant  de  franchir  la  bar- 
rière suprême,  se  laisser  une  chance  dernière  de  récon- 
ciliation, on  les  en  empêcherait  en  leur  déclarant  qu'ils 
doivent  opter  dès  le  premier  jour  pour  le  divorce,  à 
peine  de  ne  pouvoir  jamais  plus  revenir  sur  leur  choix  ! 
Quel  serait  l'intérêt,  quelle  serait  la  moralité  d'une  dis- 
position pareille  ?  Elle  violerait  tous  les  principes  de 
l'équité.  Il  est  possible  que,  sans  elle,  les  époux  eussent 
évité  le  divorce  ;  on  les  y  pousserait  malgré  eux  ». 

Ainsi,  le  principe  de  la  séparation  de  corps  n'est  pas 
mis  en  question  ;  il  est  reconnu  par  le  partisan  le  plus 
autorisé  du  divorce  que  la  loi  ne  doit  pas  pousser  au  di- 
vorce ;  d'où  cette  conséquence  que  la  législation  sur  la 
séparation  de  corps  doit  être  améliorée  dans  la  mesure 
du  possible,  quand  bien  même  on  ne  la  regarderait, 
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M.  Alfred  Naquet,  que  comme  l'anlî- 
e  du  divorce. 

e  cette  amélioration  n'est  pas  d'ailleurs 
e  monde  sait  que  la  situation  des  fem- 
,  à  certains  égards,  intolérable  depuis 
t  du  divorce.  La  nécessité  de  l'autori- 
)u  de  justice  pour  les  actes  qui  dépas- 
linistration  de  leurs  biens  et'  pour  plai- 
srésence  de  deux  sortes  de  maris  :  les 
e  vengeance,  accumulant  les  lenteurs, 
avoir  promis,  d'autoriser,  ne  se  ser- 
,  de  ce  qu'on  a  appelé  la  tutelle  de  leurs 
r  entraver  les  affaires  de  celles-ci,  les 
!r  ;  d'autres,  absolument  vils,  se  faisant 

un  instrument  de  chantage,  puisque  le 

dans  la  langue  juridique.  Avant  le  di- 
ation  n^était  pas  agréable  assurément  ; 
<rt  commun.  Les  promesses  législatives 
ors  de  l'abolition  du  divorce,  n'avaient 
iment  été  tenues,  et  le  régime  de  la  se- 
s,  tracé  en  quelques  lignes  par  les  ré- 
Ic,  surtout  occupés  du  divorce,  était 
léliorations  nécessaires, 
et  le  divorce  rétabli,  peut-iïtre,  soit  dit 
use  des  griefs  accumulés  par  suite  de  ce 

d'une  législation  reconnueinsuffisante, 
lose,  puisque,  selon  l'expression  même 
a  loi  ne  doit  pas  y  contraindre  l'époux 
ait  de  la  séparation  de  corps,  si  celle-ci 
1  l'a  dit,  habitable. 

ioulene  s'élève  non  plus  sur  le  point  de 
eu  d'améliorer,  de  compléter  la  législa- 
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tion  sommuire  du  Code  civil  sur  la  sépar 
La  GommissioD  vou!4  propose  donc  d'adoj 
même  du  projet  de  loi. 

Elle  a  dû  étudier  ensuite  les  reforme! 
elle  a  recherché  si  le  projet  du  Sénat  a 
meilleures  solutions  et  s'il  avait  envisagé 
delà  question,  toutes  les  conséquences 
Unousaparu  qu'ilyavait  lieu,  tout  en 
favorablement  le  texte  du  Sénat,  de  le  n 
tains  points  et  d'y  ajouter.  C'est  ce  qu' 
que  en  suivant  article  par  article. 

Art.  i".  —  L'article  108  do  Code  civ 
ainsi  qu'il  suit  : 

<<  La  femme  séparée  de  corps  cesse  d' 
micile  légal  celui  de  son  mari.  Néanmoi 
fication  faite  à  la  femme  devra  être  égal 
au  mari,  à  peine  de  nullité. 

n  Celle  double  notification  ne  sera  pa 
cas  où  la  femme  séparée  aura  recouvré 
capacité  civile,  excepté  en  matière  de 
tat  ». 

Cet  article  est  destiné  à  trancher  des 
à  reconnaître  à  la  femme  séparée  de  coi 
légal  dislinct  de  celui  de  son  mari,  cel 
BÎra.  Il  est  trop  clair  que  la  femme  ne  pe 
sonnablement  censée  présente,  et  avoi: 
établissement  eu  un  lieu  oîi  elle  n'a  plu 
biter  et  d'Otre  reçue  tant  qu'il  n'y  a  pas 
La  femme  séparée  ne  sera  plus  obligée  d 
dans  cette  situation  extraordinaire  de  li 
tincte  du  domicile. 
Le  reste  de  l'article  est  relatif  à  la  i 
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mari  de  tous  les  actes  signifiés  à  la  femme  séparée  qui 
n'a  pas  recouvré  l'exercice  de  sa  capacité  civile.  Com- 
me la  Commission  va  vous  proposer  d'adopter  un  sys- 
tème selon  lequel  la  femme  séparée  recouvrerait  tou- 
jours l'exercice  de  sa  capacité  civile,  il  en  résulte  que 
l'article,  en  cas  d'adoption  de  ce  système,  devrait  être 
remanié  de  la  manière  suivante,  en  ne  laissant  subsis- 
ter la  nécessité  de  la  signification  au  mari  qu'en  matière 
de  questions  d'état  à  raison  de  l'importance  de  celles-ci 
pour  la  famille. 

Art.  1^'.  —  L'article  108  du  Code  civil  est  com- 
plété ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  femme  séparée  de  corps  cesse  d'avoir  pour  do- 
micile légal  le  domicile  de  son  mari. 

«  Toute  signification  faite  à  la  femme  séparée,  en  ma- 
tière de  questions  d'état,  doit  être  également  adressée 
au  mari,  à  peine  de  nullité  ». 

Art.  2.  —  L'article  299  du  Code  civil  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Par  l'effet  du  divorce,  chacun  des  époux  reprend 
l'usage  de  son  nom  ». 

Cet  article,  quoique  placé  dans  une  loi  sur  la  sépara- 
tion de  corps,  est  relatif  au  divorce  et  au  nom  des  époux  ; 
il  dispose  que,  par  l'effet  du  divorce,  chacun  d'eux  re- 
prend l'usage  de  son  propre  nom,  du  nom  de  sa  famille. 

Cette  disposition,  proposée  par  le  Conseil  d'Etat,  a 
été  acceptée  par  la  Commission  du  Sénat  et  par  le  Sé- 
nat lui-même.  Elle  donne  de  plus  satisfaction  à  un 
amendement  à  la  loi  du  divorce  proposé  par  notre 
honorable  collègue  M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de 
Bisaccia,  lors  de  la  première  discussion,  et  repoussé  par 
la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  27  juin  1882. 
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Totre  Commission  vous  propose  de  Tadopter,  bien 
que  sa  nécessité  et  son  efficacité  n'aient  point  paru  à 
tous  ses  membres  absolument  démontrées. 

U  semble  qu'il  y  ait  là  une  prescription  inutile.  Au- 
cun texte  de  loi  ne  donne  au  mariage  aucun  effet  sur  le 
nom  d'aucun  des  deux  époux,  aucun  droit  à  l'un  des 
époux  sur  le  nom  de  l'autre.  Il  ajoute  simplement  une 
mention  à  l'état  civil  :  un  tel,  époux  ou  épouse  de  un  tel 
ou  une  telle  ;  d'où  cette  conséquence  que  la  dissolution 
du  mariage,  par  mort  ou  divorce,  ne  peut  donner  ou- 
verture à  la  cessation  d'un  droit  qui  n'a  jamais  existé 
et  faire  reprendre  ce  qui  n'a  pas  été  aliéné.  Telle  est  la 
vérité  juridique^  et  elle  est  si  évidente  que  personne  n'a 
songé  à  demander,  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  époux^ 
le  veuf  ou  la  veuve  perde  le  droit  au  nom  de  l'époux 
prédécédé.  Pourquoi  cette  différence  entre  la  dissolu- 
tion par  la  mort  et  la  dissolution  par  le  divorce  ? 

Ainsi,  quant  à  la  propriété  du  nom,  pas  de  difficulté  : 
le  mariage  ne  la  touche  pas  ;  aussi  le  projet  de  loi  n'est- 
il  relatif  qu'à  l'usage  du  nom,  à  sa  possession,  au  fait 
et  point  au  droit. 

En  fait,  et  dans  nos  mœurs,  hors  les  actes  de  la  vie 
juridique,  la  femme  mariée  ne  porte  pas  d'autre  nom 
que  celui  de  son  mari,  d'autres  titres  que  ceux  de  son 
mari,  sous  le  nom  de  celui-ci.  On  dit,  par  exemple,  la 
comtesse,  la  maréchale  une  telle,  avec  le  nom  du  mari, 
et  pas  celui  de  la  femme.  Par  abréviation,  par  suite  de 
la  communauté  de  vie,  par  honneur  conjugal,  etc.,  la 
femme  mariée  ne  s'appelle  pas  madame  X,  épouse  Y  ; 
elle  s'appelle  madame  Y,  du  seul  nom  de  son  mari,  et 
son  nom  de  famille  disparaît,  absorbé  dans  celui  de  son 
mari. 
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Tel  est  l'usage  commum. 
lu  :  dans  certaines  contrées 
propre  nom  celui  de  sa  fem 
que  ce  dernier  nora  a  une  vb 
porte  alors,  toujours  hors  d 
un  nom  double,  comme  un 

D'autre  part,  il  devient  a: 
mariées,  justement  lièresdi 
dans  les  relations  de  la  v 
caries  de  visite,  lettres  de  I 
tant  :  madame  X,  née  Z,  s( 
maris  dont  nous  parlions  à 
un  trait  d'union. 

Telles  sont  les  mœurs,  p 
se  sont  établies  à  c6lé  d'elle 
changement  ou  usurpatioi 
trompe.  Aucun  tStat  civil  n 
des  époux  vienne  à  mourir 
moindre  changement  dans 
pour  l'époux  ou  pour  l'époi 
se  rcmai'ie  pas,  demeure  m 
l'usage  du  nom  de  son  défi 

Mais  que  va-t-il  adveni 
mœurs  ne  sont  pas  faites,  e 
raison  pour  laquelle  le  légi 
venir,  selon  le  témoignage 
doit-il  produire  au  point  de 
addition  à  l'état  civil  :  dés( 
les  actes  :  un  tel,  une  telle 
mettre  :  un  tel,  une  telle;  é 
et,  c'est  bien  ainsi  ques'ex 
tinées  h  porter  à  notre  con 
mariage  de  maris  et  de  fen 


*^»îT 
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Quant  à  Pusage,  qui  peut  le  pressentir,  et  comment 
prétendre  le  régler  ?  Quelles  distinctions  et  quelles  nuan- 
ces qui  sont  du  ressort  du  monde,  tout  comme  à  Rome 
on  distinguait  la  concubine  de  la  femme  épousée  en  jus- 
tes noces,  non  par  le  droit,  mais  par  les  faits  ? 

Voilà  une  femme  qui  porte  le  nom  d'un  mari  qui  se 
déshonore  et  la  contraint  au  divorce.  Evidemment,  sans 
qu'aucun  texte  l'y  oblige,  elle  répudiera  ce  nom,  repren- 
dra celui  de  sa  famille  resté  intact,  et  n*y  joindra  désor- 
mais celui  de  son  ex-mari,  que  dans  les  actes  où  cela  est 
indispensable. 

En  sens  inverse,  le  nom  du  mari  reste  honoré,  malgré 
SCS  torts  envers  sa  femme,  qui  obtient  contre  lui  le  di- 
vorce. Tous  les  textes  de  loi  seront  impuissants  à  enle- 
ver à  celte  femme,  dans  les  relations  mondaines,  ce  nom 
dont  elle  n'a  point  démérité,  tant  qu'elle  ne  Taura  pas 
abdiqué  elle-même  par  une  nouvelle  union,  le  nom  de 
ses  enfants,  dont  le  jugement  de  divorce  lui  a  donné  la 
garde  !  Gomment  admettre,  dans  nos  usages,  que  la  mère 
non  remariée  ne  porte  pas  le  même  nom  que  ses  enfants 
qui  vivent  avec  elle  !  Comment  appelleraient-ils  leur 
mère? 

Les  défenses  légales  du  mari  viendront  se  heurter 
contre  les  mœurs  et  la  force  des  choses  :  où  sera  d'ail- 
leurs l'usurpation,  où  sera  le  préjudice,  alors  que  tous 
les  actes  de  la  vie  juridique  seront  parfaitement  corrects 
et  faits  au  nom  de  Mme  X,  épouse  divorcée  Y?  Et,  eu 
admettant  que  le  mari  puisse  intenter  un  procès  sur  le 
fondement  de  cartes  de  visite  ou  de  lettres  de  faire  pari, 
aura-t-il  le  dernier  mot,  si  la  femme  s'incline  et  libelle 
désormais  ainsi  ces  mêmes  cartes  de  visite  :  Mme  Xqui 
a  obtenu  le  divorce  contre  M.  Y  ? 

8 
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L'hypothèse  vraimentintéressanteestcelle  OÙ  lafemme 
a  porté  sans  lionneur  le  nom  de  son  mari  et  a  été  chassée 
de  la  famille  par  le  divorce.  Il  est  dur  qu'elle  promène 
encore  ce  nom  à  travers  sa  vie  de  désordre,  et  c'est  ce 
cas  qui  a  évidemment  préoccupé  les  auteurs  de  Tarti- 
cle.  Nous  voudrions  croire  qu'ils  auront  réussi  à  empê- 
cher un  pareil  scandale  ;  mais  nous  ne  sommes  pas 
convaincu.  Si  cette  femme  est  assez  perverse  pour 
essayer  de  salir  ainsi  le  nom  de  son  mari  et  de  ses  enfants, 
comment  s'opposer  à  ce  qu'elle  accole,  tout  exprès  et  à 
tout  propos,  à  son  nom  de  fille  celui  de  son  mari,  avec 
mention  du  divorce  ?  En  quoi  le  scandale  sera-t-il  moin- 
dre et  la  situation  moins  pénible? 

On  s'est  enfin  préoccupé  du  cas  où  la  femme  aurait, 

sous  le  nom  de  son  mari,  fondé  un  commerce  prospère, 
et  puis  divorcé.  Si  le  divorce  a  été  prononcé  contre  elle, 
la  perte  de  l'usage  du  nom  marital  peut  être  considérée 
comme  une  conséquence  fort  juste  de  ses  torts.  Mais  si 
le  divorce  a  été  prononcé  en  sa  faveur,  n'est-il  pas  ini- 
que qu'elle  ne  puisse  conserver  l'usage  de  ce  nom,  à  qui 
elle  a  donné  une  valeur  commerciale  ?  Cet  exemple  fait 
peut-être  bien  comprendre  l'inconvénient  qu'il  peut  y 
avoir  à  légiférer  sur  des  matières  qui  sont,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  choses  de  mœurs,  et  relèvent  de  la  cou- 
tume plutôt  que  de  la  loi.  Evidemment,  avec  l'article  du 
projet,  le  mari  coupable  pourra,  par  esprit  de  vengean- 
ce, contraindre  son  ex-femme  à  ne  plus  faire  usage  de 
son  nom  :  les  tribunaux  n'ont  pas  de  pouvoir  discré- 
lionnaire.  Et  la  femme  sera  réduite  à  mettre  sa  maison 
de  commerce  sous  la  rubrique  de  son  état  civil  :  une 
telle,  épouse  divorcée  de  un  tel  ;  ainsi  elle  conservera 
le  nom  commercial,  en  le  faisant  précéder  du  sien. 
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Mais  tout  ceci  se  réfère  au  passé  plutôt  qu'à  I  avenir: 
désormais,  dans  les  projets,  dans  les  contrats  de  maria- 
ge, il  faudra  tenircompte  du  divorce,  tout  comme  on 
tenait  déjà  compte  de  la  mort.  Cela  se  fera  d  une  façon 
plus  ou  moins  discrète  et  voilée,  mais  il  sera  difficile  de 
négliger  cette  perspective.  Ainsi,  la  femme  fondant  un 
établissement  de  commerce  n'oubliera  pas  celte  éven- 
tualité possible,  et  ne  placera  plus  tout  son  avenir  sur 
le  seul  nom  de  son  mari.  De  cette  façon,  pourront  dis- 
paraître ou  être  fort  atténués  les  inconvénients  ci-des- 
sus signalés. 

En  résumé,  il  résulte  de  ces  observations  que,  si  la 
modificatiofi  proposée  par  Tarticle  2  du  projet  à  l'arti- 
'  cle  299  du  Code  civil  n'a  pas  paru  à  quelques  membres 
de  votre  Commission  soit  nécessaire,  soit  de  nature  à 
atteindre  le  but  que  se  proposent  ses  auteurs,  cependant 
le  nouvel  article  n'a  suscité  aucune  objection  pouvant 
le  faire  écarter.  On  peut  penser  qu'il  abonde,  mais  qu'il 
ne  vicie  pas  ;  et,  désireux  avant  tout  de  voir  aboutir 
r ensemble  du  projet  de  loi,  nous  vous  proposons  l'adop- 
tion  de  l'article  2. 

Art.  3.  —  L'article  311  du  Code  civil  est  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  3H.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  corps,  ou  un  jugement  postérieur,  peut  interdire 
à  la  femme  de  porter  le  nom  de  son  mari  ou  l'autoriser 
à  ne  pas  le  porter.  Dans  le  cas  où  le  mari  aurait  joint  à 
son  nom  le  nom  de  sa  femme,  celle-ci  pourra  égale- 
ment demander  qu'il  soit  interdit  au  mari  de  le  porter. 

<<  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  la  sépa- 
ration de  biens. 

«  Si  elle  est  prononcée  contre  le  mari,  elle  aura  pour 
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effet  de  rendre  à  la  femme  Texercice  de  la  capacité  ci- 
vile, sans  qu'elle  ait  besoin  de  recourir  à  Tautorisation 
de  son  mari  ou  de  la  justice. 

«  S'il  y  a  cessation  de  la  séparation  de  corps  par  la 
réconciliation  des  époux,  dans  le  cas  prévu  par  Talinéa 
précédent,  la  capacité  de  la  femme  est  modifiée  pour 
Tavenir  et  régie  par  les  dispositions  de  Tarticle  1449. 
Cette  modification  n'est  opposable  aux  tiers  que  si  la 
reprise  de  la  vie  commune  a  été  constatée  par  acte  de- 
vant notaire,  avec  minute,  dont  une  expédition  devra 
être  affichée  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  1443  ». 

Le  premier  alinéa  est  destiné  à  régler  la  question  du 
nom  en  cas  de  séparation  de  corps.  Ici,  le  projet  ne  pro- 
pose plus  une  disposition  impérative,  comme  pour  le 
divorce.  Les  juges  statueront,  soit  dans  le  jugement 
même  qui  prononcera  la  séparation  de  corps,  soit  dans 
un  jugement  postérieur  ;  ils  pourront  : 

l' Interdire  à  la  femme  de  porter  le  nom  de  son  mari  ; 

2°  L'autoriser  à  ne  pas  le  porter  ; 

3^  Défendre  au  mari  de  porter  désormais  le  nom  de 
sa  femme,  qu'il  aurait  joint  au  sien. 

Les  observations  qui  précèdent  sur  l'article  2  s'appli- 
quent naturellement  à  celui-ci.  Cependant  il  convient 
d'ajouter  que  l'article  3  est  bien  préférable.  Il  ne  pré- 
tend pas  régler,  dominer  l'usage  et  les  mœurs  ;  de  plus, 
il  suppose  des  conclusions  spéciales,  une  demande  de 
celui  des  époux  qui  veut  bénéficier  de  ses  dispositions. 
Enfin,  il  laisse  les  juges  maîtres  de  décider  selon  l'exi- 
gence et  la  convenance  des  cas. 

Nous  ferons  observer  également  que  les  mpts  «  ou  un 
jugement  postérieur  »  nous  paraissent  devoir  être  en- 
tendus en  ce  sens  que  ce  jugement  postérieur  pourra 
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être  requis,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  conclusions  rela- 
tives au  nom  dans  la  première  instance,  soit  qu'elles 
aient  été  repoussées  ;  car  des  faits  nouveaux  pourraient 
le  motiver,  et  il  n'y  avait  chose  jiigée  que  sur  les  faits 
acquis  à  ce  moment. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  la  Commission 
vous  propose  l'adoption  do  ce  premier  alinéa  de  l'arti- 
cle 3. 

Nous  arrivons,  avec  le  reste  de  Tarticle,  à  la  partie 
capitale  du  projet,  celle  qui  restitue  à  la  femme  qui  a 
obtenu  la  séparation  de  corps,  l'exercice  de  la  capacité 
civile,  et  laisse  la  femme  contre  qui  la  séparation  a  été 
prononcée  sous  le  régime  de  l'autorisation  maritale. 
C'est  la  situation  désormais  intolérable  faite  aux  femmes 
séparées  de  corps  par  la  nécessité  de  l'autorisation  du 
mari  ou  de  justice  qui  a  inspiré  les  promoteurs  du  pro- 
jet de  loi.  C'est  donc  sa  disposition  essentielle,  et  cette 
disposition  est  delà  plus  haute  importance  juridique. 

Tout  le  monde,  nous  l'avons  dit  en  commençant, 
s'accorde  à  reconnaître  qu'il  y  avait  là  un  état  de  cho- 
ses qui  ne  pouvait  durer  depuis  le  rétablissement  du 
divorce  ;  mais  si  le  mal  a  été  reconnu  sans  difficulté,  il 
n'a  pas  été  facile  de  trouver  le  remède.  Quatre  systè- 
mes se  sont  produits  : 

1"  Système  des  auteurs  du  projet  et  de  la  Commis- 
sion du  Sénat. 

Il  consistait  à  permettre  à  la  femme  de  demander  à 
la  justice  les  autorisations  dont  elle  aurait  besoin,  sans 
s'adresser  à  son  mari,  autrement  que  pour  lui  notifier 
copie  de  sa  requête  en  autorisation  de  justice,  avec  mise 
en  demeure  d'intervenir,  s'il  croyait  devoir  le  faire. 

Ce  système  a  été  écarté  par  le  Conseil  d'Etat  et  re- 
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poussé  en  partie  par  le  Sénat  ;  il  a  été  adopté  par  lui, 
au  cas  où  la  séparation  de  corps  est  prononcée  contre  la 
femme. 

2^  Système  du  Conseil  d'Etat  et  amendement  da 
M.  Paris. 

La  femme  séparée  de  corps  reprend  l'exercice  de  sa 
capacité  civile,  que  la  séparation  soit  prononcée  en  sa 
faveur  ou  contre  elle,  et  elle  n'a  plus  besoin  de  l'auto- 
risation, ni  de  son  mari,  ni  de  justice. 

Ce  système  a  été  repoussé  au  Sénat  par  141  voix  con- 
tre 108. 

3°  Système  de  M.  Bardoux,  auquel  s'est  rallié  M.  Pa- 
ris, après  le  rejet  de  son  propre  amendement. 

La  femme  séparée  de  corps  reprend  l'exercice  de  sa 
capacité  civile  lorsque  la  séparation  a  été  prononcée  en 
sa  faveur  et  contre  le  mari,  ou  même  contre  chacun 
d'eux,  a-t-il  été  dit  dans  la  discussion  au  Sénat,  et  elle 
n'a  plus  besoin  de  l'autorisation  du  mari  ou  de  jus- 
tice. 

La  femme  ne  reprend  pas  l'exercice  de  sa  capacité  ci- 
vile lorsque  la  séparation  a  été  prononcée  contre  elle, 
et  elle  reste  soumise  au  régime  de  l'autorisation,  lors- 
que celle-ci  est  requise. 

Ce  système  a  été  adopté  au  Sénat  par  165  voix  contre 
88,  et  il  est  celui  de  l'article  3  du  projet  de  loi. 

i*»  Système  de  MM.  Bérenger  et  de  Marcère. 

La  femme  séparée  de  corps  reprend  l'exercice  de  sa 
capacité  civile  s'il  n'y  a  pas  d'enfants  du  mariage. 

Ce  système  a  été  repoussé  par  l'adoption  du  précé- 
dent. Il  devait  être,  du  reste,  condamné  par  cette  rai- 
son que  l'état  et  la  capacité  des  époux  ne  doivent  jamais, 
pour  des  raisons  qu'il  est  inutile  de  rappeler,  dépendre 
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de  Texistence  ou  de  l'inexistence  des  enfants,  non  plus 
que  de  leur  nombre. 

La  lutte  se  concentre  donc  entre  les  trois  premiers 
systèmes. 

La  majorité  de  la  Commission  vous  propose  d'adop- 
ter celui  du  Conseil  d'Etat,  repris  par  M,  Paris,  et  de 
rejeter  la  distinction  du  projet  de  loi,  c'est-à-dire  de  dé- 
cider que  toute  femme  séparée  de  corps  reprendra  l'exer- 
cice de  sa  capacité  civile,  que  la  séparation  soit  pro- 
noncée en  sa  faveur,  contre  elle,  ou  contre  chacun  des 
époux. 

Voici  les  motifs  de  cette  décision  : 

Si  les  choses  étaient  entières,  si  le  divorce  n'était  pas 
rétabli,  plusieurs  membres  de  votre  Commission  au- 
raient raisonné  comme  ceux  de  la  Commission  du  Sé- 
nat et  les  premiers  promoteurs  du  projet.  Ils  auraient 
dit  :  la  séparation  de  corps  ne  dissout  pas  le  mariage  ; 
donc  elle  ne  doit  pas  dissoudre,  comme  le  ferait  le  di- 
vorce, l'autorité  maritale  née  du  mariage.  Et  il  aurait 
fallu  chercher,  par  de  communs  efforts,  quelles  atté- 
nuations elle  pouvait  recevoir  sans  être  anéantie.  On 
critiquait,  on  devait  même  critiquer  la  substitution  de 
l'autorisation  judiciaire  à  celle  du  mari,  on  aurait  fini 
par  trouver  autre  chose. 

Mais  ce  n'est  pas  là,  ce  n'est  plus  la  question.  Le  di- 
vorce est  rétabli,  et  ce  rétablissement  a  donné  une  nou- 
velle physionomie  au  problème.  Il  ne  s'agit  plus  d'amé- 
liorer la  séparation  de  corps  en  elle-même  et  vis-à-vis 
du  mariage  indissoluble.  Il  s'agit,  pour  les  partisans 
comme  pour  les  adversaires  du  divorce,  de  ne  pas  pous- 
ser, de  ne  pas  contraindre  au  divorce,  de  ne  plus  lais- 
ser la  séparation  dans  un  tel  état  d'insuffisance  et  d'in- 
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fériorité  qu'elle  serait,  en  fait,  bientôt  rejetée  de  la  pra- 
tique,  excepté  pour  quelques  victimes  volontaires  de 
rinjustice  du  législateur  et  de  la  perpétuité  du  ma- 
riage. 

C'est  sous  rinfluence  de  ces  idées  que  le  Sénat  a  déjîi 
fait  un  grand  pas,  un  pas  décisif.  Il  a  admis  que  l'auto- 
rité maritale  pouvait  périr  dans  le  mariage,  lorsque  la 
femme  obtiendrait  la  séparation  de  corps  contre  le  mari. 
Il  a  rattaché  ainsi  Tautorisalion  maritale,  non  plus  à 
cet  ensemble  qui  s'appelle  le  mariage,  mais  à  la  vie 
conjugale,  au  ménage.  Et,  le  ménage  rompu  par  la  sé- 
paration, de  môme  que  le  régime  matrimonial  du  con- 
trat de  mariage  disparaît  pour  faire  place  à  la  sépara- 
tion de  biens,  de  môme  l'autorité  maritale  peut  être 
remplacée  par  la  liberté  de  la  femme. 

Yoilà  le  grand  pas  franchi,  voilà  l'idée  nouvelle  ! 
Qu'elle  choque  les  habitudes  d'esprit  des  jurisconsultes 
et  les  traditions,  il  n'en  faut  pas  disconvenir  !  Et,  en- 
core un  coup,  sans  le  divorce,  il  est  possible,  probable 
môme,  que  ce  pas  n'eût  point  été  fait.  Mais,  en  somme, 
y  a-t-il  lieu  de  se  trop  étonner  ?  Cette  idée  de  la  liberté 
de  la  femme  séparée  ne  répugnait  pas  absolument  à  nos 
anciens  auteurs  !  Car,  si  Pothier  maintient  l'autorisa- 
tion pour  les  actes  qui  tendraient  à  Taliénation  des  im- 
meubles, Perrière  affirme  que,  dans  certains  pays,  la 
femme  séparée  pouvait  ester  en  jugement  sans  l'auto- 
risation du  mari. 

Aujourd'hui  la  séparation  de  corps  délie  la  femme  du 
devoir  d'obéissance  (art.  213,  C.  civ.),  de  l'obliga- 
tion d'habiter  avec  le  mari  et  de  le  suivre  partout  où  il 
juge  à  propos  de  résider  (art.  214)  ;  elle  va  avoir  son 
domicile  légal  distinct,  et  non  plus  seulement  sa  rési- 
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dence.  Les  époux  sont  mutuellement  affranchis  des  de- 
voirs personnels  de  secours  et  d'assistance  (art.  212). 
En  un  mot,  la  personne  de  la  femme  est  absolument  af- 
franchie, sauf  de  l'obligation  de  fidélité.  Pourquoi  ses 
biens  ne  le  seraient-ils  pas  comme  sa  personne,  dans  la 
mesure  où  le  permet  le  contrat  de  mariage  ?  Est-ce  que 
la  propriété,  les  biens  ne  sont  pas  comme  le  prolonge- 
ment de  nous-mêmes,  comme  noire  reflet  sur  les  cho- 
ses? 

Et  s'il  en  est  ainsi,  si  la  délivrance  de  la  femme  peut 
être  entière,  si  l'obéissance,  quant  aux  biens,  est  dé- 
sormais considérée  comme  liée  à  l'obéissance  de  la  per- 
sonne, si  elle  est  une  conséquence  de  l'état  nouveau,  et 
non  pas  une  récompense  pour  Tune  et  un  châtiment 
pour  l'autre,  pourquoi  distinguer  entre  la  séparation 
prononcée  au  profit  de  la  femme  et  la  séparation  pro- 
noncée contre  elle? 

Et,  quant  à  l'autorisation  de  la  justice,  est-il  besoin 
de  dire  que  sa  nécessité  disparait  dès  qu'on  dispense 
de  celle  du  mari,  dont  elle  n'était  et  ne  pouvait  être  que 
le  subsidiaire? 

Telle  est,  selon  la  majorité  de  la  Commission,  la  véri- 
table solution. 

Commandée  par  le  principe  même  de  l'innovation, 
cette  solution  n'est  pas  moins  rigoureusement  imposée 
par  la  pratique  et  par  Tintérôtbien  compris  des  femmes 
qui  ont  obtenu  la  séparation  de  corps  :  car  le  sort  des 
femmes  contre  lesquelles  elle  a  été  prononcée  nous  tou- 
che peu,  et  n'a  aucunement  déterminé  l'opinion  et  les 
suffrages  de  la  majorité  de  la  Commission.  Examinons 
en  effet. 

Sous  le  régime  du  Gode,  on  comptait  les  quatre  caté- 
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)3  de  femmes  séparées  et  réconciliées, 

séparée  de  biens,  le  ménage  subsistant, 
loa  mari  sous  le  régime  de  la  séparalioa 
lire  (art.  1448,  1U9). 

séparée  de  corps,  en  conséquence  sépa- 
rée quelques  différences  entre  celte  sépa- 

et  la  précédente. 

séparée  de  corps  et  réconciliée,  qui  ne 

le  premier  régime  selon  l'article  1451 
^t  qui  vivait  avec  son  mari  sous  le  régime 
n  de  biens. 

séparée  de  corps  et  réconciliée,  ou  sépa- 
ilcment,  ayant  rétabli  le  premier  régime 
clui  du  contrat  de  mariage,  par  un  acte 
iiblicilé,  conformément  à  l'article  1451 

érise  cet  état  de  choses,  c'est  l'égalité  de 
toutes  les  femmes  séparées  de  corps  et 
s,  quelle  que  soit  l'origine  de  la  sépura- 

ne  du  projet  de  loi,  avec  la  distinction 
i  qui  a  obtenu  et  celle  contre  qui  a  été 
ration  de  corps,  on  n'aurait  pas  moins 
!s  de  femmes  séparées  et  réconciliées, 

séparée  de  biens  seulement,  le  ménage 
ivant  avec  le  mari  sous  le  régime  de  la 
iens  judiciaire  (art.  1448,  1449). 
séparée  de  corps  qui  n'a  pas  recouvré 
capacité  civile,  qui  est  restée  soumise 
maritale  et  qui  est  placée  sous  le  régime 
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de  la  séparation  de  biens,  avec  quelques   différences 
entre  cette  séparation  de  biens  et  la  précédente. 

3**  La  femme  séparée  de  corps  qui  a  recouvré  Texer- 
cice  de  la  capacité  civile*,  parce  que  la  séparation  a  été 
prononcée  en  sa  faveur  ou,  selon  M.  Barboux  —  car  le 
texte  est  muet ,  —  parce  que  la  séparation  a  été  pro- 
noncée contre  les  deux  époux. 

Il  y  a  ici  plus  qu*une  séparation  de  biens  :  la  femme 
reprend  toute  sa  liberté,  même  d'aliénation,  sauf  pour 
les  biens  dotaux,  qui  restent  inaliénables,  conformé- 
ment à  Tarticle  1S61  du  Code  civil,  avec  les  exceptions 
prévues  en  Tarlicle  1338,  où  l'autorisation  de  justice 
demeure  nécessaire. 

Si  cette  femme  est  encore  mineure,  elle  sera  dans  la 
situation  d'une  mineure  émancipée  par  le  mariage  ;  le 
mari,  que  la  jurisprudence  considère  comme  curateur 
de  droit  de  sa  femme  mineure,  perdra  cette  curatelle, 
et  un  curateur  sera  donné  par  le  conseil  de  famille. 

4°  La  femme  séparée  de  corps  qui  a  recouvré  l'exer- 
cice de  la  capacité  civile,  mais  qui  s'est  réconciliée  sans 
acte  notarié.  Quel  est  alors  le  régime  matrimonial  ?  Le 
dernier  alinéa  de  l'article  3  règle  ce  point.  La  femme 
conserve  toute  sa  capacité  à  l'égard  des  tiers  :  entre 
époux,  il  y  a  lieu  au  régime  de  la  séparation  de  biens 
judiciaire. 

On  aurait  pu  décider  que  le  mari  doit  alors  supporter 
seul  les  charges  du  ménage,  comme  endroit  romain, 
lorsque  la  femme  n'avait  pas  de  dot,  et  le  mari  eût  été 
ainsi  invité  à  faire  avec  sa  femme  la  déclaration  nota- 
riée et  à  la  notifier  aux  tiers. 

Mais  l'esprit  de  notre  législation  est  tout  autre.  Il  est 
de  droit  commun  que  les  charges  du  ménage  soient 
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supportées  par  les  deux  époux,  dès  qu'ils  ont  chacun 
des  ressources,  si  bien  qu'en  cas  de  séparation  conven- 
tionnelle, la  loi  fixe  elle-même  la  contrîbulion  de  la 
femme  au  tiers  des  revenus  de  celle-ci,  lorsque  le  con- 
trat de  mariage  a  gardé  le  silence  sur  cette  contribution. 
La  disposition  du  projet  est  donc  conforme,  sur  ce  point, 
à  Tcnsemble  de  notre  droit. 

5**  La  femme  séparée  de  corps,  qui  avait  recouvré  sa 
capacité  civile,  qui  s'est  réconciliée  et  a  fait  avec  son 
mari  l'acte  notarié  et  la  publicité  voulus  par  le  dernier 
alinéa  de  l'article  3  du  projet  de  loi.  Les  époux  sont 
placés  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  de  Tar- 
ticlc  1449,  et  la  femme  retombe  sous  l'autorité  maritale 
pour  les  actes  qui  la  requièrent. 

On  pourrait  faire  observer  qu'il  y  a  ici  une  déroga- 
tion au  principe  déposé  dans  le  dernier  alinéa  de  l'arti- 
cle i4Kl.  D'après  cet  article,  les  époux,  par  acte  nota- 
rié, ne  peuvent  faire  qu'une  chose,  rétablir  leur  premier 
régime,  celui  du  contrat  de  mariage,  communauté,  sans 
communauté,  dotal,  etc.  Or,  ils  établissent,  d'après  le 
projet  de  loi,  un  nouveau  régime  sous  lequel  ils  n'avaient 
jamais  vécu  jusqu'alors,  celui  de  la  séparation  de  biens, 
s'ils  ne  l'avaient  pas  admis  dans  leur  contrat  de  mariage 
et  encore  y  aurait-il  une  différence  quant  à  la  contribu- 
tion aux  charges  du  ménage  :  au  lieu  de  celle  qui  avait 
été  prévue  au  contrat,  ce  serait  celle  de  Tarticle  1448. 

6°  La  femme  séparée  d'une  façon  quelconque,  qui 
rétablit  avec  son  mari  le  premier  contrat  de  mariage, 
conformément  à  l'article  14")1. 

Nous  croyons  en  effet  que  le  troisième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 3  du  projet  ne  prive  pas  les  époux  de  ce  droit  de 
rétablissement.  Ils  peuvent,  au  cas  précédent,  se  placer 
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sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  —  ce  n*est 
pas  douteux  ;  —  mais  aussi  ils  peuvent,  comme  dans 
les  autres  cas,  suivre  la  règle  de  Tarticle  1451,  qui  reste 
conçu  en  termes  généraux  et  doit  continuer  à  s'appli- 
quer à  toutes  les  femmes  séparées. 

Telles  seraient  les  six  catégories  de  femmes  séparées 
et  réconciliées  selon  le  projet  de  loi.  Nous  le  deman- 
dons :  n'y  a-t-il  pas  là  une  complication  contraire  à  la 
pratique  des  affaires?  et  ne  convient-il  pas  de  faire  dis- 
paraître Tune  de  ces  catégories,  la  plus  gênante,  colle 
des  femmes  séparées  de  corps  et  restant  soumises  à 
Tautorisation  maritale?  Aujourd'hui,  il  suffit  de  savoir 
qu'une  femme  est  séparée,  et  dotale  ou  non  dotale,  pour 
être  fixé  sur  sa  capacité  ;  avec  le  projet,  il  faudra  qu'une 
femme  séparée  marche  dans  la  vie  juridique  toujours 
armée  de  son  jugement  et  de  ses  accessoires,  pour  qu'on 
sache  si  elle  est  capable  ou  incapable.  Est-il  bien  cer- 
.tain  aussi  que  la  jurisprudence  des  tribunaux  admettrait 
l'opinion  de  l'honorable  M.  Bardoux  pour  le  cas  non 
prévu  de  la  séparation  prononcée  à  la  fois  contre  les 
deux  époux  ? 

Et  pourquoi  ces  complications,  ces  difficultés,  celte 
gêne  imposée  aux  femmes  à  qui  on  s'intéresse,  celles 
qui  ont  obtenu  la  séparation  ?  Les  précédents  histoii- 
ques  et  la  statistique  vont  répondre  et  montrer  com- 
ment cette  question  est,  au  fond,  sans  importance  sé- 
rieuse ;  comment,  et  très  heureusement,  il  est  permis 
de  prétendre  que  tout  le  monde  peut  se  mettre  d'ac- 
cord, dès  que  l'exercice  de  sa  pleine  capacité  a  été  ren- 
due à  la  femme  séparée  dans  un  cas. 

Avant  1789,  la  séparation  d'habitation  était  considé- 
rée presque  exclusivement  comme  un  remède  extrême 
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pour  la  femme  excédée  des  mauvais  traitements  de  son 
mari.  On  considérait  que  celui-ci,  étant  le  maître,  pou- 
vait maintenir  la  femme  dans  le  devoir,  et  qu'il  y  avait 
quelque  honte  à  lui  de  se  plaindre,  pour  n'avoir  pas  su 
se  faire  obéir.  L'adultère  était  le  seul  grief  qu'il  pût  in- 
voquer. C'est  un  sentiment  analogue  qui  a  porté  les  ré- 
dacteurs du  Code  à  refuser  absolument  au  mari  le  droit 
do  demander  la  séparation  de  biens,  ce  que  ne  faisait 
pas  l'ancienne  jurisprudence.  Le  mari  est  le  chef  res- 
ponsable du  ménage  ;  il  administre,  il  serait  mal  venu 
à  prétendre  que  sa  femme  le  ruine  et  qu'il  ne  peut  l'enoi- 
pêcher  de  le  ruiner. 

Pothier  s'exprime  ainsi  :  «  Cette  séparation  (d'habi- 
tation) intervient  le  plus  ordinairement  sur  la  demande 
de  la  femme  ;  elle  intervient  néanmoins  quelquefois  sur 
la  demande  du  mari,  comme  dans  le  cas  d'adultère  ». 
—  Et  tandis  qu'il  cite,  du  côté  de  la  femme,  les  mau- 
vais traitements,  le  refus  des  choses  nécessaires  à  la  vie, 
l'accusation  calomnieuse  d'un  crime  capital,  du  chef  du 
mari,  il  ne  cite  que  le  cas  d'adultère,  qui  est  au  fond 
celui  qui  nous  occupe  :  car  l'exclusion  de  la  capacité  ne 
vise,  on  peut  le  dire,  dans  l'intention  de  ses  auteurs, 
que  l'inconduite  de  la  femme. 

Ainsi,  historiquement,  la  séparation  do  corps  nous 
apparaît  comme  presque  exclusivement  réservée  à  la 
femme,  hors  le  cas  d'adultère,  et  la  statistique  moderne 
vient  confirmer  cette  donnée.  Avant  le  rétablissement 
du  divorce  en  1884,  on  comptait,  sur  1,000  séparations 
demandées,  895  du  côté  de  la  femme,  105  du  côté  du 
mari.  C'est  neuf  dixièmes  !  Si  nous  consultons  la  der- 
nière statistique  publiée,  celle  de  1885  {Officiel  du  4  juil- 
let 1887),  nous  trouvons,  sur  100  demandes  de  divorce, 
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59  intentées  par  la  femme,  41  par  le  mari,  et,  pour  les 
séparations,  87  par  les  femmes,  13  par  les  maris. 

Si  nous  recherchons  le  nombre  de  demandes  pour 
cause  d'adultère  de  la  femme,  nous  le  trouvons  de  21 
pour  100  en  cas  de  divorce,  et  de  5  pour  100  en  1885, 
3  pour  100  en  1883  pour  les  séparations. 

Nous  pouvons  signaler  en  passant,  et  à  titre  de  di- 
gression, l'influence  de  Texistence  des  enfants.  Sur  100 
cas  de  divorce,  il  y  a  absence  d'enfants  dans  54,  il  y  a 
des  enfants  dans  41  ;  et,  quant  aux  séparations,  sur  100 
cas,  il  y  a  des  enfants  dans  63  cas  et  absence  d^enfants 
dans  37  :  ce  qui  vient  à  Tappui  de  cette  assertion  que 
la  considération  des  enfants  empêche  bien  des,  époux 
de  divorcer,  comme  bien  des  veufs  ou  des  veuves  de 
se  remarier. 

Enfin,  la  même  statistique  de  Tannée  1885  montre 
que,  malgré  le  divorce,  la  séparation  a  conservé  ce  que 
nous  appellerons  sa  clientèle,  puisqu'il  y  a  eu  2330  de- 
mandes directes  de  divorce  contre  2911  demandes  de 
séparation.  11  y  a  eu  d'autre  part  2310  demandes  de 
conversion  de  séparation  en  divorce  :  c'est  la  liquidation 
d'un  long  passé. 

Cette  statistique  prouve  bien  que  la  séparation  con- 
tinue à  répondre  à  un  besoin  propre,  en  dehors  du  di- 
vorce, et  qu'elle  n'est  pas  une  superfé talion.  Et  qu'on 
ne  nous  dise  pas  :  Mais,  puisque  la  séparation  est  si 
fréquentée,  pourquoi  y  loucher,  pourquoi  l'améliorer  ? 
Car  nous  répondrions:  les  malades  vivent,  ils  préfè- 
rent même  leur  vie  de  souffrance  à  la  mort,  mais  ils 
préféreraient  encore  de  beaucoup  être  ou  guéris,  ou  du 
moins  fort  soulagés. 

Ainsi  le  nombre  des  demandes  de  séparation  contre 
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les  femmes  adultères  a  été  de  3  pour  100  en  1883,  de  5 
pour  100  en  1885  ;  et  c'est,  nous  Talions  voir,  pour  ce 
misérable  inti^r6t  qu'on  ferait  une  loi  compliquée,  peu 
pratique,  gênante  pour  les  femmes  mêmes  qu'on  en- 
tend protéger?  Y  a-t-il  donc  une  considération  déci- 
sive, tranchante,  qui  doive  forcer  à  adopter  la  compli- 
cation plutdt  que  la  simplicité,  amie  des  lois? 

Cette  considération,  elle  a  été  présentée  par  la  mino- 
rité de  lu  Commission  de  la  manière  suivante  :  accorder 
à  la  femme  contre  qui  la  séparation  a  été  prononcée  la 
capacité,  c'est  la  récompenser  de  ses  torts,  c'est  encou- 
rager son  inconduite,  c'est  lui  permettre  d'alimenter  sa 
vie  de  désordre  au  moyen  de  son  patrimoine,  qu'elle 
pourra  dissiper...  Constatons  d'abord  que  l'objection 
vise  exclusivement  le  cas  de  la  femme  adultère,  et  non 
celui  de  la  femme  acariâtre,  insupportable,  mais  d'ail- 
leurs de  mœurs  honnêtes  et  parfaitement  digne  de  gé- 
rer ses  affaires. 

La  statistique  vient  de  nous  montrer  à  quel  nombre 
minime  de  cas  l'objection  s'applique  ;  pour  punir  trois 
ou  cinq  femmes  coupables,  on  met  à  la  gène  quatre- 
vingt  quinze  femmes  innocentes  et  victimes  !  De  plus, 
elle  se  présentait  avec  moins  de  force,  mais  elle  se  pré- 
sentait, cette  mfime  objection,  sous  le  Code  civil,  et  elle 
n'avait  pas  arrêté  ses  auteurs. 

La  femme  contre  qui  la  séparation  a  été  prononcée  a 
maintenant  la  même  libre  administration  que  celle  qui 
l'a  obtenue.  Elle  peut  dissiper  ses  revenus,  en  alimen- 
ter ses  débordements;  elle  bénéficie  de  la  séparation, 
alors  qu'on  aurait  pu  la  réduire  à  une  pension  alimen- 
taire servie  par  le  mari  ! 

Pourquoi  donc  en  est-il  ainsi  ?  C'est  que  celte  éman- 
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cipation  relative  de  la  femme  est,  non  pas  une  récom- 
pense de  la  femme  et  un  châtiment  du  mari,  mais  une 
suite,  une  conséquence  du  nouvel  état.  De  même,  di* 
rons-nous  aujourd'hui^  l'idée  mère  du  système  proposé, 
c'est  que  l'état  de  séparation  comporte  Taffranchisse- 
ment  de  la  femme  de  l'autorisation  maritale.  Et  alors, 
tout  comme  dans  le  Gode,  qu'importe  que  la  séparation 
soit  prononcée  pour  ou  contre  la  femme?  L'étal  ultérieur 
n'est-il  pas  le  même? 

Enfin,  l'objection  ne  tient  pas  compte  du  divorce.  Elle 
raisonne  comme  s*il  n'existait  pas.  Est-ce  que  le  plus 
souvent,  presque  toujours  le  mari  dont  la  femme  est  as- 
sez indigne  pour  justifier  ces  soupçons  de  désordre  et  de 
dissipation,  n'aura  pas  recours  au  divorce  ?  Se  conten- 
tera-t-il  de  la  séparation?  Assurément  non.  Les  chiffres 
ci-dessus  viennent  de  le  montrer.  Le  mari  voudra  chas- 
ser absolument  cette  femme  de  la  famille.  Et  si,  par 
égard  pour  les  enfants,  il  se  résignait  à  la  simple  sépa- 
ration, il  lui  resterait  le  droit  commun  pour  remédier 
aux  excès  ;  contre  la  personne,  les  peines  de  Tadullère, 
et,  pour  la  sauvegarde  des  biens^  le  conseil  judiciaire. 

On  a  dit  aussi  :  la  femme  pourra  recevoir  des  libéra- 
lités honteuses,  sans  être  arrêtée  ni  par  son  mari,  ni  par 
la  justice.  A  quoi  il  a  été  répondu  que  ces  libéralités  se 
font  de  la  main  à  la  main,  et  non  par  actes  notariés,  ei^ 
sorte  que  la  loi  actuelle  ne  les  empêche  pas. 

Une  autre  objection  a  été  encore  produite  au  Sénat 
par  M.  Roger-Marvaise.  Si  la  séparation  peut  aboutir  à 
la  suppression  de  Taulorisation  maritale,  pourquoi  ne 
demanderait-on  pas  demain  qu'il  soit  permis,  dans  le 
contrat  de  mariage,  d'insérer  la  clause  que  la  femme 
sera  affranchie  de  l'autorisation  de  son  mari  ? 
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D'abord,  cette  objection  vise  les  deux  cas,  aussi  bien 
celui  où  la  femme  obtient  que  celui  où  elle  subit  la  sé- 
paration. Ensuite,  le  contrat  de  mariage  u  essentielle- 
ment pour  objet  de  déterminer  comment  seront  suppor- 
tées par  les  futurs  époux  les  charges  du  ménage. ^Or,  la 
loi  institue  le  mari  chef  de  ce  ménage.  Et,  de  là,  comme 
de  Tobéissance  de  la  femme^  naît  la  nécessité  de  Tu- 
nité  d'action  et  de  l'autorisation.  La  séparation  dissout 
le  ménage,  fait  disparaître  le  mari  en  tant  que  chef  de 
ce  ménage  dissous  et  délie  la  femme  du  devoir  d'obéis- 
sance ;  donc,  il  n'y  aura  aucun  vice  de  logique  à  refuser 
l'insertion  dans  le  contrat  de  mariage  d*une  clause  qui 
supposerait  détruit  le  ménage,  que  ce  même  contrat  a 
précisément  pour  objet  de  fonder. 

Reste  une  dernière  objection  :  il  n'a  jamais  été  allégué 
que,  sous  le  régime  du  Code,  des  réclamations  impérieu- 
ses se  fussent  élevées,  de  1803  à  1816,  contre  l'autorisa- 
tion maritale  des  femmes  séparée  de  corps,  alors  que  le 
divorce  coexistait  avec  la  séparation,  comme  aujour- 
d'hui, depuis  la  loi  du  27  juillet  1884. 

Il  est  facile  de  répondre  qu'en  1816,  l'expérience 
n'était  pas  encore  faite;  les  préoccupations  qui  agitaient 
les  esprits  pendant  ces  années  les  avaient  détournés  des 
réformes  d'un  Gode  civil  tout  nouveau,  qu'il  fallait  étu- 
jlieret  appliquer  dans  toutes  ses  parties,  et  pour  lequel 
l'heure  des  retouches  n'avait  pas  encore  sonné. 

Les  choses  sont  bien  autres  à  cette  heure.  S'il  fallait 
en  donner  une  preuve  péremptoire,  nous  la  trouverions 
dans  la  procédure  du  divorce.  Personne  non  plus  ne  s'é- 
tait plaint  de  cette  procédure,  de  1803  à  1816  ;  les  par- 
tisans du  divorce  le  reconnaissent  sans  difficulté.  Et  ce- 
pendant, dès  le  lendemain  de  la  loi  de  1884,  cette  même 
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procédure  était  si  bien  considérée  comme  insupportable, 
que,  moins  de  deux  ans  après,  le  18  avril  1886,  elle  était 
l^objet  d'une  loi  nouvelle  destinée  à  la  simplifier. 

En  conséquence,  la  majorité  de  la  commission  pro- 
pose de  modifier  ainsi  qu'il  suit  les  paragraphes  2  et  3 
de  Tarticle  3, en  adoptant  la  rédaction  du  Conseil  d'Etat: 

((  La  séparation  de  corps  emporte  toujours  la  sépara- 
tion de  biens. 

«  Elle  a,  en  outre,  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  le 
plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  sans  qu'elle  ait  be- 
soin de  recourir  à  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  jus- 
tice ». 

Et  de  modifier  ainsi  qu'il  suit  le  dernier  alinéa  qu'elle 
propose  de  conserver,  bien  qu'il  produise  une  compli- 
cation peut-être  peu  juridique  : 

<c  S'il  y  a  cessation  de  la  séparation  de  corps  par  la 
réconciliation  des  époux,  la  capacité  de  la  femme  est 
modifiée  pour  l'avenir  et  régie  par  les  dispositions  de 
l'article  1449.  Cette  modification  n'est  opposable  aux 
tiers  que  si  la  reprise  de  la  vie  commune  a  été  constatée 
par  acte  devant  notaire,  avec  une  minute,  dont  une  ex- 
pédition devra  être  affichée  dans  les  formes  indiquées 
par  l'article  1445  ». 

Ainsi,  avec  cet  article,  plus  de  distinction  entre  les 
femmes  séparées  de  corps,  en  ce  qui  touche  la  capacité  ; 
mais  il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'il  ne  fait  pas  dis- 
paraître les  différences  qui  peuvent  avoir  été  établies, 
selon  que  la  séparation  est  prononcée  pour  ou  contre 
elles,  soit  par  le  Code  civile  soit  par  des  lois  spéciales, 
par  exemple  : 

La  jurisprudence  pourra  continuer  à  appliquer  Tar- 
ticle  299  du  Code  civil  à  la  séparation  de  corps. 


DE   L&   SEPARATION   DE   CORPS 

disposition  de  l'article  1518  reste  en  pleine  vi- 

fetnnie  contre  qdi  la  séparation  a  été  prononcée 
urra,  en  cas  de  veuvage,  prétendre  à  aucune  pcn- 
niiitaire  ou  civile. 

séparation  continuera  à  faire  perdre  à  l'époux 
l'an!,  contre  qui  elle  aura  été  prononcée,  lajouis- 
des  droits  d'uutcur  assurée  par  la  loi  au  conjoint 
vant. 
.,  etc. 

même  restent  en  vigueur,  entre  époux  séparés, 
;  les  dispositions  de  la  loi  qui  ne  sont  pas  relatives 
ipacilé.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  mention' 
survivance  de  l'inaliénabililé  de  la  dot  sous  le 
e  dotal,  avec  tontes  ses  conséquences  (art.  1561)  ; 
pouvons  ajouter  les  dispositions  sur  le  droit  tic 
lier,  sur  les  donations,  la  vente,  la  prescription, 
époux,  etc.,  etc. 

r.  4.  — ■  L'article  1449  du  Code  civil  est  modifié 
qu'il  suit: 

HT.  1449.  —  La  femme  séparée  de  corps  qui  n'a 
icouvré  sa  capacité  civile,  et  la  femme  séparée  de 
seulement,  reprennent  la  libre  administration  de 
biens,  meubles  et  immeubles  ». 
modification  de  l'article  1449  était  motivée  par  la 
ction  établie  entre  les  femmes  séparées  de  corps  ; 
istinctions  disparaissant  dans  le  projet,  tel  qu'il 
est  soumis  par  la  Commission,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
rvcr  l'article  4,  et  l'article  1449  du  Code  civil  reste 
l'il  est.  . 

r.  5,  —  L'article  861  du  Code  de  procédure  civile 
impiété  ainsi  qu'il  suit  ; 
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«  Art.  861.  —  La  femme  qui  voudra  se  faire  autori- 
ser à  la  poursuite  de  ses  droits,  après  avoir  fait  somma- 
tion à  son  mari  et  sur  le  refus  par  lui  fait,  présentera 
requête  au  président,  qui  signera  ordonnance  portant 
permission  de  citer  le  mari  à  jour  indiqué,  à  la  Cham- 
bre du  Conseil,  pour  déduire  les  causes  de  son  refus. 

«  Aux  cas  prévus  par  le  dernier  alinéa  de  Tart.  1449 
du  Code  civil,  la  femme  devra  faire  notifier  copie  de  sa 
requête  au  mari,  avec  indication  des  jour  et  heure  in- 
diqués pçtr  le  tribunal,  et  mise  en  demeure  d*intervenir 
si  bon  lui  semble  ». 

Le  Code  de  procédure,  sous  ce  titre  :  autorisation 
de  la  femme  mariée,  et  dans  les  articles  861  à  864,  a 
réglé  la  manière  dont  doit  être  demandée  l'autorisation 
de  justice,  à  défaut  de  celle  du  mari.  Dans  le  système 
du  projet  qui  permettait  à  la  femme  séparée  de  corps, 
et  n'ayant  pas  recouvré  sa  capacité,  de  s'adresser  au 
Tribunal  et  non  à  son  mari, pour  être  autorisée,  il  fallait 
organiser  la  procédure  spéciale  à  ce  cas;  c'est  pour- 
quoi le  second  alinéa  avait  été  ajouté  à  Tarticle  861 . 

Le  système  proposé  par  la  Commission,  supprimant 
toute  autorisation  de  la  femme  séparée  de  corps  par  son 
mari,  entraîne  la  suppression  de  cet  article  5. 

Avant  de  passer  aux  deux  derniers  articles,  qui  ne 
donnent  lieu  à  aucune  observation,  il  convient  de  placer 
deux  dispositions  que  la  Commission  estime  nécessaires 
comme  conséquence  et  complément  du  projet  de  loi. 

La  première  est  relative  au  pourvoi  en  cassation.  L'ar- 
ticle 248  nouveau  du  Code  civil,  d'après  la  loi  de  1884, 
reproduit  Tancien  article  263,  selon  lequel  le  pouvoir 
est  suspensif  en  matière  de  divorce,  disposition  absolu- 
mentsage.  La  jurisprudence  a  décidé  que  cet  effet  sus-. 
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pensif  ne  s'applique  pas  en  cas  de  séparation  de  corps. 
Cette  solution  était  parfaitement  motivée  tant  que  la 
séparation  ne  produisait  pas  les  effets  qu'elle  va  pro- 
duire ;  mais,  demain,  lorsque  la  femme  pourra  faire  des 
actes  définitifs  de  disposition,  il  a  semblé  à  la  'commis- 
sion que  le  pourvoi  devrait  être  suspensif  de  l'exécu- 
tion des  jugements,  en  matière  de  séparation  de  corps 
comme  en  matière  de  divorce.  Les  époux  resteront  quel- 
que temps  de  plus  dans  la  situation  provisoire  créée  par 
l'ordonnance  du  président  au  début  de  Tinstance. 

La  Commission  vous  propose  donc  un  nouvel  arti- 
cle 4. 

Art.  4.  —  L'article  248  du  Code  civil  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«Le  pourvoi  est  suspensif  en  matière  de  divorce  et  en 
matière  de  séparation  de  corps.  )# 

L'article  4  de  la  loi  du  27  juillet  1884  sur  le  divorce 
donne  à  cette  loi  un  effet  rétroactif.  C'est  une  disposi- 
tion conforme  aux  principes,  en  ce  qui  concerne  Tétat 
et  la  capacité  des  personnes. 

La  même  solution  doit  être  donnée  en  matière  de 
séparation  de  corps  :  les  femmes  aujourd'hui  séparées, 
ou  en  instance  de  séparation,  doivent  bénéficier  de  la 
loi  nouvelle  ;  mais,  comme  la  question  aurait  pu  être 
controversée,  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  La  Haye  (27  avril 
1814)  paraît  contraire  à  l'application  de  la  rétroactivité 
en  cas  de  séparation  de  corps,  il  a  paru  à  la  commission 
qu'il  fallait  prévenir  toute  objection  par  un  texte  formel, 
qui  serait  le  nouvel  article  S,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  5.  — La  présente  loi  s'applique  aux  séparations 
de  corps  prononcées  ou  demandées  avant  sa  promulga- 
tion. » 
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Oa  aurait  pu  formuler  d'autres  désirs  :  par  exemple, 
pourquoi  la  dernière  disposition  de  Tarticle  252  ne  serait- 
elle  pas  déclarée  applicable  à  la  séparation  de  corps  ? 
En  décidant  que  ses  effets  sur  les  biens  remontent,  quant 
aux  époux,  au  jour  de  la  demande,  on  ferait  cesser  une 
controverse,  et  on  établirait  une  distinction  raisonnable 
entre  l'effet  entre  époux  et  l'effet  quant  aux  tiers  ;  par 
exemple  encore,  pourquoi  ne  pas  rassembler  à  part, 
dans  un  titre  ou  chapitre  spécial  du  Code,  tout  ce  qui 
concerne  la  séparation  de  corps?  etc.,  etc.  Mais  il  faut 
savoir  se  borner. 

M  Art.  6.  —  Les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées.  » 

Cet  article  est  en  quelque  sorte  de  style  dans  nos  lois. 

«  Art.  7.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  colo- 
nies où  les  dispositions  du  Code  civil  ci-dessus  visées 
sont  en  vigueur.  » 

Cet  article  a  été  demandé  par  le  Conseil  d'Etat  qui  a 
pensé,  dit  M.  Allou  dans  son  rapport  au  Sénat,  qu'une 
prescription  spéciale  était  nécessaire  dans  la  loi  pour 
la  rendre  applicable  aux  colonies. 

Tel  est  le  projet  de  loi  que  votre  Commission  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer.  Si  vous  l'adoptez,  après  le  Con- 
seil d'Etat  et  le  Sénat,  et  avec  les  compléments  et  mo- 
difications qui  nous  ont  paru  convenables,  cette  loi 
portera  un  remède  efficace  à  des  maux  trop  réels  et  fera 
cesser  une  situation  devenue  particulièrement  aiguë  et 
cruelle  depuis  le  rétablissement  du  divorce.  Elle  con- 
servera à  la  séparation  de  corps  une  place  que  les  par- 
tisans les  plus  déterminés  du  divorce  ne  peuvent  pas  lui 
refuser,  et  qu'elle  continue  à  occuper,  comme  en  témoi- 
gne la  statistique. 
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;t  une  erreur  trop  commune,  nous  ne  saurions 
c  répéter,  de  dire  que  la  séparation  de  corps  ne  f.e 
nt  que  par  le  sentiment  religieux,  do  l'appeler  le 
:c  des  catholiques,  pour  s'empresser  d'ajouterque 
ne  doit  pas  avoir  de  préoccupations  confession- 
.  Si  cette  raison  du  respect  des  convictions  reli- 
as a  élé  principalement  mise  en  relief  pour  main- 
la  séparation  dans  le  Code  civil  lors  de  la  rcdac- 
e  celui-ci,  si  elle  est  toujours  sufflsante  dans  un 
|ui  compte  autant  do  catholiques,  que  leur  religion 
;hc  de  pratiquer  le  divorce,  ou  tout  au  moins  d'en 
fir,  il  demeure  vrai  que  la  séparation  se  soutient 
hors  de  tout  sentiment  religieux,  et  qu'elle  répond 
besoins  sérieux  et  à  des  préoccupations  parfaile- 
légilimes. 

-ce  que  des  époux,  môme  non  catholiques,  ne 
ni  pas  se  contenter  de  la  séparation  dans  FinlérOt 
.■ux  familles,  pour  qu'il  y  ait  moins  de  scandale, 
tout  dans  l'intérêt  des  enfants,  de  la  conservation 
iens,  et  en  vue  d'un  avenii',  soit  de  réconciliation, 
'apaisement?  N'ost-cc  rien  que  de  garder  la  dot 
nablesousie  régime  dotal  ?  ÎS'est-ce  pas  obéir  à 
onté  formelle  des  doux  familles  loi-s  du  maiiagc, 
lé  que  brise ledivorce?  iN'cst-cerien  pour  l'époux 
gé  que  de  ne  pas  être  condamné  à  cette  alternative  : 
loul  subir,  ou  de  rendre  à  son  conjoint  coupable 
srté  que  peut-être  il  espère  obtenir  par  ses  oiïenses 
•s?  A  cette  considération,  M.  le  sénateur  Naquct 
d,  dans  son  rapport  déjà  cité,  qu'il  n'y  a  lô  qu'un 
nenl  de  haine  indigne  d'êlre  encouragé.  Nous 
us  que  c'est  loin  d'être  toujours  vrai,  et  que,  tout 
nlrairc,  ily  aura  souvent,  et  au  fond,  un  sentiment 
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d'amour  conjugal  froissé  et  persistant  malgré  les  frois- 
sements et  les  blessures . 

Voilà  une  femme  qui  aime  son  mari  et  qui  souffre 
ile  ses  infidélités  :  elle  ne  peut  plus  supporter  son  aban- 
don, et  elle  demande  la  séparation.  N'a-t-ellc  pas  le 
ilroitde  dire  qu'elle  ne  veut  point,  par  le  divorce,  ren- 
dre légale  pour  le  mari  celte  liberté  qu'elle  lui  reproche 
justement  et  qui  est  son  grief?  Et  quand  bien  même 
Tarlicle  310  serait  modifié,  quand  bien  môme  la  con- 
version en  divorce,  au  bout  de  trois  ans,  deviendrait  de 
droit  et  obligatoire  pour  les  tribunaux,  sur  la  demande 
de  Tun  quelconque  des  époux,  la  femme  aurait  encore 
cette  satisfaction,  qui  n'est  pas  une  satisfaction  de  haine 
mais  de  légitime  amour-propre,  de  n'être  pas  devenue 
l'auteur  de  l'affranchissement  de  son  mari,  et  de  penser 
que  celui-ci  le  tient  et  de  son  obstination  dans  le  mal 
et  de  la  loi!  Et  ce  sentiment,  qu'elle  n'a  pas  la  respon- 
sabilité du  nouveau  mariage  de  son  mari,  de  la  nouvelle 
famille  fondée,  que  ses  enfants  ne  pourront  pas,  plus 
tard,  lui  imputer  la  survcnancc  de  frères,  avec  qui  ils 
ne  vivront  pas,  que  peut-être  ils  verront  à  peine  avant 
le  partage  de  la  succession  de  leur  père  commun,  de 
frères  qu'ils  n'aimeront  pas  et  dont  ils  ne  seront  pas 
aimés,  ce  sentiment  est-il,  oui  ou  non,  honorable  et 
digne  de  respect? 

Nous  parlions  aussi  de  réconciliation  et  d'apaisement. 
La  réconciliation  est,  dit-on,  peu  de  chose,  deux  pour 
cent  des  séparations.  Mais,  à  défaut  d'une  réconciliation 
complète,  allant  jusqu'à  la  reprise  cordiale  de  la  vie 
commune,  peut-on  méconnaître  Tapaisement  que  le 
temps  procure  et  le  bienfait  de  cet  apaisement  pour  les 
enfants?  Est-ce  que  ce  souci  des  enfants  et  cet  espoir 
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d'apaisement  ne  donnent  pas  l'explication  des  sépara- 
tions amiables  si  nombreuses  ?  On  ne  veut  pas  de  scan- 
dale dans  l'intérËt  des  enfants,  on  espère  de  part  et 
d'autre  que  le  temps  et  l'âge  arrangeront  les  choses,  et 
chacun  peut  observer,  autour  de  soi,  combien  en  effet 
«et  espoir  se  réalise.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi 
lorsque  la.séparation  judiciaire  a  été  nécessitée  par  la 
résistance  de  l'un  des  époux?  Il  semblerait,  en  vérité, 
qu'il  n'y  ait  plus  à  se  préoccuper  que  de  la  jeunesse  et 
de  ses  passions,  et  que  nous  venions  de  supprimer  la 
plus  longue  étape  de  la  vie  et  la  plus  dure  :  la  vieillesse, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  sagement  préparée  !  A  cet  égard, 
qui  pourrait  contester  que  la  séparation  de  corps  ne 
soit,  en  bien  des  cas,  préférable  au  divorce  ;  qu'elle  ne 
sauvegarde  mieux  ce  long  avenir  ;  qu'au  prix  d'un  céli- 
bat attristé,  elle  n'épargne  à  ceux  qui  s'y  résignent  bien 
des  regrets,  des  désillusions,  et  des  remords? 

En  tout  cas,  chacun  pourra  continuer  à  choisir  sui- 
vant son  tempérament.  La  loi  ne  dit  pas  aux  époux  désu- 
nis: tout  ou  rien  :  ou  la  rupture  complète,  le  divorce, 
ou  la  vie  commune.  Elle  leur  conserve  un  terme  moyen 
la  séparation  de  corps,  soitcomme  une  période  d'épreuve 
avant  le  divorce,  donnant  le  temps  de  se  recueillir,  soit 
comme  un  ctat  définitif  désormais  sortable  pour  la 
femme. 

La  Commission  a  Dionneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  suivant: 

Projet  de  loi. 

Article  premier.  —  L'article  108  du  Code  civil  est 
complété  ainsi  qu'il  suit: 
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«  La  femme  séparée  de  corps  cesse  d'avoir  pour  do- 
micile légal  le  domicile  de  son  mari. 

«  Néanmoins,  toute  signification  faite  à  la  femme 
séparée,  en  matière  de  questions  d'état,  devra  égale- 
ment être  adressée  au  mari,  à  peine  de  nullité  ». 

Art.  2.  —  L'article  299  du  Gode  civil  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Par  l'effet  du  divorce,  chacun  des  époux  reprend 
Tusage  de  son  nom.  » 

Art.  3.  —  L'article  311  du  Code  civil  est  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Article  3H .  —  Le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  corps,  ou  un  jugement  postérieur,  peut  inter- 
dire à  la  femme  de  porter  le  nom  de  son  mari  ou  l'au- 
toriser à  ne  pas  le  porter.  Dans  le  cas  oix  le  mari  aurait 
joint  à  son  nom  le  nom  de  sa  femme,  celle-ci  pourra 
également  demander  quMl  soit  interdit  au  mari  de  le 
porter. 

c(  La  séparation  de  corps  emporte  toujours  la  sépara- 
tion de  biens. 

«  Elle  a,  en  outre,  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  le 
plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  sans  qu'elle  ait  be- 
soin de  recourir  à  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  jus- 
lice. 

«  S'il  y  a  cessation  de  la  séparation  de  corps  par  la 
réconciliation  des  époux,  la  capacité  de  la  femme  est 
modifiée  pour  l'avenir,  et  réglée  par  les  dispositions  de 
l'article  1449.  Cette  modification  n'est  opposable  aux 
tiers  que  si  la  reprise  de  la  vie  commune  a  été  consta- 
tée par  acte  passé  devant  notaire,  avec  minute,  dont 
une  expédition  devra  être  affichée  dans  la  forme  indi- 
quée par  l'article  1445.  » 
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Art.  4.  —  L'article  248  du  Code  civil  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

((  L'appel  est  recevable  pour  les  jugements  contra- 
dictoires dans  les  délais  fixés  par  les  articles  443  et  sui- 
vants du  Code  de  procédure  civile. 

('  S'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut,  le  délai  ne 
commence  à  courir  qu'à  partir  du  jour  où  l'opposition 
n'est  plus  recevable. 

«  En  cas  d'appel,  la  cause  s'instruit  à  l'audience  or- 
dinaire et  comme  affaire  urgente. 

«  Les  demandes  reconventionnelles  peuvent  se  pro- 
duire en  appel,  sans  être  considérées  comme  demandes 
nouvelles. 

«  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  court  du 
jour  de  la  signification  à  partie,  pour  les  arrêts  contra- 
dictoires, et,  pour  les  arrêts  par  défaut,  du  jour  où  l'op- 
position n'est  plus  recevable. 

«  Le  pourvoi  est  suspensif  en  matière  de  divorce  et 
en  matière  de  séparation  de  corps.  » 

«  Art.  5.  —  La  présente  loi  s'applique  aux  sépara- 
tions de  corps  prononcées  ou  demandées  avant  sa  pro- 
mulgation ». 

«  Art.  6.  —  Les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées.  » 

«  Art.  7.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  Colo- 
nies où  les  dispositions  du  Code  civil  ci-dessus  visées 
sont  en  vigueur.  » 

Rapport  de  M.  Jtdlien  à  la  Chambre^  21  juin  1890. 

Messieurs, 
Le  Code  civil  qui  semblait  consacrer  définitivement 
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les  conquêtes  de  la  Révolution  sur  le  terrain  du  droit 
privé  excita  pendant  longtemps  une  admiration  pres- 
qu'unanime.  C'était  justice,  car  les  hommes  à  qui  nous 
devons  ce  monument  grandiose  avaient  su  réussir  là 
ou  la  toute  puissance  d'un  Justinien  n'avait  su  produire 
qu'une  vaste  compilation  où  ne  régnent  ni  l'ordre,  ni  la 
clarté,  ni  même  la  certitude  de  la  solution  donnée. 

Mais  depuis  près  d'un  siècle,  nos  mœurs  se  sont  pro- 
fondément modifiées,  bien  des  erreurs,  bien  des  lacunes 
se  sont  révélées,  le  premier  enthousiasme  une  fois  passé 
et  tout  en  gardant  le  plus  grand  respect  pour  la  législa- 
tion sous  laquelle  nous  avons  vécu,  nous  devons  recon- 
naître, que,  sur  bien  des  points,  elle  n'est  plus  en  har- 
monie avec  les  nécessités  de  la  société  moderne.  La  pré- 
sente proposition  de  loi  est  une  de  celles  qui  ont  pour 
but  de  porter  un  remède  à  cette  situation  en  faisant  faire 
à  l'état  de  la  femme  un  pas  vers  l'égalilé. 

En  réglementant  la  séparation  de  corps,  destinée  sur- 
tout à  donner  satisfaction  aux  scrupules  religieux  des 
catholiques,  le  législateur  du  Code  civil  a  eu  visible- 
ment en  vue  de  se  rapprocher  autant  que  possible  du 
divortium  a  toro  et  mensâ  du  droit  canonique.  Qu'en  est- 
il  advenu  ?  C'est  que  la  femme  séparée  de  corps  tient  par 
trop  de  liens  à  l'être  avec  lequel  la  vie  commune  lui  est 
devenue  impossible  ;  qu'elle  reste  trop  sous  la  dépen- 
dance de  celui  avec  lequel  elle  n'a  plus  de  communauté 
d'intérêts.  Aussi  l'occasion  nous  a-t-elle  paru  bonne 
pour  réaliser  sur  ce  point  d'utiles  réformes  que  les  ju- 
risconsultes réclament  depuis  longtemps,  et  votre  Com- 
mission a  été  unanime  à  vous  demander  d'adopter  le 
principe  même  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

Ce  premier  point  admis,  il  nous  restait  à  rechercher 
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si,  convaincus,  comme  le  Sénat,  de  la  nécessité  d'une 
réforme,  nous  devions  employer  les  mêmes  termes  pour 
la  réaliser.  Les  circonstances  dans  lesquelles  la  proposi- 
tion avait  été  déposée,  les  mobiles  qui  avaient  guidé  la 
majorité  de  la  haute  Assemblée  lors  de  son  adoption  ne 
nous  permettaient  pas  de  le  faire.  Tout  en  accueillant 
avec  de  grands  égard  une  rédaction  venant  de  juriscon- 
sultes éminents,  votre  Commission  a  cru  devoir  la 
modifier  sur  certains  points,  et  cela  dans  un  esprit  plus 
libéral  de  manière  à  donner  à  la  réforme  projetée  une 
portée  plus  grande  et  plus  complète. 

A  cet  effet  nous  allons  examiner  successivement  cha- 
cun des  articles  visés  par  le  Sénat,  en  indiquant  pour 
chacun  eux  les  changements  que  nous  croyons  devoir 
vous  proposer,  et  les  justifiant  d'une  manière  som- 
maire^ notre  tâche  étant  simplifiée  par  le  rapport  si 
complet  que  M.  Arnauld  avait  déjà  présenté  dans  le 
même  sens  au  cours  de  la  précédente  législature. 

Art.  1"  (Texte  du  Sénat). 

«  L'article  108  du  Gode  civil  est  complété  ainsi  qull 
suit  :  La  femme  séparée  de  corps  cesse  d'avoir  pour  do- 
micile légal  le  domicile  de  son  mari.  Néanmoins,  toute 
signification  faite  à  la  femme  devra  être  aussi  adressée 
au  mari  à  peine  de  nullité. 

«  Cette  double  notification  ne  sera  pas  nécessaire  au 
cas  où  la  femme  séparée  aura  recouvré  l'exercice  de  sa 
capacité  civile,  excepté  en  matière  de  question  d'état  ». 

Cet  article  est  destiné  à  mettre  fin  à  une  situation 
anormale.  Il  n'y  a,  en  effet,  aucune  raison  pour  qu'une 
femme  soit  réputée  avoir  son  principal  établissement 
en  un  lieu  où  elle  ne  saurait  ni  habiter  ni  être  reçue  ^ 
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Aussi  votre  Commission  a-t-elle  accepté  la  rédaction 
proposée  par  le  Sénat  relativement  à  la  position  du 
principe  jusqu'aux  mots  «  néanmoins  toute  significa- 
tion »... 

En  ce  qui  concerne  le  reste  de  l'article,  il  lui  a  paru 
nécessaire  d'y  apporter  une  modification  notable.  Tan- 
dis que  le  Sénat  n'a  permis  à  la  femme  séparée  de  re- 
couvrer l'exercice  de  sa  capacité  civile  que  dans  cer- 
tains cas,  nous  avons  cru  devoir  la  lui  rendre  d'une 
manière  générale  sans  aucune  condition  (voir  art.  3). 
Si  vous  voulez  bien  partager  l'opinion  h  laquelle  nous 
nous  sommes  rangés  sur  ce  point,  et  que  nous  justi- 
fions plus  loin,  nous  vous  demandons  d'accepter  pour 
l'article  l""' la  rédaction  suivante  qui  limite  aux  ques- 
tions d'état  à  cause  de  leur  importance  particulière  pour 
la  famille,  les  cas  dans  lesquels  il  y  aura  lieu  d'adres- 
ser au  mari  les  significations  faites  à  sa  femme  : 

Art.  1"  (Texte  de  la  Commission). 

c<  L'article  108  du  Code  civil  est  complété  ainsi  qu'il 
suit  : 

((  La  femme  séparée  de  corps  cesse  d'avoir  pour  do- 
micile légal  le  domicile  de  son  mari. 

«  Toute  signification  faite  à  la  femme  séparée,  en 
matière  de  question  d'état,  doit  être  également  adressée 
au  mari,  à  peine  de  nullité.  » 

Art.  2  (Texte  du  Sénat).  Adopté  par  la  Commission. 

«  L'article  299  du  Code  civil  est  complété  ainsi  qu'il 

suit: 

«  Par  l'effet  du  divorce,  chacun  des  époux  reprend 
l'usage  de  son  nom.  » 
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Celle  disposition,  proposée  par  le  Conseil  d'Etat,  a 
été  acceptée  par  la  Commission  du  Sénat  et  par  le  Sé- 
nat lui-même.  Elle  a  paru  à  votre  Commission  devoir 
6tre  acceptée  sans  modification ,  comme  une  consé- 
quence nécessaire  du  divorce  ;  conséquence  que  nos 
mœurs  nous  obligent  à  consacrer  dans  la  loi,  bien  qu'au- 
cun texte  précis  n*ait  décidé  que  le  mariage  aurait  pour 
effet  de  créer  au  profit  de  Tun  des  époux  un  droit  sur  le 
nom  de  Tautre. 

Art.  3  (Texte  du  Sénal). 

«  L'article  311  du  Code  civil  est  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  Art.  3H.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  corps  ou  un  jugement  postérieur  peut  interdire 
ù  la  femme  de  porter  le  nom  de  son  mari  ou  l'autoriser 
à  ne  pas  le  porter.  Dans  le  cas  où  le  mari  aurait  joint 
à  son  nom  le  nom  de  sa  femme,  celle-ci  pourra  éga- 
lement demander  qu'il  soit  interdit  au  mari  de  le  por- 
ter. 

«  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  la  sépa- 
ration de  biens. 

<(  Si  elle  est  prononcée  contre  le  mari,  elle  aura  pour 
effet  de  rendre  à  la  femme  l'exercice  de  sa  capacité  ci- 
vile, sans  qu'elle  ait  besoin  de  recourir  à  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  la  justice* 

«  S'il  y  a  cessation  de  la  séparation  de  corps  par  la 
réconciliation  des  époux  dans  le  cas  prévu  par  l'alinéa 
précédent,  la  capacité  de  la  femme  est  modifiée  pour 
l'avenir  et  régie  par  les  dispositions  de  l'article  1449. 
Cette  modification  n^est  opposable  aux  tiers  que  si  la 
reprise  de  la  vie  commune  a  été  constatée  par  acte  passé 
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devant  notaire,  avec  minute,  dont  une  expédition  devra 
être  affichée  dans  la  forme  de  Tarticle  1445.  » 

Le  premier  alinéa  de  cet  important  article  règle  fort 
sagement  la  question  de  nom  en  cas  de  séparation  de 
corps.  Dans  une  matière  qui  tient  plus  du  fait  que  du 
droit,  les  tribunaux  auront  à  apprécier,  soit  dans  le  ju- 
gement de  séparation,  soit  dans  un  jugement  postérieur, 
s'il  convient  de  défendre  à  la  femme  de  porter  le  nom 
de  son  mari,  de  Tautoriser  à  ne  pas  le  porter,  ou  de 
défendre  au  mari  de  porter  le  nom  de  sa  femme  qu'il 
aurait  joint  au  sien.  Votre  Commission  a  donc  cru  de- 
voir conserver  cet  alinéa  dans  la  rédaction  qu'elle  vous 
propose • 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  reste  de  l'article^  qui  est 
consacré  à  une  question  de  la  plus  haute  importance  et 
qui  contient,  comme  Ta  si  bien  dit  M.  Arnauld  dans  son 
rapport,  la  partie  capitale  du  projet. 

La  séparation  de  corps,  telle  qu'elle  a  été  organisée 
par  le  Code  civil,  a  le  défaut  de  laisser  subsister  pour 
la  plus  grande  partie  l'incapacité  à  laquelle  est  soumise 
la  femme  pendant  le  mariage. 

En  dehors  de  ce  qui  concerne  les  actes  nécessaires  à 
l'administration  de  ses  biens,  la  femme  séparée  de  corps, 
malgré  la  cessation  de  la  vie  commune,  est  obligée  de» 
recourir  à  l'autorisation  de  son  mari. 

Tout  a  été  dit  dans  la  brillante  discussion  qui  a  eu 
lieu  au  Sénat  sur  les  vices  d'un  pareil  état  de  choses. 
Une  réforme  s'imposait  donc  à  cette  Assemblée,  qui  Ta 
reconnu  sans  peine  ;  mais,  pour  des  motifs  qu'il  ne  nous 
appartient  pas  de  discuter  ici,  elle  s'est  bornée  à  faire 
un  pas  insuffisant  dans  une  voie  meilleure,  en  subor- 
donnant la  restitution  de  la  capacité  civile  à  la  condi- 
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lion  que  la  séparation  serait  prononcée  contre  le  mari, 
laissant  ainsi  soumise  à  l'autorisation  maritale  ou  de 
justice  l'épouse  qui  a  succombé  dans  l'instance  en  sépa- 


Votre  Commission,  Messieurs,  a  pensé  que  la  réforme 
réduite  à  ces  termes  était  insuffisante  et  que  de  plus 
elle  avait  pour  effet  de  créer  une  pénalité  nouvelle  pour 
la  femme  dans  tous  les  cas  où  le  mari  aurait  obtenu  la 
séparation. 

((  Les  arguments,  dit  un  jurisconsulte  qui  a  creusé 
cette  question  nous  paraissent  aussi  décisifs  et  aussi 
concluants  qu'il  s'agisse  de  la  femme  qui  a  obtenu  sé- 
paration ou  de  la  femme  contre  laquelle  la  séparation  a 
été  prononcée.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  communauté 
des  intérêts  a  disparu.  Ce  n'est  pas  parce  que  la  sépa- 
ration de  corps  est  intervenue  que  la  femme  doit  être 
rendue  à  la  pleine  capacité  civile  ;  mais  c'est  parce  que 
la  séparation  de  corps  a  entraîné  la  disparition  de  la 
puissance  maritale  que  la  femme  doit  reprendre  son 
entière  indépendance  en  ce  qui  concerne  la  gestion  de 
ses  intérêts.  Puis,  c'est  surtout  quand  le  mari  a  obtenu 
la  séparation  de  corps  à  son  profit  que  les  abus  sont  à 
craindre  de  sa  part,  et  il  nous  semble  prudent  d'admet- 
tre que  les  colères  conjugales  retrouveront  une  nouvelle 
force  dans  les  difficultés  qui  accompagneront  l'obliga- 
tion pour  la  femme  de  demander  l'autorisation  du  mari  ; 
ces  mêmes  inconvénients  se  présenteront  fatalement 
lorsque  cette  femme  demandant  directement  au  tribu- 
nal les  autorisations  dont  elle  a  besoin,  se  retrouvera 
en  face  de  son  mari  qu'elle  aura  mis  en  demeure  d'in- 
tervenir »  (Guillaume  Poulie,  La  séparation  devant  le 
Senai,  p.  S). 


I 


"f"^*. 


LOI  DU  6  FÉVRIER  1893  147 

<c  La  personne  de  ]a  femme^  nous  disait  de  son  côté 
M.  Arnauld  dans  son  rapport,  est  absolument  aiïranchie 
par  la  séparation  de  corps,  sauf  de  Tobligalionde  fidélité. 
Pourquoi  ses  biens  ne  le  seraient-ils  pas  comme  sa  per- 
sonne dans  la  mesure  où  le  permet  le  contrat  de  ma- 
riage »  ?  Est-ce  que  la  propriété,  les  biens,  ne  sont  pas 
comme  le  prolongement  de  nous-m^mes,  comme  notre 
reflet  sur  les  choses  ? 

Le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'il  avait  été  consulté  sur  cette 
question,  s'était  montré  plus  libéral  que  le  Sénat.  Le 
remarquable  rapport  qui  fut  présenté  à  ce  sujet  par 
M.Flourens,alorsprésidentdela  sectiondela  législation, 
de  la  justice  et  des  aCTaires  étrangères,  a  fait  justice  de 
tous  les  arguments  que  Ton  pourrait  accumuler.  Après 
avoir  exposé  que  Tincapacité  civile  de  la  femme  mariée 
ne  pouvait  avoir  dans  notre  droit  qu'une  seule  justifica- 
tion :  la  nécessité  de  concentrer  dans  une  seule  main  la 
direction  de  l'actif  de  l'association  conjugale,  il  con- 
cluaitqu'aprèsladissolutiondecette association  la  femme 
devait  reprendre  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile  et 
que  la  perspective  de  son  état  de  tutelle  était  aussi  con- 
traire à  la  logique  qu'à  ses  intérêts.  Le  Conseil  d'Etat 
s'était  rallié  à  cette  opinion  et  avait  adopté  une  rédaction 
qui  rendait  à  la  femme  séparée  le  plein  exercice  de  sa 
capacité  civile. 

C'est  à  cette  rédaction  que  votre  Commission  vous  de- 
mande de  revenir  en  rédigeant  comme  suit  Tarlicle  3  : 

Art.  3  (Rédaction  de  la  Commission). 

L'article  311  du  Code  civil  est  remplacée  par  la  dis- 
position suivante  : 
w  Art.  3H.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
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lion  de  corps  ou  un  jugement  postérieur  peut  interdire 
à  la  femme  de  porter  le  nom  de  son  mari  ou  Tautoriser 
à  ne  pas  le  porter.  Dans  le  cas  où  le  mari  aurait  joint  à 
son  nom  le  nom  de  sa  femme,  celle-ci  pourra  également 
demander  qu'il  soit  interdit  au  mari  de  le  porter. 

«  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  la  sépa- 
ration de  biens. 

«  Elle  a  en  outre,  pour  effet,  de  rendre  à  la  femme  le 
plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  sans  qu'elle  ait  be- 
soin de  recourir  à  Tautorisationde  son  mari  ou  de  justice 
«  S'il  y  a  cessation  de  la  séparation  de  corps  par  la 
réconciliation  des  époux,   la  capacité  de  la  femme  est 
modifiée  pour  l'avenir,  et  régie  par  les  dispositions  de 
Tarticle  1449.  Cette  modification  n'est  opposable  aux  tiers 
que  si  la  reprise  de  la  vie  commune  a  été  constatée  par 
acte  devant  notaire,  avec  minute,  dont  un  extrait  de- 
vra être  affiché  dans  la  quinzaine  de  Tenregistrement  de 
lacté,  en  la  forme  indiquée  par  Tarticle  1445,  et  de  plus 
par  la  mention  en  marge  :  1'  de  l'acte  de  mariage  2*  du 
jugement  ou  de  l'arrôt  qui  a  prononcé  la  séparation  et 
enfin  par  la  publication  en  extrait  dans  un  des  journaux 
du  département  recevant  les  publications  légales..  » 

Si  vous  voulez  bien  l'adopter,  il  n'y  aura  plus  de  dis- 
tinction entre  les  femmes  séparées  de  corps  relative- 
ment à  leur  capacité.  Mais,  comme  vous  Ta  déjà  fait  re- 
marquer M.  Amauld,  il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que 
le  présent  article  ne  fait  pas  disparaître  les  différences 
qui  peuvent  avoir  été  établies  selon  que  la  séparation  est 
prononcée  pour  ou  contre  elles,  soit  par  le  Code  civil, 
soit  par  des  lois  spéciales. 

De  même  restent  en  vigueur  entre  époux  séparés, 
toutes  les  dispositions  de  loi  qui  ne  sont  pas  relatives  à 
leur  capacité. 
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Art.  4  (Texte  du  Sénat). 

L'article  1449  du  Gode  civil  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Art.  1449.  —  La  femme  séparée  de  corps,  qui  n'a 
pas  recouvré  l'exercice  de  sa  capacité  civile  et  la  femme 
séparée  de  biens  seulement,  reprennent  la  libre  admi- 
nistration de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles. 

((  Elles  peuvent  disposer  de  leur  mobilier  et  l'aliéner. 

(c  Elles  ne  peuvent  aliéner  leurs  immeubles  sans  l'au- 
torisation de  leur  mari  ou  de  justice. 

tt  La  femme,  séparée  de  corps,  peut  demander  à  son 
gré  h  son  mari,  ou  demander  directement  au  Tribunal, 
par  requête,  les  autorisations  dont  elle  aurait  besoin 
pour  toutes  les  mesures  que  ses  intérêts  peuvent  exi- 
ger. » 

Les  modifications  de  l'article  1449  étaient  basées  sur 

les  distinctions  établies  entre  les  femmes  séparées  de 

corps.  Ces  distinctions  ayant  disparu  dans  le  projet  de 

votre  Commission,  il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  cet 

article. 

Art.  5  (Texte  du  Sénat). 

«  L'article  861  du  Code  de  Procédure  civile  est  com- 
plété ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  861 .  —  La  femme  qui  voudra  se  faire  auto- 
riser à  la  poursuite  de  ses  droits,  après  avoir  fait 
soumission  à  son  mari  et  sur  le  refus  par  lui  fait,  pré- 
sentera requête  au  Président  qui  rendra  ordonnance 
portant  permission  de  citer  le  mari,  à  jour  indiqué,  ^  la 
chambre  du  conseil,  pour  déduire  les  causes  de  son 
refus. 

«  Aux  cas  prévus  parle  dernier  alinéa  de  larticle  1449 
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du  Code  civil,  la  femme  devra  notifier  copie  de  sa  re- 
quête au  mari  avec  indication  des  jour  et  heure  indiqués 
par  le  Tribunal  el  mise  en  demeure  d'intervenir  si  bon 
lui  semble.  » 

Cet  article,  comme  le  précédent,  se  rapportant  au 
système  permettant  à  la  femme  séparée  de  corps  et 
n'ayant  pas  recouvré  sa  capacité,  de  s'adresser  au  Tri- 
bunal et  non  à  son  mari  pour  être  autorisée,  doit  être 
supprimé  dans  la  rédaction  qui  vous  est  proposée. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  faire  figu- 
rer sous  le  n"*  4  une  disposition  dont  Futilité  n'échappera 

à  personne  : 

Art.  4  (nouveau). 

* 

L'article  248  du  Code  civil  est  complété  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Le  pourvoi  est  suspensif  en  matière  de  divorce  et  en 
matière  de  séparation  de  corps.  » 

L'article  248  nouveau  du  Code  civil  décide  avec  rai- 
son que  le  pourvoi  est  suspensif  en  matière  de  divorce. 
La  jurisprudence  s'est  fixée  en  ce  sens  que  cet  effet 
suspensif  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  de  séparation  de 
corps.  Aussi  votre  Commission  a-t-elle  cru  devoir 
saisir  l'occasion  qui  lui  était  offerte  d'étendre  à  la  sépa- 
ration une  disposition  dont  l'utilité  se  fait  sentir  tous  les 

jours. 

Art.  5  (nouveau). 

«  La  présente  loi  s'applique  aux  séparations  de  corps 
prononcées  ou  demandées  avant  sa  promulgation.  » 

Cette  disposition  nous  a  semblé  la  conséquence  logi- 
que de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus.  Nous  estimons 
que  la  vérité  par  nous  affirmée  doit  bénéficier  à  ceux 
qui  se  trouvent  dans  une  situation  identique. 
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Art.  6  (Texte  du  Sénat).  Adopté. 

(c  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées.  » 

Art.  7  (Texte  du  Sénat).  Adopté. 

ce  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  où  les 
dispositions  du  Gode  civil  ci-dessus  visées  sont  en  vi- 
gueur. » 

Nous  vous^proposons,  messieurs,  de  maintenir  ces 
textes. 

Telles  sont  les  dispositions  que  votre  Commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer.  Elle  estime  qu'à  côté  du 
divorce,  il  est  bon  de  maintenir  la  séparation  de  corps, 
mais  à  la  condition  de  la  rendre,  comme  on  Pa  dit  très 
justement  au  Sénat,  habitable.  C'est  à  cette  tâche  qu'elle 
s'est  dévouée.  Aussi  vous  demande-t-elle  de  ratifier  ses 
conclusions,  persuadée  qu'en  leur  donnant  la  sanclion 
législative,  vous  accomplirez  une  œuvre  de  justice  et  de 
progrès. 

Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  en 
conséquence  l'adoption  du  projet  de  loi  suivant  : 

Projet  de  loi. 

Art.  l•^  —  L'article  108  du  Code  civil  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  femme  séparée  de  corps  cesse  d'avoir  pour  do- 
micile légal  le  domicile  de  son  mari. 

«  Néanmoins  toute  signification  faite  à  la  femme  sé- 
parée en  matière  de  questions  d'état,  devra  également 
être  adressée  au  mari,  à  peine  de  nullité.  » 

Art.  2.  —  L'article  299  du  Code  civil  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 
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Par  l'effet  du  divorce,  chacun  des  époux  reprend 

^  de  son  nom.  » 

r.  3.  —  L'article  311  du  Code  civil  est  remplacé 

is  dispositions  suivantes  : 

Ut.  311.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 

Je  corps  ou  un  jugement  postérieur  peut  interdire 

femme  de  porter  le  nom  de  son  mari,  ou  Tauto- 

k  ne  pas  le  porter.  Dans  le  cas  où  le  mari  aurait 

à  son  nom  le  nom  de  sa  femme,  celle-ci  pourra 

ornent  demander  qu'il  soit  interdit  au  mari  de  le 

^a  séparation  de  corps  emporte  toujours  la  sépara- 

le  biens. 

iUe  a,  en  outre,  pour  effet  de  rendre  k  la  femme 

ein  exercice  de  sa  capacité  civile,  sans  qu'elle  ait 

n  de  recourir  à  l'aulorisation  de  son  mari  ou  de 

;e. 

?'il  y  a  cessation  de  la  séparation  de  corps  par  la 

iciliation  des  époux,  la  capacité  de  la  femme  est 

liée  pour  l'avenir,  et  réglée  par  les  dispositions  de 

de  1149.  Cette  modification  n'est  opposable  aux 

que  si  la  reprise  de  la  vie  commune  a  été  consta- 

lar  acte  passé  devant  notaire  avec  minute,  dont 

(trait  devra  être  affiché  en  la  forme  indiquée  par 

de  1445,  et  de  plus  par  la  mention  en  marge:  1"  de 

>  de  mariage  ;  2°  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a 

sucé  la  séparation  et  enfin  par  la  publication  en 

il  dans  l'on  des  journaux  du  département  recevant 

jblications  légales.  » 

T.  4.  —  L'article  248  du  Code  civil  est  modifié  ainsi 

suit: 

/appel  est  recevable  pour  les  jugements  contradic- 


LOI  DU  6  FÉVRIER  1893  153 

toires  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  443  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile. 

«  S'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut,  le  délai  ne  com- 
mence à  courir  qu'à  partir  du  jour  où  l'opposition  n'est 
plus  recevable. 

£n  cas  d'appel,  la  cause  s'instruit  à  l'audience  ordi- 
naire et  comme  affaire  urgente. 

«  Les  demandes  reconventionnelles  peuvent  se  pro- 
duire en  appel  y  sans  être  considérées  comme  demandes 
nouvelles. 

«  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  court  du  jour 
de  la  signification  à  partie,  pour  les  arrêts  contradictoi- 
res ;  et  pour  les  arrêts  par  défaut,  du  jour  oîi  l'opposition 
Q'est  plus  recevable^ 

«  Le  pourvoi  est  suspensif  en  matière  de  divorce  et  en 
matière  de  séparation  de  corps,  » 

Art.  3.  —  La  présente  loi  s'applique  aux  séparations 
de  corps  prononcées  ou  demandées  avant  sa  promulga- 
tion. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées. 

Art.  7.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  Colonies 
où  les  dispositions  du  Code  civil  ci-dessus  visées  sont 
en  vigueur. 

Rapport  de  M.  Dentale  au  Sénat,  10  novembre  1892. 

Messieurs, 
La  proposition  de  loi  sur  le  régime  de  la  sépara- 
tion de  corps,  adoptée  par  le  Sénat  à  la  date  du  28  jan- 
vier 1887,  vous  revient  de  la  Chambre  des  députés,  qui 
la  votée  dans  sa  séance  du  48  juin  1892  en  y  apportant 
certaines  modifications. 
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Il  ne  nous  parait  pas  inutile  d'en  rappeler  sommaire- 
ment les  origines. 

Au  moins  de  juin  1884,  il  fut  déposé  sur  le  bureau  du 
Sénat  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  les  nulli- 
tés de  mariage  et  la  modification  du  régime  de  la  sépa- 
ration de  corps. 

MM.  Âllou,  Batbie,  Denormandie  et  Jules  Simon, 
qui  en  avaient  pris  l'initialive,  proposaient  de  modifier 
le  paragraphe  2  de  Tarticle  180  du  Code  civil ,  Farti- 
cle  311  du  même  Code,  et  l'article  876  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Cette  proposition,  discutée  au  mois  de  juin  1883,  fut, 
lors  de  la  2*  délibération,  renvoyée  à  Texamen  préala- 
ble du  Conseil  d'Etat. 

Le  Conseil  d'Etat,  après  s'être  livré,  en  décembre 
188S,  à  Texamen  qui  lui  était  demandé,  émit  Ta  vis  d'é- 
carter la  proposition  relative  aux  nullités  de  mariage  et 
de  retenir  seulement,  mais  en  les  modifiant,  les  dispo- 
sitions relatives  au  régime  de  la  séparation  de  corps. 

La  proposition  étant  revenue  en  cet  état  au  Sénat  en 
1886  fut,  à  la  suite  d'un  rapport  supplémentaire,  discu- 
tée et  adoptée  dans  le  courant  de  janvier  1887. 

Et  il  s'agit  aujourd'hui  d'examiner  les  modifications 
qu'au  mois  de  juin  dernier  la  Chambre  des  députés  y  a 
introduites. 

Par  le  rapprochement  des  textes,  le  Sénat  se  convain- 
cra facilement  que  la  question  principale,  celle  qui  do- 
mine en  quelque  sorte  toute  la  discussion,  est  de  savoir 
si  la  femme  séparée  de  corps  doit  recouvrer  le  plein 
exercice  de  sa  capacité  civile,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs les  conditions  dans  lesquelles  le  jugement  de  sé- 
paration est  intervenu. 
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Que  la  femme  au  profit  de  laquelle  la  séparation  a  été 
prononcée  recouvre  l'exercice  de  sa  capacité  civile,  c'est 
un  point  qui  ne  parait  pas  soulever  d'objection. 

Tout  le  monde  est  d'accord  à  cet  égard . 

Cette  mesure  est  commandée  tout  à  la  fois  par  la  jus- 
tice, par  l'intérêt  de  la  famille  et  par  le  respect  de  la  di- 
gnité liumaine.  Tout  a  été  dit  sur  ce  point.  Nous  ne 
croyons  pas  avoir  à  revenir  sur  une  démonstration  qui 
doit  être  tenue  pour  faite  définitivement. 

Mais  la  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps 
a  été  prononcée  sera-t-elle  admise  au  bénéfice  de  cette 
restitution  ? 

C'est  là  qu'est  la  divergence. 

Le  Sénat  a  résolu  la  question  par  la  négative.  La 
Chambre  des  députés,  se  rangeant  à  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  adopte  la  solution  contraire. 

Au  sein  de  la  commission,  les  avis  se  sont  partagés  ; 
trois  membres  ont  soutenu  le  texte  de  la  Chambre  ;  cinq 
ont  maintenu  la  règle  adoptée  par  le  Sénat. 

Reprenant  l'argumentation  présentée  dans  le  rapport 
fait  à  la  Chambre,  les  premiers  ont  soutenu  qu'il  est 
excessif  de  laisser  la  femme,  contre  laquelle  la  sépara- 
tion de  corps  a  été  prononcée,  dans  l'état  où  la  place  la 
législation  actuelle  : 

«  Pourquoi,  ont-ils  dit,  ne  frapperait-on  pas  d'inca- 
pacité les  veuves,  les  filles  majeures  et  les  femmes  di- 
vorcées ? 

«  Tout  ce  que  Ton  peut  dire  sur  le  danger  qu'offrirait 
en  pareille  matière  la  liberté  de  la  femme  est  peut-ôtre 
applicable  à  un  certain  nombre  de  femmes  de  vie  oisive 
et  mondaine.  Mais  les  femmes  de  classe  moyenne  sont 
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très  souvent  supérieures  à  leurs  maris,  pour  la  gestion 
de  la  fortune  et  la  direction  des  intérêts. 

«  D'ailleurs,  la  séparation  de  corps  ne  laisse  subsis- 
ter le  mariage  qu^en  apparence  ;  le  vrai  lien  n'existe 
plus,  et  dès  lors  Tinter vention  du  mari  dans  les  affaires 
de  la  femme  est  impossible  à  justifier. 

u  N'est-on  pas  effrayé  des  embarras  dans  lesquels  on 
pourra  se  trouver  lorsque  beaucoup  d'années  se  seront 
écoulées  entre  la  date  de  la  séparation  et  le  moment  où 
la  femme  aura  besoin  de  prendre  telle  ou  telle  résolu- 
tion pour  ses  intérêts?  Quel  est  le  tribunal  qui  a  pro- 
noncé le  jugement?  Contre  qui  a-t-il  été  prononcé?  Où 
est  la  pièce  elle-même  qui  permet  de  le  constater?  Com- 
ment fera-t-on  vis-à-vis  des  tiers  qui  ont  le  droit  de  de- 
mander des  justifications  et  auxquels  on  ne  pourra  pas 
les  fournir? 

«  L'intérêt  des  tiers  et  la  nécessité  d'éviter  les  situa- 
tions incertaines  viennent  se  joindre  au  principe  essen- 
tiel de  liberté  des  contrats,  pour  décider  le  Sénat  à  re- 
venir sur  sa  première  décision  et  à  adopter  le  système 
de  la  Chambre  des  députés.  » 

Votre  commission»  dans  sa  majorité,  ne  s'est  point 
rendue  à  ces  divers  arguments. 

Tout  d*abord  ,  nous  avons  été  frappés  des  dangers 
irrémédiables  que  la  mesure  qu'on  nous  propose  ferait 
courir  à  des  intérêts  qu'il  faut  absolument  sauvegar- 
der. 

Sans  doute  la  séparation  de  corps  modifie  profondé- 
ment les  conditions  d'existence  des  époux. 

Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  vrai  lien  n'existe 
plus. 

Ce  lien  subsiste  au  contraire  avec  des  conséquences 


,*  •• 
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dont  quelques-unes ,  au  moins  ,  ne  doivent  pas  être 
mises  en  oubli. 

Tels  sont,  notamment,  l'obligation  de  pourvoir  en 
commun  à  Pentretien,  à  Téducation  et  à  l'établissement 
des  enfants,  —  le  droit  alimentaire  de  chacun  des  époux 
Fun  contre  l'autre,  —  le  droit  aux  gains  de  survie  sti- 
pulés dans  le  contrat  de  mariage. 

Tous  ces  intérêts,  si  légitimes  et  si  respectables,  vont- 
ils  être  abandonnés  à  la  discrétion  d'une  femme  dont  le 
déplorable  état  d'esprit  est  attesté  par  une  décision  ju- 
diciaire contre  laquelle  il  n'y  a  plus  à  revenir? 

En  réalité,  ce  sera  presque  toujours  entre  des  mains 
indignes  que  le  sort  de  la  famille  sera  remis. 

Et  ne  voit-on  pas  que  le  plus  souvent  la  femme,  ai- 
grie et  ulcérée  par  la  publication  de  son  indignité,  sera 
d'autant  plus  disposée  à  s'abandonner  aux  influences 
qui  l'y  auront  conduite  ? 

Quelle  sympathie  peut-on  éprouver  pour  une  femme 
qui  a  nais  tous  ses  devoirs  sous  ses  pieds  ? 

Et  quelle  raison  invoque-t-on  pour  abaisser  devant 
elle  la  barrière  protectrice  établie  par  la  législation  de 
tous  les  temps  ? 

C'est  vainement  qu'on  cherche  à  tirer  argument  de 
la  liberté  reconnue,  dans  toutes  les  hypothèses,  aux 
filles  majeures,  aux  veuves  et  aux  femmes  divorcées. 

Pourles  unes  comme  pour  les  autres,  Tétat  de  mariage 
n'existe  plus  ou  n'a  jamais  existé,  tandis  que,  pour  la 
femme  séparée  de  corps,  cet  état  subsiste  avec  d'énergi- 
ques conséquences  qui  s'imposent  à  votre  délibération. 

11  ne  nous  a  pas  paru  non  plus  que  Tintérèt  des  tiers 
fût  engagé  dans  la  question,  le  tiers  qui  veut  traiter  avec 
une  femme  mariée  étant  toujours,  et  dans  tous  les  cas, 
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dans  la  nécessité  de  demander  la  justification  de  la  ca- 
pacité  de  sa  cocontrac tante  éventuelle. 

Quant  à  la  difficulté  pour  les  époux  de  retrouver  après 
quelques  années  le  jugement  qui  a  prononcé  leur  sépa- 
ration de  corps,  elle  nous  a  paru  purement  imaginaire, 
et  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  y  arrêter. 

En  résumé,  nous  estimons  que  si  la  femme  qui  a  ob- 
tenu la  séparation  de  corps  à  son  profit  doit,  à  raison 
de  rintérôt  qui  s'attache  à  sa  situation  et  des  garanties 
résultant  de  sa  conduite  antérieure,  obtenir  la  restitu- 
tion de  sa  capacité  civile,  il  n'en  saurait  être  de  même 
de  celle  qui  a  subi  la  flétrissure  d'un  jugement  et  Tin- 
tcrdiction  de  la  vie  de  famille. 

Ceci  dit,  et  si  la  question  que  nous  venons  de  traiter 
doit  être  résolue  par  le  Sénat  dans  le  sens  indiqué  par 
sa  commission,  nous  n'avons  plus  qu'à  passer  en  revue 
les  diverses  dispositions  que  nous  avons  l'honneur  de 
proposer  à  votre  assentiment. 

Les  divergences  existant  entre  le  texte  de  la  Chambre 
des  députés  et  le  nôtre  s'expliqueront  ainsi  tout  natu- 
rellement. 

Art.  l«f.  —  Nous  vous  proposons  l'adoption  du  texte 
voté  par  vous  en  1887. 

La  Chambre  des  députés,  en  décidant  que  la  femme 
séparée  de  corps  reprendrait,  dans  tous  les  cas,  l'exer- 
cice de  sa  capacité  civile,  a  été  amenée  à  supprimer  lu 
deuxième  partie  du  paragraphe  1",  aux  termes  de  la-r 
quelle  toute  signification  faite  à  la  femme  doit  être  éga- 
lement adressée  au  mari  à  peine  de  nullité. 

Le  rétablissement  de  la  distinction  entre  les  femmes 
qui  ont  obtenu  la  séparation  et  celles  contre  lesquelles 


LOI   DU  6  FÉVRIER   1893  159 

la  séparation  a  été  prononcée  entraîne  bien  évidemment 
le  rétablissement  de  la  partie  supprimée. 

Art.  2.  —  Sur  cet  article,  reproduit  par  la  Chambre 
dans  les  termes  admis  par  le  Sénat,  on  a  demandé  dans 
la  commission  :  1**  pourquoi  on  insérait  dans  une  loi 
spéciale  à  la  séparation  de  corps  une  disposition  relative 
au  divorce;  2""  et  pourquoi  on  disposait  que  chacun  des 
époux  reprend  l'usage  de  son  nom,  alors  que  le  mari 
n'a  jamais  perdu  le  sien. 

Sur  le  premier  point,  on  a  répondu  que  la  loi  du  di- 
vorce étant  muette  sur  la  question  du  nom,  il  avait  sem- 
blé que  cette  question  pouvait,  sans  inconvénient,  être 
tranchée  à  l'occasion  d^un  projet  de  loi  sur  la  séparation. 

Sur  le  second  point,  tout  en  reconnaissant  la  justesse 
de  l'observation,  on  a  dit  que  la  rédaction  ne  pouvait 
créer  aucune  confusion,  et  que  d'ailleurs,  à  l'article 
suivant,  cette  même  question  allait  être  Tobjet  d'une 
décision  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  l'adoption  de 
cet  article  2  commun  aux  deux  projets. 

Art.  3.  —  Votre  commission  vous  propose  l'adoption 
des  trois  premiers  paragraphes  de  cet  article,  tels  qu'ils 
sont  sortis  de  vos  délibérations  en  1887. 

Les  deux  premiers  ont  été  votés  par  la  Chambre  sans 
modification. 

Sur  le  troisième,  la  divergence  entre  les  deux  textes 
trouve  son  explication  dans  la  décision  de  principe  que 
nous  vous  soumettons  en  tête  du  présent  rapport. 

Quant  au  quatrième  paragraphe,  nous  trouvons  la 
rédaction  de  la  Chambre  plus  satisfaisante  au  point  de 
vue  des  intérêts  des  tiers  et  nous  vous  en  proposons 
l'adoption. 
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Art.  4.  —  Comme  od  se  Texpliquc  par  ce  qui  vient 
d'être  dit,  les  dispositions  de  cet  article  spéciales  à  la 
Temme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
aoncée,  n'ont  pas  trouvé  place  dans  le  texte  de  la  Ctiam- 
bre  des  députés. 

Nous  le  reprenons  tel  qu'il  fut  voté  par  le  Sénat  en 
1887. 

Toutefois,  nous  faisons  subir  au  dernier  paragraphe 
une  modification  de  pure  forme,  que  nous  considérons 
comme  une  amélioration  de  rédaction. 

Abt.  o.  —  C'est  encore  une  disposition  qui,  pour  les 
raisons  plus  haut  exposées,  ne  figure  pas  dans  le  projet 
de  la  Chambre. 

Nous  la  reprenons  dans  votre  texte  de  1887. 

Cependant  nous  sommes  d'avis  de  supprimer  le  pre- 
mier paragraphe,  qui  n'est  autre  que  la  reproduction 
de  l'article  861  du  Code  de  procédure  civile, 

Quant  au  deuxième  paragraphe,  nous  le  maintenons 
sauf  un  léger  changement  dans  les  termes  qui  ne  touche 
pas  au  fond,  mais  qui  nous  paraît  répondre  plus  claire- 
ment &  la  situation  prévue. 

Art.  6.  —  Notre  article  6  est  l'article  4  du  projet  de 
la  Chambre  des  députés. 

Il  ne  figurait  pas  dans  votre  texte  de  1887. 

Cette  disposition,  bien  que  le  projet  de  la  Chambre 
ît  le  rapport  qui  en  a  précédé  le  vote  ne  s'en  expliquent 
pas  très  clairement,  a  pour  objet  d'appliquer  formelle- 
ment à  la  séparation  de  corps  les  règles  édictées  au  cas 
ie  divorce  par  le  nouvel  article  248  du  Code  civil  (Loi 
Ju  18  avril  1S86). 

Cette  assimilation  nous  a  paru  rationnelle,  et  nous 
l'y  faisons  pas  d'objection. 
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Le  dernier  paragraphe,  aux  termes  duquel  la  Cham- 
bre attribue  au  pourvoi  l^efTet  suspensif  en  matière  de 
séparation  de  corps,  a  appelé  tout  spécialement  notre 
attention. 

Cet  effet  suspensif  n'est  édicté  par  aucun  texte  actuel, 
et  la  jurisprudence  résout  la  question  en  sens  contraire. 

Il  y  a  donc  là  une  innovation  qui  porte  sur  le  fond 
même  du  droit. 

Quelque  hésitation  s'étant  manifestée  à  cet  égard  dans 
le  sein  de  la  commission,  on  a  fait  observer  que,  sur- 
tout avec  la  restitution  de  la  capacité  civile  aux  femmes 
ayant  obtenu  la  séparation,  il  pouvait  être  très  dange- 
reux, dans  rintérèt  des  familles,  de  laisser  s'exécuter 
une  décision  susceptible  d'être  cassée.  Cette  éventualité 
a  paru  déterminante,  et  la  solution  proposée  par  la 
Chambre  a  été  adoptée. 

Votre  commission  ne  croit  pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait 
lieu  de  reproduire  dans  le  nouveau  texte  les  dispositions 
mêmes  de  l'article  248  du  Code  civil. 

Nous  pensons  qu'il  suffira  de  dire  que  toutes  ces  dis- 
positions sont  applicables  à  la  séparation  de  corps. 

Art.  7.  —  C'est  l'article  S  du  projet  de  la  Chambre, . 
avec  une  modification  dans  la  forme  sur  laquelle  il  n'est 
pas  besoin  d'insister. 

Au  fond,  l'application  de  la  loi  nouvelle  aux  ancien- 
nes séparations  ne  nous  parait  souffrir  aucune  diffi- 
xulté. 

Art.  8  et  9.  —  Ces  deux  derniers  articles,  qui  por- 
tent dans  le  texte  de  la  Chambre  les  n^'  6  et  7,  sont  les 
jnêmes  que  ceux  votés  par  le  Sénat  en  1887. 

En  conséquence  de  tout  ce  qui  précède,  votre  com- 

11 
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mission  a  l'hoimeur  de  soumettre  à  vos  délibérations  la 
proposition  de  loi  dont  le  texte  suit  : 

Texte  propoaA  par  1a  commission  da  Sénat. 

Art.  i".  —  L'article  108  du  Code  civil  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  femme  séparée  de  corps  cesse  d'avoir  pour  do- 
micile  légal  le  domicile  du  mari.  Néanmoins,  toute  si- 
gnification faite  à  la  femme  devra  fitre  également  adres- 
sée au  mari,  à  peine  de  nullité. 

u  Cette  double  notification  ne  sera  pas  nécessaire  au 
cas  où  la  femme  séparée  aura  recouvré  l'exercice  de  sa 
capacité  civile,  excepté  en  matière  de  questions  d'état.  » 

Art.  2.  —  L'article  299  du  Code  civil  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

i(  Par  l'etFet  du  divorce,  cbacua  des  époux  reprend 
l'usage  de  son  nom.  » 

Art.  3. — L'article  311  du  Code  civil  est  remplacé  par 
les  dispositions  suivantes  : 

'1  An.  $11.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  corps  ou  un  jugement  postérieur  peut  interdire 
à  la  femme  de  porter  le  nom  de  son  mari  ou  l'autoriser 
à  ne  pas  Je  porter.  Dans  le  cas  oh  le  mari  aurait  joint 
à  son  nom  le  nom  de  sa  femme,  celle-ci  pourra  éga- 
lement demander  qu'il  soit  interdit  au  mari  de  le  por- 
ter. 

«  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  la  sépa- 
ration de  biens. 

«  Si  elle  est  prouoncéc  contre  le  mari,  elle  aura  pour 
effet  de  rendre  à  la  femme  l'exercice  de  sa  capacité  ci- 
vile, sans  qu'elle  ait  besoin  de  recourir  à  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  justice. 


.:*' 
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((  S'il  y  a  cessation  de  la  séparation  de  corps  par  la 
réconciliation  des  époux,  la  capacité  de  la  femme  est 
modifiée  pour  l'avenir  et  réglée  par  les  dispositions  de 
l'article  1449.  Cette  modification  n'est  opposable  aux 
tiers  que  si  la  reprise  de  la  vie  commune  a  été  constatée 
par  acte  passé  devant  notaire  avec  minute,  dont  un  ex- 
trait devra  être  affiché  en  la  forme  indiquée  par  Tarti- 
cle  4445,  et  de  plus  par  la  mention  en  marge  :  i^  de 
Tacte  de  mariage;  2^  du  jugement  ou  de  Tarrèt  qui  a 
prononcé  la  séparation,  et  enfin  par  la  publication,  en 
extrait,  dans  Tun  des  journaux  de  Tarrondissement  re- 
cevant les  publications  légales.  » 

Art.  4.  —  L'article  1449  du  Code  civil  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  i449.  —  La  femme  séparée  de  corps  qui  n'a 
pas  recouvré  l'exercice  de  sa  capacité  civile,  et  la  femme 
séparée  de  biens  seulement,  reprennent  la  libre  admi- 
nistration de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles. 

<c  Elles  peuvent  disposer  de  leur  mobilier  et  Talié- 
ner. 

«  Elles  ne  peuvent  aliéner  leurs  immeubles  sans  au- 
torisation du  mari  ou  de  justice. 

«  La  femme  séparée  de  corps  peut,  à  son  gré,  deman- 
der à  son  mari,  ou  poursuivre  directement  par  requête 
présentée  au  tribunal  du  lieu  de  son  domicile  person- 
nel  les  autorisations  dont  elle  aurait  besoin  pour  toutes 
les  mesures  que  ses  intérêts  peuvent  exiger.  » 

Art.  5.  —  Lorsque  la  femme  s'adressera  directement 
au  tribunal,  elle  devra  faire  notifier  copie  de  sa  requête 
au  mari,  avec  indication  des  jour  et  heure  indiqués  par 
le  tribunal  et  mise  en  demeure  d'intervenir  si  bon  lui 
semble. 


l 
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Ut.  6.  —  L'article  248  du  Codecivil  est  complété  par 

inéa  suivant: 

<  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  applica- 

■s  en  matière  de  séparation  de  corps.  » 

Irt.  7.   —  Les  effets  de  la  présente  loi  s'appliquc- 

it  même  aux  séparations  de  corps  pronoocées  anté- 

tirement  à  sa  promulgation. 

Ut.  8.  —  Les  dispositions  cootraires  à  la  présente 

sont  abrogées. 

Vrt.  9.  — '  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies 

les  dispositions  du  Code  civil  ci-dessus  visées  sont 

vigueur. 


Et*  adopté  par 
Sénat  Is  38 
invier  1887. 


Article  i". 
irticle106da  Code 
est  coniplélé  aînii 

La  femme  séparée 

'  domicils  légal  lo 
icilG  de  son  mari. 

caltoD  Taile  i  la 
ne  deira  être  égt- 
inl  adressée  m 
i  à  peine  de  nul- 
Celte  double  noti- 
■01   ne   sera   pas 

apacilé  civile,  ei- 
é  en  matière  de 
tion  d'état,  r, 


T«xte  adopté  par 
la  Chambra  des 
députés  la  18 
Juin  1893. 

Article  i*. 

L'arlicl«108  duCade 
civileitcoRipléléainBÎ 
qn'il  sail  : 

«  LaTemme  séparée 
de  corps  cesse  d'avoir 
pour  domicile  légal  le 
domicile  de  son  mari. 

0  Néanmoins,  toute 
signili cation  faite  à  la 
femme  séparéeen  ma. 
tiéra  de  questions  d'é- 
tat devra  également 
Être  adressée  au  mari, 
à  peine  de  nullité,  > 


Toxta  proposé  par 
la  Commlsaioii 
du  Sénat. 


L'arUcle  108  dn  Co 
de  civil   est  complété 

"  La  femme  séparée 
de  corps  cesse  d'avoir 
pour  domicile  légal  te 
domicile  du  mari.  Né- 
anmoins toute  signifi- 
cation faite  à  la  fem- 
me devra  être  égale- 
ment adressée  au  ma- 
ri, à  peioe  de  nullilé- 

«  Celte  douille  noli- 
flcalion  ne  sera  p>' 
nécessaire  au  cas  où 
la  femme  séparée  aura 
recouvra  l'exercice  de 
sa  capacité  civile,  ei- 
cepté  en  matière  de 
question  d'état.  > 
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Texte  adopté  par 
le  Sénat  le  28 
janvier  1887. 


ARTICLE  2. 

L'article  299du  Code 
civil  est  complété  ainsi 
qa'il  suit  : 

«L  Par  reflet  du  di- 
vorce y  chacun  des 
époux  reprend  l'usage 
de  son  nom.  » 

ARTICLE  3. 

L*aracle311duCode 
civil  est  remplacé  par 
les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Art.  311.  —  Le 
jugement  qui  pronon- 
ce la  séparation  de 
corps  on  un  jugement 
postérieur  peut  inter- 
dire à  la  femme  de 
porter  le  nom  de  son 
mari  ou  Tautoriser  à 
ne  pas  le  porter.  Dans 
le  cas  où  le  mari  au- 
rait joint  à  son  nom  le 
nom  de  sa  femme, 
celle-ci  pourra  égale- 
ment demander  qu'il 
soit  interdit  au  mari 
de  le  porter. 

t<  La  séparation  de 
corps  emportera  tou- 
jours la  séparation  de 
biens. 

«  Si  elle  est  pronon- 
cée contre  le  mari, 
elle  aura  pour  effet  de 
rendre  à  la  femme 
l'exercice  de  sa  capa- 
cité ci  vile,  sans  qu*elle 


Texte  adopté  par 
la  Chambre  des 
dépntéa  le  18 
Juin  1892. 


Article  2. 

L'article  299 du  Gode 
civil  est  complété  ainsi 
qu'il  soit  : 

«  Par  reflet  du  di* 
vorce,  chacun  des 
époux  reprend  Fusage 
de  son  nom.  » 

Article  3. 

L'article  311  duCode 
civil  est  remplacé  par 
les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Le  jugement  qui 
prononce  la  séparation 
de  corps  ou  un  juge- 
ment postérieur  peut 
interdire  à  la  femme 
de  porter  le  nom  de 
son  maii  ou  Tautori- 
ser  à  ne  pas  le  porter. 
Dans  le  cas  où  le  mar  i 
aurait  joint  à  son  nom 
le  nom  de  sa  femme, 
celle-ci  pourra  égale- 
ment demander  qu'il 
soit interditau  mari  de 
le  porter. 

«  La  séparation  de 
corps  emportera  tou- 
jours la  séparation  de 
biens. 

«  Elle  a,  en  outre, 
pour  effet  de  rendre  à 
la  femme  le  plein  ex- 
ercice de  sa  capacité 
civile,  sans  qu'elle  ait 
besoin  de  recourir  à 


Texte  proposé  par 
la  Gommiasion 
du  Sénat. 


Article  2. 

L'article  299duCode 
civil  est  complétéainsi 
qu'il  suit  : 

«  Par  reflet  du  di- 
vorce, chacun  des 
époux  reprend  l'usage 
de  son  nom .  » 

Article  3. 

L'article  311  du  Co- 
de civil  est  remplacé 
par  les  dispositions 
suivantes  : 

«j  Art.  311.  —  Le 
jugement  qui  pronon- 
ce^ la  séparation  de 
corps  ou  un  jugement 
postérieur  peut  inter- 
dire à  la  femme  de 
porter  le  nom  de  son 
mari  ou  l'autoriser  à 
ne  pas  le  porter.  Dans 
le  cas  où  le  mnri  au- 
rait joint  à  son  nom 
le  nom  de  sa  femme, 
celle-ci  pourra  égale- 
ment demander  qu'il 
soit  interdit  au  mari 
de  le  porter. 

«  La  séparation  de 
corps  emportera  tou- 
jours la  séparation  de 
biens. 

«  Si  elle  est  pronon- 
cée contre  le  mari, 
elle  aura  pour  effet  de 
rendre  à  la  femme 
l'exercice  de  sa  capa- 
cité civile, sans  qu'elle 
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Text«  adapté  pmr 
U  SAnat  le  28 
janvier  1887. 


■it  besoin  de  recourir 
à  rautorisation  de  son 
mari  ou  de  justice. 

de  U  «ëparalîon  de 
corps  par  la  râconci- 
lialion  des  époui  dans 
le  cas  prdvu  par  l'ali' 
néa  précédent,  la  ca- 
pacité de  la  Temme 
est  mudiSée  pour  l'a- 
venir el  ri>gie  par  les 
dispositions  de  l'arti- 
cle 1449.  Cette  modi- 
tlcation  n'est  opposa- 
ble  aui  tiers  que  ai  la 
reprise  de  la  vie  com- 
mune a  été  constatée 
par  acte  passé  devant 
notaire,  avec  minute, 
dont  une  expédition 
devra  ôlra  afflchée 
dans  la  forme  indi- 
quée par  l'art.  1M5.  b 


Article  4. 

L'article  14iQduCo- 
de  ciiil  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  ; 

>  Art.  1449.  —  La 
femme  séparée  de 
corps  qui  n'a  pas  re- 


Texte  «dopti  par 
la  Chambre  des 
dAputéB  le  18 
Juin  1802. 

l'autorisation    de  son 
mari   ou    de   justice. 

■  S'il  y  a  cessation 
de  la  séparation  de 
corps  parla  réconcilia- 
lion  des  époui,  la  ca- 
pacité de  la  femme  est 
modifiée  ponr  l'avenir 
et  réglée  par  les  dis- 
positions de  l'article 
1440.  Cette  moditica- 
tion  n'est  opposable 
aui  tiers  que  si  la  re- 
prise de  la  vie  com- 
mune a  été  constatée 
par  acte  passé  devant 

dont  un  eitrait  devra 
élreafBchéenlaformc 
indiquée  par  l'article 
1445,  et  de  plus  parla 
mention  en  margp  : 
1°  de  l'acte  de  mariage; 
3°  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  qui  a  prononcé 
la  séparation,  et  enfin 
par  la  publication  en 
eitrail,  dans  l'un  des 
journaux  du  départe- 
les  pu- 
légales.  Il 


Texte  propoeA  par 
la  Commiasioa 
dn  SAnat. 


ait  besoin  de  recoarir 
à  l'autorisation  de  sou 
mari  ou  de  justice. 

■  S'il  y  a  cessalion 
de  la  séparation  de 
corps  par  la  réconci- 
liation des  époui,  la 
capacité  de  la  femme 
est  modîGée  pour  l'a- 
ir et  réglée  par  les 
dispositions  de  l'arti- 
cle 1449.  Celte  modi- 
ncation  n'est  opposa- 
aui  tiers  que  si  la 
reprise  de  la  rie  corn- 
ne  a  été  constatée 
par  acte  passé  devant 
notaire  avec  minute, 
dont  un  extrait  devra 
être  afflché  en  la  for- 

e  indiquée  par  l^r- 
ticle  H4d,  et  de  plus, 
par  la  mention  en 
marge  :  1°  de  l'acte 
de  mariage;  3>  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt 
qui  a  prononcé  la  sé- 
pai-ation,  et  enfin  par 
la  publication  en  ex- 
trait, dans  l'un  des 
journani  de  l'arron- 
dissement recevant  les 
publications  légales.  > 

Article  4. 

L'article  I4iO  de 
Code  civil  est  modifié 
aiaiù  qu'il  suit  : 

t  Art,  1*49.  —  U 
femme  séparée  de 
corps  qui  n'a  pas  re- 
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Texte  adopté  par 
le  Sénat  le  28 
janvier  1887. 


couvre  Texercice  de 
sa  capacité  civile  et  la 
femme  séparée  de 
biens  seulement  re- 
prennent la  libre  ad- 
ministration de  leurs 
biens,  meubles  et  im- 
meubles. 

«  Elles  peuvent  dis- 
poser de  leur  mobilier 
et  Taliéner. 

c  Elles  ne  peuvent 
aliéner  leurs  immeu- 
bles sans  autorisation 
du  mari  ou  de  la  jus- 
tice. 

«  La  femme  séparée 
de  corps  peut,  à  son 
gré,  demander  à  son 
mari,  ou  demander  di- 
rectement au  tribunal 
par  requête,  les  auto- 
risations dont  die  au- 
rait besoin  pour  tou- 
tes les  mesures  que 
ses  intérêts  peuvent 
exiger.  » 

m 

Article  5. 

L'article861  duGode 
de  procédure  civile  est 
complété  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  861.  —  La 
femme  qui  voudra  se 
faire  autoriser  à  la 
poursuite  de  ses  droits 
après  avoir  fait  som- 
mation à  son  mari  et 


Texte  adopté  par 
la  Chambre  des 
députés  le  18 
Juin  1892. 


Texte  proposé  par 
la  Commission 
du  Sénat. 


couvre  Texercice  de  sa 
capacité  civile ,  et  U 
femme  séparée  de 
biens  seulement,  re- 
prennent la  libre  ad> 
mintstration  de  leurs 
biens  meubles  et  im- 
meubles. 

c  Elles  peuvent  dis- 
poser de  leur  mobilier 
et  l'aliéner. 

«  Elles  ne  peuvent 
aliéner  leurs  immeu- 
bles sans  autorisation 
du  mari  ou  de  jus- 
tice. 

c  La  femme  séparée 
de  corps  peut,  à  son 
gré  ,  demander  à  son 
mari,  ou  poursuivre 
directement  par  re- 
quête présentée  au 
tribunal  du  lieu  de 
son  domicile  person- 
nel, les  autorisations 
dont  elle  aurait  besoin 
pour  toutes  les  mesu- 
res que  ses  intérêts 
peuvent  exiger.  • 

Article  5. 

Lorsque  la  femme 
s'adressera  directe- 
ment au  tribunal,  elle 
devra  faire  notifier 
copie  de  sa  requête 
au  mari,  avec  indica- 
tion des  jour  et  heure 
indiqués  par  le  tribu* 
nal   et   mise   en   de- 
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uion  de 

in'ses  de 


Texte  adopU  par 
la  Chambre  des 
dépatèa  le  IS 
Jnln  1893. 


Article  4. 

L'arlide^iSdaCode 
civil  est  modiriâ  ainsi 
qu'il  suit  ; 

lile  pour  les  jugemenis 
contradictoires  dans 
les  délais  Axés  par  les 
articles  443  et  suivants 
du  Code  de  procédure 


s'agit  d 


n  ju- 


gement par  défaul,  It 
délai  ne  commence  à 
courir  qu'à  partir  du. 
joar  où  l'opposllion 
n'est  plus  recevable. 


Texte  proposa  par 
la  Commlsalon 
dn  Sénat. 


Article  G. 

L'article  348  du  Co- 
de civil  est  complélû 
par  l'alinéa  suivant  : 

n  Toutes  les  dispo- 
silions  qui  précèdent 
sont  appi  ici  blés  en 
matière  de  séparation 
de  corps.  • 


r^  SS: 


■  V  r- 
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Texte  adopté  par 
la  Sénat  le  28 
janvier  1887. 


Article  6. 

Les  dispositions  con- 
traires à  la  présente 
loi  sont  abrogées. 

Article  7. 

La  présente  loi  est 


Texte  adopté  par 
la  Chambre  des 
députés  le  18 
Jnin  1802. 


«  £d  cas  d'appel,  la 
cause  s'instruit  i  l'au- 
dience ordinaire  et 
comme  affaire  ur- 
gente. 

«  Les  demandes  re- 
convcntionneilcs  peu- 
vent se  produire  en 
appel,  sans  être  con- 
sidérées comme  de- 
mandes nouvelles. 

«  Le  délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation 
court  du  jour  de  la 
signification  à  partie, 
pour  les  arrêts  contra- 
dictoires, et,  pour  les 
arrêts  par  défaut,  du 
jour  où  l'opposition 
n'est    plus  recevable. 

<  Le  pourvoi  est  sus- 
pensif en  matière  de 
divorce  et  en  matière 
de  séparation  de 
corps.  » 

Articles. 

La  présente  loi  s'ap- 
plique aux  séparations 
de  corps  prononcées 
ou  demandées  avant 
sa  promulgation. 

Article  (3. 

Les  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi 
sont  abrogées. 

Article  7. 

La  présente  loi  est 


Texte  proposé  par 
la  Commission 
du  Sénat. 


Article  7. 

Les  effets  de  la  pré- 
sente loi  s'applique- 
ront même  aux  sépara- 
tions de  corps  pronon- 
cées antérieurement  à 
sa  promulgation. 

Article  8. 

Lesdispositions  con- 
traires à  la  présente 
loi  sont  abrogées. 

Article  9. 

La  présente  loi  est 


j* 


J . 
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Testa  adopté  par 
le  Sénat  le  28 
Janvier  1887. 


applicable  aux  colo- 
nies où  les  dispositions 
du  Code  civil  ci-des- 
sus visées  sont  en 
vigueur. 


Texte  adopté  par 
la  Chambre  des 
députés  le  18 
Juin  1892. 


applicable  aux  colo- 
nies où  les  disposi- 
tions du  Code  civil  ci- 
dessus  visées  sont  en 
vigueur. 


Texte  proposé  par 
la  CSonunission 
du  Sénat. 


applicable  aux  colo- 
nies où  les  disposi- 
tions du  Gode  civil  ci- 
dessus  visées  sont  en 
vigueur. 


§  2.  —  Texle  de  la  loi  du  6  février  1893. 
des  articles,  —  Débats  parlementaires. 

TEXTE  DE  LA  LOI. 


—  Discussion 

—  Doctrine. 


Art.  1".  —  L'article  108  du  Code  civil  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  femme  séparée  de  corps  cesse  d'avoir  pour  do- 
micile légal  le  domicile  de  son  mari. 

«  Néanmoins  toute  signification  faite  à  la  femme  sé- 
parée en  matière  de  question  d'état  devra  également 
être  adressée  au  mari,  à  peine  de  nullité.  » 

Art.  2.  —  L'article  299  du  Code  civil  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Par  l'effet  du  divorce,  chacun  des  époux  reprend 
l'usage  de  son  nom.  » 

Art.  3.  —  L'article  311  du  Code  civil  est  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  311.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  corps  ou  un  jugement  postérieur  peut  interdire 
à  la  femme  de  porter  le  nom  de  son  mari,  ou  l'autoriser 
à  ne  pas  le  porter.  Dans  le  cas  où  le  mari  aurait  joint  à 
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son  nom  le  nom  de  sa  femme,  celle-ci  pourra  également 
demander  qu'il  soit  interdit  au  mari  de  le  porter. 

«  La  séparation  de  corps  emporte  toujours  la  sépa- 
ration de  biens. 

«  Elle  a,  en  outre,  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  Le 
plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  sans  qu'elle  ait 
besoin  de  recourir  à  Tautorisation  de  son  mari  ou  de 
justice. 

«  S'il  y  a  cessation  de  la  séparation  de  corps  par  la 
réconciliation  des  époux,  la  capacité  de  la  femme  est 
modifiée  pour  l'avenir,  et  réglée  par  les  dispositions  de 
Farticle  1449.  Cette  modification  n'est  opposable  aux 
tiers  que  si  la  reprise  de  la  vie  commune  a  été  constatée 
par  acte  passé  devant  notaire  avec  minute,  dont  un 
extrait  devra  être  affiché  en  la  forme  indiquée  par  l'ar- 
ticle 1445,  et  de  plus  par  la  mention  en  marge  :  l""  de 
l'acte  de  mariage;  2**  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a 
prononcé  la  séparation,  et  enfin  par  la  publication  en 
extrait  dans  l'un  des  journaux  du  département  recevant 
les  publications  légales.  » 

Art.  4.  —  L'article  248  du  Code  civil  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit: 

«  L'appel  est  recevable  pour  les  jugements  contradic- 
toires dans  les  délais  fixés  parles  articles  443  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile. 

«  S'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut,  le  délai  ne  com- 
mence à  courir  qu'à  partir  du  jour  où  l'opposition  n'est 
plus  recevable. 

«  En  cas  d'appel,  la  cause  s'instruit  à  l'audience  or- 
dinaire et  comme  affaire  urgente. 

c<  Les  demandes  reconventionnelles  peuvent  se  pro- 


172  DK  LA  SEPARATION  DE  CORPS 

duire  en  appel,  sans  Être  considérées  comme  demandes 
nouvelles. 

c<  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  court  du  jour 
de  la  signification  à  partie  pour  les  arrêts  contradictoi- 
res et,  pour  les  arrêts  par  défaut,  du  jour  oîi  l'opposi- 
tion n'est  plus  recevable. 

«  Le  pourvoi  est  suspensif  en  matière  de  divorce  et 
en  matière  de  séparation  de  corps.  » 

Art.  5.  — La  présente  loi  s  applique  aux  séparations 
de  corps  prononcées  ou  demandées  avant  sa  promulga- 
tion. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées. 

Art.  7.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies 
où  les  dispositions  du  Code  civil  ci-dessus  visées  sont  en 
vigueur. 

Discussion  des  articles. 

xArt.  l«^  —  U article  108  du  Code  civil  est  complété 
ainsi  quil  suit  : 

«  La  femme  séparée  de  corps  cesse  d'avoir  pour  domi^ 
cile  légal  le  domicile  de  son  mari. 

«  Néanmoins  toute  signification  faite  à  la  femme  sé- 
parée en  matière  de  question  d'état  devra  également  être 
adressée  au  mari,  à  peine  de  nullité.  » 

Débats  parlementaires.  —  Cet  article  a  été  adopté  par 
le  Sénat  sans  discussion  en  première  et  en  seconde  lec- 
ture, avec  cette  différence  que  le  Sénat  exigeait  toujours 
la  signification  au  mari  de  toute  significationdelafemme. 
Une  discussion  s'était  élevée,  la  commission  ayant  pro- 
posé un  paragraphe  2  à  cet  article.  Ce  paragraphe  était 
ainsi  conçu  : 
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«  Art.  108,  §  2.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  sur  l'iden- 
tité de  la  personne,  par  suite  de  substitution  ou  d'usur- 
pation d'état  civil,  le  mariage  peut  être  attaqué  par  celui 
des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur.  —  La  nul- 
lité peut  aussi  être  demandée  par  celui  des  époux  qui, 
par  erreur,  a  épousé  un  conjoint  condamné,  antérieure- 
ment au  mariage,  à  une  peine  afflictive  ou  infamante.  » 

Sur  cet  article,  M.  Paris  avait  présenté  un  amende- 
ment, qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Rédiger  ainsi  l'article  1"  : 

«  L'article  108,  §  2,  du  Code  civil,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

(c  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne  par  suite 
d'usurpation  d'état  civil  ou  de  la  condamnation  de  Tun 
des  époux  à  une  peine  afflictive  et  infamante  antérieure 
au  mariage,  la  nullité  du  mariage  peut  être  demandée 
par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur.  » 

Ce  paragraphe  et  l'amendement  de  M.  Paris,  ren- 
voyés à  la  commission,  ont  disparu  à  la  seconde  délibé- 
ration et  n'ont  pas  été  renvoyés  à  la  Chambre.  A  la 
Chambre  le  premier  alinéa  ne  présenta  aucune  difficulté, 
mais  sur  le  second,  une  modification  intervint  qui  est 
devenue  le  texte  définitif ,  cette  modification  fut  de  n'exi- 
ger la  signification  au  mari  qu'en  matière  de  questions 
d'état. 

Doctrine.  —  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  do- 
micile dans  le  sens  légal  du  mot  que  celui  de  son  mari. 
Mais  la  femme  séparée  de  corps,  étant  formellement 
autorisée  par  le  jugement  de  séparation  à  habiter  sépa- 
rément de  son  mari,  acquiert  par  cela  même  un  domi- 
cile propre  distinct  de  celui  de  ce  dernier.  C'est  ce  qu'in- 
dique Particle  1"^  de  la  loi  du  6  février  1893  : 
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«  La  femme  séparée  de  corps  cesse  d'avoir  pour  do- 
micile légal  le  domicile  de  son  mari.  » 

Cet  article  ne  fait  d'ailleurs  que  consacrer  Tinterpré- 
tation  donnée  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  à  ]*ar- 
ticle  108  du  Code  civil. 

Il  était  en  effet  depuis  longtemps  enseigné,  Démo- 
lombe,  t.  IV,  n^  499  ;  Aubry  et  Rau,  1. 1,  §  143,  p.  580, 
note  5  ;  Laurent,  t.  Il,  p.  617  et  jugé  Dijon,  24  janvier 
1872,  D.  73.2.13  et  sur  pourvoi,  Cass.  Req.,  19  août 
1872,  D.  73.1.474,  que  la  femme  séparée  de  corps  peut 
avoir  un  domicile  distinct  et  personnel.  Adde  :  Fuzier- 
Herman,  C.  civ.  annoté ^  sous  l'article  108,  n'**  22  et  29. 
Sic,  Guret,  p.  322, 2""  édit.  Ces  décisions,  dit  M.  Cabouat, 
Explication  théorique  et  pratique  de  la  loi  du  6  février 
1883,  p.  333,  en  apparence  contraires  à  ce  principe 
général  de  l'article  108  que  «  la  femme  mariée  n'aura 
pas  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari  »,  trou- 
vaient leur  appui  principal  dans  cette  considération 
que  la  séparation  de  corps  ayant  pour  effet  essentiel 
de  mettre  fin  à  la  communauté  d'existence  des  époux^ 
il  serait  contradictoire  que  la  femme  fût  affranchie  de 
Tobligation  d'habiter  avec  son  mari  et  cependant  tenue 
de  partager  son  domicile  légal. 

«  Comment,  écrit  M.  ïhiénot,  Rev.  critique,  p.  386 
etsuiv.,  la  femme  séparée  de  corps  pourrait-elle  être 
réputée  avoir  son  principal  établissement  chez  son  mari^ 
c'est-à-dire  en  un  lieu  qu'elle  a  été  autorisée  à  quitter 
et,  où,  d'autre  part,  le  voulût-elle,  elle  n'a  pas  le  droit 
d'habiter,  d'où  elle  pourrait  être  expulsée  si  elle  s'y 
présentait  ?  » 

En  outre  la  tradition  s'était  établie  en  ce  sens.  «  Lors- 
qu'il y  a,  écrivait  Pothier,  Contrat  de  mariage^  n®  K22  ; 
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introd.  aux  coutumes,  ch.  1*%  n»  10,  séparation  d'habi- 
tation prononcée  par  un  jugement  qui  n'est  suspendu 
par  aucun  appel  ni  opposition,  la  femme  est  par  là  dé- 
chargée de  Tobligation  de  demeurer  avec  son  mari  et 
elle  a  le  droit  en  conséquence  de  s'établir  où  elle  vou- 
dra, au  domicile  qui  lui  sera  propre.  » 

Bouhier,  Observations  sur  la  Coutume  de  Bourgogne^ 
ch.  XXJI,  se  prononçait  dans  le  même  sens:  la  sépa- 
ration de  corps  donne  à  la  femme  la  liberté  d'aller  ha- 
biter où  il  lui  plaira  :  elle  a  donc  le  droit  de  se  choisir 
un  nouveau  domicile  ;  ainsi  cela  dépend  de  sa  volonté 
de  laquelle  on  juge  à  cet  égard  comme  de  celle  de  toute 
autre  personne.  » 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont-ils  eu  Tintention 
de  rompre  avec  cette  tradition  ancienne.  Les  explica- 
tions du  tribun  Mouricault  (Rapport  au  Tribunal,  Lo- 
cré,  n,  p.  186,  n®i2)  permettent  d'en  douter.  En  outre, 
ces  expressions  générales  «  femme  mariée  »  insérées 
dans  l'article  108  n'avaient  pu,  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur, comprendre  la  femme  séparée  de  corps  ;  car, 
au  moment  de  la  rédaction  de  ce  texte,  la  séparation 
avait  cessé  d'exister,  abolie  par  la  loi  de  1792  ;  et  il  n'a- 
vait encore  été  fait  aucune  proposition  tendant  à  la  res- 
taurer. 

Quoique  toute  discussion  eût  cessé  sur  ce  point  et 
qu'on  pût  considérer  comme  définitivement  acquis  ce 
principe  que  la  femme  séparée  de  corps  a  un  domicile 
personnel,  on  a  cru  cependant  nécessaire  d'insérer, 
dans  la  loi  du  6  février  1893,  un  texte  ayant  pour  objet 
de  lui  donner  une  consécration  législative. 

«  Cet  article,  écrit  M.  Arnault,  est  destiné  à  trancher 
des  controverses  et  à  reconnaître  à  la  femme  séparée  de 
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corps  UQ  domicile  légal  distinct  de  celui  de  son  mari, 
celui  qu'elle  choisira  ;  il  est  trop  clair  que  la  femme  ne 
peut  pas  ôtre  raisonnablement  censée  présente  en  un  lieu 
où  elle  n'a  plus  droit  d'habiter  et  d'être  reçue  tant  qu'il 
n^y  a  pas  réconciliation.  » 

M.  Paris  avait  dit  antérieurement  au  Sénat  (Séance 
du  1&  janvier  1887)  :  «  Je  rappellerai  au  Sénat  qu'il  est 
aujourd'hui  enseigné  par  l'unanimité  des  auteurs,  ad- 
mis par  la  jurisprudence  de  toutes  les  Cours  d'appel 
ainsi  que  par  la  Cour  de  Cassation  que  la  femme  séparée 
de  corps  a  son  domicile  propre  complètement  distinct 
de  celui  du  mari.  Que  la  commission  vous  demande  de 
consacrer  législativement  cette  doctrine  et  cette  juris- 
prudence, je  n'y  vois  pas  dMnconvénient.  » 

La  femme  étant  admise  à  avoir  un  domicile  distinct 
et  personnel,  la  détermination  de  ce  domicile  sera  faite 
d'après  les  principes  généraux. 

Si  la  femme  est  majeure,  elle  est  libre  d'établir  son 
domicile  où  bon  lui  semble  même  à  Tétranger;  sauf  à 
remplir  les  formalités  prescrites  par  les  articles  103  et 
104  du  Code  civil. 

La  femme  séparée  de  corps  est-elle  mineure  ou  inca- 
pable, elle  reprendra  le  domicile  de  ses  père  et  mère  ou 
tuteur  (Sarrand,  p.  20,  art.  108,  2°). 

Si  la  femme  est  en  service,  elle  partagera,  d'après  Tar- 
ticle  109,  le  domicile  de  ses  maîtres  (Cabouat,  op.  citât, ^ 
p.  335). 

«  Mais,  ajoute  M.  Sarrand  [op,  cit.,)  avant  le  juge- 
ment, pendant  l'instance,  quel  est  le  domicile,  par  exem- 
ple, de  cette  femme  séparée  de  fait  en  service  chez 
autrui?  L'article  108  répond  :  c'est  le  domicile  du  mari, 
l'article  109  répond  :  c'est  le  domicile  des  maitres.La  ma- 
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jorité  des  auteurs  admeiteat  que  le  domicile  du  mari 
remporte  sur  le  domicile  légal  des  maîtres,  la  solution 
contraire  peut  parfaitement  se  soutenir.  C'est  une  faute 
grave  pour  le  législateur  de  1893  de  ne  pas  s'être  pro- 
noncé sur  cette  controverse.  » 

Une  autre  conséquence  de  la  modification  de  l'arti- 
cle i08,  au  point  de  vue  pénal^est  à  signaler  :  l'adultère 
du  mari  disparaît  au  point  de  vue  pénal  après  la  sépa- 
ration de  corps  puisqu'il  n'y  a  plus  de  domicile  conju- 
gal et  que  Tarticle  339  du  Code  pénal  exige,  pour  que 
l'adultère  du  mari  puisse  être  réprimé,  que  le  mari 
ait  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  conjugale.  Le  de- 
voir de  fidélité,  dont  le  mari  reste  tenu,  n*a  plus  d'autre 
sanction  que  le  divorce  (article  230,  C.  civ.).  Sic,  Curet, 

p.  326. 

La  femme  séparée  de  corps  ayant  un  domicile  propre, 
c'est  évidemment  à  son  domicile  que  doivent  être  don- 
nés, lorsqu'ils  se  sont  pas  remis  à  la  personne  elle-même, 
les  exploits  d'ajournement  et  les  significations  extra -ju- 
diciaires qui  l'intéressent.  D'un  autre  côté,  par  le  fait 
même  de  la  séparation,  la  femme  recouvrant  la  pléni- 
tude de  l'exercice  de  ses  droits  civils  et  le  mari  n'ayant 
plus  dès  lors  à  s'immiscer  dans  la  gestion  des  biens  de 
celle-ci,  c'est  à  la  femme  seule  que  les  tiers  doivent  s'a- 
dresser toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  ses  intérêts  pécu- 
niaires. Curet,  op.  cit.^  p.  322. 

Mais,  malgré  la  séparation  de  corps,  il  reste  certaines 
questions  dans  lesquelles  la  femme  peut  se  trouver  inté- 
ressée, qui  intéressent  en  même  temps  la  famille  que  la 
séparation  n'a  pas  dissoute  et  dontil  importe  que  le  mari 
ail  connaissance.  Ce  sont  les  questions  d'état.  Ainsi  il 
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est  évident  que  lorsqu'on  viendra,  contester  l'adoption 
dont  la  femme  a  été  Tobjet,  ou  bien  sa  reconnaissance 
ou  sa  légitimation,  cette  contestation  va  mettre  enjeu 
non  seulement  Tintérôtde  la  femme,  mais  encore  Tinté- 
rôt  de  la  famille,  celui  des  enfants,  l'intérêt  même  du 
mari  et  il  est  alors  de  toute  nécessité  que  le  mari  en 
soit  averti.  C'est  dans  ce  but  que  le  législateur  de  1893, 
par  dérogation  au  principe  général  qu'il  venait  de  poser 
dans  l'article  108,  a  ajouté  à  cet  article  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Néanmoins,  toute  signification  faite  à  la  femme  sé- 
parée, en  matière  de  questions  d'état,  devra  également 
Être  adressée  au  mari,  à  peine  de  nullité.  » 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  la  femme  peut  en 
principe,  après  la  séparation,  ester  en  justice  sur  toutes 
les  questions,  sauf  les  questions  d'état,  sans  que  son 
adversaire  soit  obligé  de  signifiera  son  mari  les  actes  de 
procédure.  Cette  conséquence  avait  besoin  d'ôtre  indi- 
quée, elle  est  le  résultat  logique  du  principe  de  la  ca- 
pacité absolue  de  la  femme  séparée  de  corps,  mais  elle 
est  grave  et  il  est  permis  de  s'étonner  de  voir  une  femme 
encore  tenue  dans  les  liens  du  mariage  jouir  d'une  sem- 
blable liberté.  Le  législateur  de  1893  a  répondu  à  notre 
objection,  mais  la  femme  divorcée  a  ce  droit,  pourquoi 
la  femme  séparée  ne  l'aurail-elle  pas,  il  a  complètement 
méconnu  la  différence  des  situations  et  ce  d'ailleurs  dans 
toutes  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi.  Une  femme 
divorcée  a  tous  les  droits,  c'est  absolument  certain  et 
normal  car  elle  n'est  plus  mariée^  une  femme  séparée, 
elle,  est  toujours  mariée  et  il  en  devrait  résulter  une 
position  différente,  il  est  inutile  d'insister,  croyons-nous, 
cette  vérité  semblant  facile  à  comprendre.  Quoi  qu'il  en 
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soit  la  loi  est  là,  elle  est  formelle,  il  n'y  a  qu'à  s'in- 
cliner. 

La  disposition  de  Tarticle  108,  §  2,  constituant  une 
exception  à  une  règle  générale,  doit  être  renfermée  dans 
ses  termes  mêmes.  Il  résulte  de  là  : 

Qu'elle  ne  s'applique  qu'en  matière  de  questions 
d'état. 

Suivant  M.  AUou,  toute  question  d'adoption,  de  re- 
connaissance ou  légitimation  intéressant  personnelle- 
ment la  femme  sera  réputée  question  d'état  ;  a  fortiori, 
Tarlicle  108-2°  devrait-il  recevoir  application  au  cas  où 
la  femme  est  défenderesse  à  une  action  en  réclamation 
d^état.  ((  Comprendrait-on,  dit  M.  Arnault,  op.  cit.^  que 
si  une  personne  prétendait  être  l'enfant  d'une  femme 
séparée  de  corps,  le  mari  fût  tenu  dans  l'ignorance  de 
ce  procès  ». 

L'énumération  de  M.  Allou  ne  nous  paraît  être  nul- 
lement limitative  ;  aussi  l'étendrons-nous  au  cas  où  des 
tiers  contesteraient  à  la  femme  séparée  de  corps  la  na- 
tionalité dont  elle  se  prévaut.  Si  donc  des  tiers  venaient, 
dit  M.  Sarrand,  contester  à  la  femme  sa  nationalité, 
prétendre  qu'elle  ne  s'est  point  conformée  aux  condi- 
tions de  stage,  de  domicile,  de  fond  ou  de  forme  ordi- 
naires, en  un  mot  poursuivaient  la  nullité  de  l'acte  de 
naturalisation,  leur  demande,  leur  requête  devrait  <^tre 
également  adressée  au  mari  à  son  domicile,  la  signifi- 
cation à  la  femme  seule  ne  suffirait  pas,  il  faudrait  met- 
tre en  cause  le  mari.  Sarrand,  op.  cit.,  p.  23;  Cabouat, 
op.  cit.,  p.  337. 

Mais  s'il  s'agit  d'interdiction,  de  nomination  d'un 
conseil  judiciaire,  c'est  à  la  femme  seule  que  doivent 
ôlre  données  les  significations  que  ces  actes  nécessitent. 
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es  actes,  s'ils  modifient  la  capacité  juridique,  n'in- 
t  pas  sur  l'étal, 

le  autre  question  peut  se  poser  à  l'occasion  de  ces 
es  <i  toute  signirication  faite  à  ta  femme  »,  cette 
se  veul-clle  dire  que  ce  sont  les  significations  faites 
emine  qui  seules  doivent  être  adressées  en  même 
s  au  mari.  Inconlestablementoui.  Donc,  les  signi- 
ons faites  par  la  femme  ne  sont  pas,  elles,  soumi- 
celte  condition.  Sans  doute,  le  plus  souvent,  la 
le,  qui  plaide  dans  un  procès  soulevant  une  ques- 
l'état,  aura  un  adversaire  ;  des  significations  réci- 
jes  seront  données  et  alors  la  disposition  de  l'arti- 
)8  trouvera  son  application.  Mais  qu'on  suppose  la 
ic  demanderesse  dans  un  procès  de  cette  nature  et 
fendeur  faisant  défaut:  il  n'y  aura  pas  dans  ce  cas 
gnifications  faites  à  la  femme  et  dès  lors  rien  ne 
Ira  avertir  le  mari  d'une  contestation  qui  peut  enga- 
js  intérêts  de  la  famille.  A  ce  point  de  vue  encore 
de  108  n'est  peut-Ctre  pas  à  l'abri  de  toute  criti- 
Sic,  Curet,  op.  cit.,  p.  323. 

mari  prévenu  pur  les  significations  puisera  dan? 
:1c  108  lui-même  le  droit  d'intervenir  dans  toutes 
jestions  qui  touchent  à  l'état  de  sa  femme.  Sans 
oit  d'intervention,  on  ne  comprendrait  pas  l'utilité 
ibligation  imposée  aux  tiers  d'adresser  en  même 
s  au  mari  les  significations  données  à  la  femme. 

loi  du  f)  février  1893  met-elle  fin  aux  difficultés 
ait  fait  naître,  sous  l'empire  du  Code  civil,  la 
ion  de  savoir  si  la  femme  séparée  de  corps  a  le  droit 

faire  naturaliser  à  l'étranger,  sans  l'aulorisation 
ari  ou  de  justice. 
i,  pensons-nous,  d'accord  d'ailleurs  avec  MM.  Ca- 
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bouat  et  Margat  qui  ont  examiné  la  question  très  com- 
plètement. 

«  Cette  question, dit  M.  Cabouat,  p.  77,  s'est  présentée 
dans  une  espèce  célèbre  qui  a  fourni  aux  auteurs  une 
ample  moisson  de  développements  juridiques  ;  nous 
faisons  ici  allusion  à  TafiFaire  Bauffremont-Bibesco  sur 
laquelle  intervinrent  un  jugement  du  Tribunal  de  la 
Seine  (10  mars  1876),  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
(17  juillet  1876,  Sir.  76.2.249)  et  enfin  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  (18  mars  1878,  Sir.  78.1.193).  Ces 
trois  juridictions  refusèrent  à  la  femme  séparée  de  corps 
le  droit  de  se  faire  naturaliser  à  l'étranger,  par  ce  mo- 
tif, porte  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris,  que  :  «  si 
la  femme  séparée  est  affranchie  des  devoirs  de  cohabi- 
tatiouy  et  si,  de  cette  liberté  relative,  on  est  autorisé  à 
conclure,  réserve  faite  du  droit  de  la  justice  d'appré- 
cier les  motifs  et  les  circonstances,  qu'elle  a,  la  faculté 
de  choisir  un  domicile  là  où  il  lui  plaît,  même  en  pays 
étranger,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  puisse,  de  même,  à 
son  gré,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  changer  sa 
nationalité  ». 

Celte  jurisprudence  est-elle  ou  non  frappée  de  cadu- 
cité par  l'effet  de  ce  principe  nouveau  que  la  femme 
séparée  de  corps  est  aujourd'hui  investie  d'une  entière 
capacité  civile. 

Peut-ôlre  essaiera-t-on  de  soutenir  que  la  loi  du  6  fé- 
vrier 1893  n'infirme  en  rien  l'autorité  des  décisions  ju- 
diciaires qui  viennent  d'être  rapportées.  On  invoquera 
cette  idée  générale  qu'il  serait  contraire  au  maintien 
des  liens  du  mariage,  que  la  femme  pût  d'elle-même, 
sans  aucune  autorisation,  modifier  son  statut  personnel 
par  un  acte  aussi  grave, que  la  naturalisation.  Le  silence 
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du  législateur  prêtera  même  un  certain  appui  à  cette 
opinion,  en  ce  sens  qu'il  pourra  être  interprété  comme 
une  adhésion  tacite  au  système  de  la  jurisprudence. 

Nous  rejetons  cette  interprétation.  Le  principe  sur 
lequel  reposait  la  jurisprudence,  à  savoir  Tincapacité 
de  la  femme  séparée  de  corps,  a  disparu  aujourd'hui  ; 
par  une  conséquence  logique,  l'interdiction  de  prendre 
une  nationalité  étrangère,  sanction  pratique  de  cette 
incapacité,  doit  également  disparaître.  Sans  doute,  la 
loi  du  6  février  1893  ne  contient,  à  cet  égard,  aucune 
solution  expresse  :  mais  ne  suffit-il  pas  que  la  femme 
ait  reçu  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile  (nouvel 
art.  311)  pour  en  conclure  qu'elle  est  fondée  à  exercer, 
sans  le  secours  d'aucune  autorisation,  l'ensemble  des 
droits  civils,  à  moins  d'une  restriction  ou  exception  for- 
mellement exprimée  par  la  loi.  Or,  cette  restriction 
n'existe  pas,  et  il  serait,  selon  nous,  illogique  de  sup- 
poser au  législateur  Tintention  de  maintenir  l'autorité 
d'une  jurisprudence  en  contradiction  complète  avec  le 
principe  nouveau  qu'il  vient  d'introduire  dans  nos  lois; 
si  telle  eût  été  réellement  son  intention,  la  nécessité 
d'un  texte  lui  eût  paru  évidente,  et  notre  loi  eût  certai- 
nement contenu  une  réserve  formelle  à  l'égard  du  chan- 
gement de  nationalité. 

La  seule  objection  sérieuse  est  que  la  femme  séparée 
de  corps  peut,  à  la  faveur  d'une  naturalisation,  modifier 
son  statut  personnel,  changer  la  loi  du  mariage,  et  ob- 
tenir ainsi  le  divorce  dans  des  conditions  nouvelles, 
peut-être  très  différentes  de  celles  qui  sont  déterminées 
par  la  loi  française.  Si  la  femme  était  tentée  de  faire  ce 
calcul,  elle  ne  pourrait  cependant  en  tirer  aucun  avan- 
tage ;  car,  à  supposer  que  le  mari  eût  conservé  sa  natio- 
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nalité  d'origine,  en  fait  la  qualité  de  français,  le  mariage 
demeurerait  exclusivement  régi  par  la  loi  française,  ce 
qui  écarterait  nécessairement  toute  application  d'une 
législation  étrangère,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  dis- 
solution de  Tunion  des  époux.  Il  est,  en  effet,  de  prin- 
cipe incontesté  que  les  effets  d'un  contrat,  et  du  mariage 
en  particulier,  doivent  être  régis  par  la  loi  sous  Tempire 
de  laquelle  étaient  placés  les  époux,  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage.  C'est  en  effet  cette  loi  que  les 
époux  ont  eu  en  vue,  ou  sont  censés  avoir  prise  en  con- 
sidération, comme  règle  de  leur  union  ;  il  serait  con- 
traire à  l'équité  que  l'une  des  parties  pût,  par  le  seul 
effet  de  sa  volonté,  se  placer  personnellement  sous  l'em- 
pire d'une  législation  nouvelle  et  obliger  ainsi  son  con- 
joint à  en  subir  les  effets  (Labbé,  Joum.  du  Droit  inteni. 
privé,  1877,  p.  19  et  suiv.). 

En  résumé,  la  femme  séparée  de  corps  peut  aujour- 
d'hui abandonner  sa  nationalité  d'origine  et  se  faire  na- 
turaliser à  l'étranger,  sans  avoir  à  requérir  aucune  au- 
torisation, sous  cette  réserve  cependant  que  le  mariage 
reste  régi  par  les  dispositions  de  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  il  a  été  célébré.  Pratiquement,  la  loi  française 
est  la  seule  applicable  pour  des  époux  français,  à  sup- 
poser que,  la  femme  étant  devenue  étrangère  par  natu- 
ralisation, le  mari  ait  conservé  la  qualité  de  français 
(Sarrand,  p.  122  et  suiv.  Surville,  Rev,  crit.^  p.  228,  229, 
Sic,  Margat,  p.  103  et  suiv.). 

Art.  2.  —  V article  299  du  Code  civil  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Par  reffet  du  divorce^  chacun  des  époux  reprend 
r usage  de  son  nom,  » 

Débats  paklementaires.  —  Sur  cet  article,  lors  de  la 
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deuxième  délibération  au  Sénat,  M.  Boulanger  avait 
déposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

((  Le  tribunal  pourra,  pour  les  besoins  de  commerce 
et  exercice  de  la  profession,  autoriser  la  femme  à  con- 
tinuer à  porter  le  nom  du  mari,  ou  le  mari  à  joindre  à 
son  nom  celui  de  la  femme.  »  Cet  amendement  a  éié 
retiré  après  la  discussion  suivante  : 

M.  Ernest  Boulanger.  J'ai  une  courte  observation  à 
présenter  au  Sénat  sur  la  rédaction  de  l'article  2  du 
projet  de  loi. 

Celte  disposition  porte  que,  par  l'effet  du  divorce, 
chacun  des  époux  reprend  Tusage  exclusif  de  son  nom. 
Cette  innovation  est  grave.  Je  voudrais,  pour  en  faire 
apprécier  Timportance,  soumettre  à  votre  examen  l'hy- 
pothèse suivante  : 

Une  femme  obtient  le  divorce  contre  son  mari  ;  or, 
pendant  la  durée  de  son  mariage,  elle  a  fondé  un  com- 
merce qui  ne  subsiste  que  grâce  à  son  habileté  person- 
nelle. Cela  arrive,  très  souvent,  surtout  à  Paris,  dans  le 
commerce  de  modes,  de  lingerie  et  autres  industries  si- 
milaires. 

Ce  commerce  n'est  presque  jamais  connu  du  public 
par  un  litre  spécial.  11  n'y  est  représenté  que  sous  le 
nom  du  mari.  Est-ce  que  par  le  résultat  de  la  disposi- 
tion nouvelle,  dès  le  lendemain  du  divorce,  la  femme 
devra  enlever  son  enseigne,  changer  ses  circulaires,  ses 
prospectus  et  ses  factures? 

Je  crois  que  cela  aurait  un  résultat  fort  préjudiciable, 
parce  que,  dans  toutes  les  industries  dont  j'ai  parlé,  la 
confiance  se  fait  à  la  personne  et  que  si  le  nom  change, 
le  public  verra  un  changement  de  personne  :  la  clien- 
tèle pourra  disparaître. 
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Vous  mettrez  ainsi  la  femme  dans  une  situation  dif- 
ficile alors  que  c'est  elle,  je  le  répète,  qui  a  fondé  l'in- 
dustrie et  qui  doit  continuer  à  l'exercer  pour  soutenir 
sa  famille. 

Cette  question  a  préoccupé  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés.  Elle  a  été  posée  devant  les  deux  Assem- 
blées à  différentes  époques,  mais  elle  n'a  pas  été  clai- 
rement résolue. 

Il  paraît  résulter  de  la  discussion  et  des  travaux  faits 
par  les  commentateurs  de  la  loi  nouvelle  qu'on  doit 
s'en  référer  au  droit  commun. 

Or,  je  dois  le  reconnaître,  d'après  le  droit  commun 
en  cette  matière,  la  femme  divorcée  ne  semble  pas  avoir 
droit  de  porter  le  nom  de  son  mari.  Le  divorce,  en  effet, 
qui  rompt  le  mariage  rompt  aussi  les  liens  qui  atta- 
chaient le  nom  du  mari  à  celui  de  la  femme.  C'est  ce 
que  pense  le  Conseil  d'Etat  ;  c'est  également,  et  d'une 
manière  générale,  ce  que  pense  la  jurisprudence  des 
Cours  et  Tribunaux. 

J'ai  sous  les  yeux  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui 
pose  d'une  manière  très  nette  le  principe  : 

«  La  femme  divorcée,  dit  la  Cour,  doit  quitter  le  nom 
de  son  mari  pour  ne  plus  user  que  de  son  nom  à  elle  à 
partir  du  divorce  et  sans  que  le  jugement  admettant  le 
divorce  ait  besoin  de  statuer  sur  ce  chef  pour  faire  dé- 
fense à  la  femme  de  conserver  le  nom  du  mari.  » 

Voilà  qui  est  net.  Mais  vous  apercevez  tout  de  suite 
quels  sont  les  inconvénients  et  la  dureté  d'une  conclu- 
sion aussi  générale.  C'est  souvent  la  ruine  de  la  femme 
et  de  ses  enfants. 

Aussi  la  jurisprudence  a  cherché  un  tempérament  à 
cette  conséquence.  Elle  s'est  demandé  si  l'on  ne  pour- 
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rait  pas,  selon  les  circonstances»  laisser  aux  tribunaux 
la  faculté  d'accorder  à  la  femme  qui  a  obtenu  le  divorce 
le  droit  de  continuer,  pour  les  besoins  de  son  commerce, 
à  porter  le  nom  de  son  mari. 

Cette  thèse  a  été  très  nettement  établie  dans  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse,  dont  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  indiquer  quelques  motifs. 
Voici,  messieurs,  ce  que  porte  Tarrêt  : 
(t    Si  le  divorce  brise  définitivement  pour  l'avenir 
l'union  conjugale,  il  ne  saurait  au  même  degré  en  effa- 
cer la  trace  dans  le  passé.  Il  y  aurait  injustice,  dans 
bien  des  cas,  à  ne  pas  condamner  la  femme  divorcée  à 
se  dépouiller  d'un  nom  honorable  que  lui  avait  donné 
le  mariage  et  dont  elle  s*est  montrée  indigne.  Mais,  par 
la  raison  inverse,  il  serait  souvent  excessif,  lorsque  le 
divorce  est  intervenu  à  sa  requête,  de  la  priver  du  nom 
qu'elle  a  toujours  respecté,  sous  lequel  elle  est  connue 
et  qui  est  celui  de  ses  enfants.  De  plus,  la  femme  peut 
avoir  acquis,  indépendamment  du  mariage,  par  son  art 
ou  son  industrie,  des  droits  à  la  copropriété  du  nom.  II 
convient,  dans  le  silence  de  la  loi,  de  statuer  en  cette 
matière  d'après  les  circonstances  de  chaque  cause.  » 
Il  me  semble  que  c'est  la  raison  même. 
J'appelle  l'attention  du  Sénat  sur  la  dernière  considé- 
ration de  l'arrêt  :  il  me  paraît  équitable  et  juste  décon- 
sidérer que  la  femme  a  acquis  une  sorte  de  copropriété 
du  nom  du  mari,  alors  que  ce  nom  s'est  commercialisé 
par  l'exercice  d'une  profession  continuée  pendant  de 
nombreuses  années  et  dont  toute  la  faveur  et  la  prospé- 
rité dépendent  de  son  travail.  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit 
une  thèse  de  droit,  mais  c'est  une  thèse  d'équité,  et  c'est 
précisément  par  cette  considération  que  les  tribunaux. 
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qui  sont  aussi  des  juges  de  l'équité,  ont  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  d'admettre  ce  tempérament. 

Je  demande  à  la  commission  si  elle  considérerait,  en 
présence  des  dispositions  formelles  de  Tarticle  2,  que 
les  tribunaux  auraient  encore  le  droit  d'accorder  à  la 
femme^  dans  cette  circonstance,  Tautorisalion  dont  je 
parle. 

M.  le  garde  des  sceaux  fait  un  signe  de  dénégation, 

M.  Ernest  Boulanger.  M.  le  garde  des  sceaux  fait  un 
signe  de  dénégation.  S'il  en  est  ainsi,  je  demanderai  au 
Sénat  de  reconnaître  ce  droit  aux  tribunaux.  Quels  in- 
convénients y  a-t-il  à  la  mesure?  Les  tribunaux  sont 
juges  et  appréciateurs  des  circonstances...  Si  la  femme 
a  absolument  besoin  de  cette  industrie  pour  faire  vivre 
les  siens,  ils  lui  permettront  de  continuer  le  commerce. 

Le  tribunal  sera  le  maître  de  lui  retirer  cette  per- 
mission quand  il  le  voudra.  De  cette  façon,  vous  aurez^ 
adopté  une  solution  qui  concilie  à  la  fois  les  intérêts  de 
la  femme  et  les  principes  de  la  législation  sur  le  di- 
vorce. 

En  terminant,  permettez-moi  d'ajouter  que  si  vous 
en  décidez  autrement,  vous  placerez  la  femme  dans 
une  situation  extrêmement  pénible.  Elle  a  absolument 
besoin  de  son  commerce  pour  vivre  et  faire  vivre  les 
enfants  qu'on  lui  a  laissés.  Cependant  elle  est  exposée  à  la 
ruine^  si  elle  perd  le  nom  qui  forme  son  seul  crédit.  Alors 
elle  ne  demandera  pas  le  divorce,  elle  sera  placée  entre 
ses  intérêts  moraux  et  ses  intérêts  pécuniaires,  et  vous 
lui  aurez  donné  d^une  main  un  présent  que  vous  allez 
lui  retirer  de  l'autre. 

Je  ne  veux  pas  développer  davantage  cette  pensée. 
J'espère  que  la  commission  voudra  bien  donner  au  Se- 


188  DE  LÀ   SÉPARATION  DE   CORPS 

nal  les  raisons  qui  éclairent  et  justifient  la  mesure  ri* 
goureuse  qui  a  éveillé  les  susceptibilités  mêmes  des  tri- 
bunaux, et  qui  motive  nos  préoccupations. 

Je  me  réserve  ensuite  d'examiner,  après  ces  motifs, 
si  je  dois  persister  dans  Tamendement  suivant,  qui  se- 
rait alors  soumis  à  la  prise  en  considération. 

Disposition  additionnelle  à  Tarticle  2:  «  Le  tribunal 
pourra,  pour  les  besoins  du  commerce  ou  exercice  de 
la  profession,  autoriser  la  femme  à  continuer  à  porter 
le  nom  du  mari,  ou  le  mari  à  joindre  à  son  nom  celui 
de  la  femme.  » 

M.  PAris.  Et  si  la  femme  est  mise  en  faillite,  ce  sera 
le  nom  du  mari  qui  sera  en  faillite  ! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  il  me  semble  que  dans  les 
observations  qui  vous  ont  élé  présentées  tout  à  l'heure 
il  y  a  un  premier  point  acquis  :  les  deux  époux  à  la  suite 
du  divorce  reprennent  chacun  leur  nom  distinct,  c'est 
le  principe  ;  il  n'est  pas  contredit  évidemment  par  les 
observations  que  Thonorable  M.  Boulanger  vient  de 
soumettre  tout  à  Theurc  au  Sénat.  Seulement  il  a  des 
scrupules  et  il  examine  une  situation  spéciale  et  parti- 
culière ;  il  se  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'auto- 
riser les  tribunaux  à  faire  une  situation  particulière  à 
la  femme  commerçante,  par  exemple,  qui  aurait  en- 
gagé toute  son  activité,  toute  son  intelligence  dans  la 
prospérité  d'une  entreprise  qui  se  trouverait  protégée 
par  le  nom  qui  est  celui  de  son  mari  pendant  la  durée 
de  la  vie  commune. 

Du  jour  au  lendemain  le  divorce  intervient,  et  tout  à 
coup  cette  prospérité  du  passé  s'écroule,  cet  établisse- 
ment fondé  par  le  labeur  de  la  femme  périclite,  et  la 
situation  de  la  femme  comme  celle  des  enfants  se  trouve 
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compromise,  parce  que  la  femme  ne  peut  plus  porter 
le  nom  qu'elle  portait  et  qu'elle  a  pour  ainsi  dire  créé 
elle-même. 

Je  comprends  bien  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'intéressant 
dans  des  situations  particulières  comme  celles  sur  les- 
quelles insistait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Boulan- 
ger ;  mais,  hélas  !  s'il  fallait  faire  le  compte  de  tous  les 
désastres  qui  sont  la  conséquence  de  la  rupture  du  lien 
conjugal  et  examiner  devant  vous  toutes  les  misères 
résultant  du  divorce  même,  je  vous  assure  que  nous  n  e 
nous  trouverions  pas  ramenés  simplement  à  ces  ques- 
tions d'étiquette  et  d'achalandage  !  H  faut  donc  se  ré- 
signer à  envisager  les  choses  d'une  manière  générale. 

Et  comment  acceptez-vous,  par  exemple,  que  la  fem- 
me qui  aura  créé  un  établissement  commercial  soit  au- 
torisée par  la  justice  à  continuer  à  prendre  le  nom  de 
son  mari,  quand  rien  ne  la  rattache  plus  a  celui-ci  ?  Mais 
la  femme  peut  courir  des  aventures  comme  commer- 
çante !  Mais  elle  arrivera  peut-être  à  la  faillite  !  Et  vous 
croyez  qu'il  est  possible  que  le  mari  divorcé,  ayant  sé- 
paré complètement  son  existence,  ses  intérêts,  son  nom, 
de  Texistence,  des  intérêts,  du  nom  de  sa  femme,  puisse 
être  mis  en  faillite  en  quelque  sorte  sous  le  nom  de  sa 
femme  commerçante,  parce  que  le  tribunal  l'aura  au- 
torisée à  continuer  les  affaires  dans  les  conditions  dans 
lesquelles  elle  les  avait  autrefois  poursuivies  ?  C'est 
impossible. 

Remarquez  d'ailleurs,  messieurs,  qu'il  n'est  pas  si 
embarrassant  que  le  croit  l'honorable  M.  Boulanger,  de 
répondre  aux  difficultés  de  la  situation. 

On  fera  dans  ce  cas  ce  qu'on  fait  dans  tous  les  autres 
où  l'association  est  brisée  ;  on  enverra  une  circulaire 
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commerciale  dans  laquelle  la  femme  commerçante  dira 
qu'elle  abandonne  les  affaires  dans  les  conditions  où  elle 
les  avait  fait  prospérer,  et  qii'à  partir  de  telle  époque, 
{^ancienne  maison  une  telle  continuera  les  affaires  sous 
telle  autre  dénomination. 

De  cette  façon  on  parera  à  tous  les  inconvénients  et 
à  toutes  les  difficultés. 

Voyez  donc,  autrement,  dans  quelle  situation  on  se 
trouverait  :  voilà  une  femme  qui,  avec  Tautorisation  que 
réclame  pour  elle  au  tribunal  Phonorable  M.  Boulan- 
ger, aura  un  premier  nom,  son  nom  de  fille  ;  un  second 
nom,  celui  de  son  mari,  dont  elle  se  trouve  maintenant 
séparée  par  le  divorce  ;  et  un  troisième  nom,  celui  du 
nouveau  mari  qu'elle  a  pu  prendre.  Est-ce  possible? 

Que  faites-vous,  à  travers  co  conflit  et  ces  complica- 
tions, du  nom  du  mari  accepté  et  répudié  selon  les  con- 
ditions et  selon  les  circonstances  ?  Le  principe  peut 
avoir  sa  rigueur  dans  certains  cas  particuliers  ;  mais  il 
a  l'intérêt  et  la  rigueur  parfois  de  tous  les  principes. 

Il  faut  absolument  trancher  cette  question. 

M.  Ernest  Boulanger.  Monsieur  le  président,  je  ne  crois 
pas  devoir  insister  davantage.  Je  suis  très  heureux  seu- 
lement d'avoir  amené  M.  le  rapporteur  à  donner  ces  ex- 
plications à  la  tribune  afin  de  fixer  le  sens  de  la  loi. 
Mon  but  principal  est  rempli.  Je  désirais  que  lors  de  la 
discussion  devant  la  Chambre  des  députés,  la  Chambre 
sût  que  la  question  a  été  soulevée  et  qu'elle  connût  les 
raisons  qui  ont  déterminé  le  Sénat  à  se  prononcer  dans 
le  sens  proposé  par  la  commission.  Les  observations  de 
rhonorable  M.  Allou  remplissent  suffisamment  ce  dou- 
ble objet. 

Doctrine.  —  L'article  est  formel,  la  femme  ne  peut 
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plus  porter  le  nom  du  mari,  ni  celui-ci  continuer  à  join- 
dre le  nom  de  sa  femme  au  sien  et  ceci  dans  tous  les 
cas. 

Il  résulte  de  Tensemble  des  travaux  préparatoires  que 
les  dispositions  ajoutées  à  Tarticle  299  n'empêchent  pas 
que  chacun  des  conjoints  soit  désigné  dans  les  actes 
auxquels  il  participe,  comme  femme  divorcée  d'un  tel,  et 
comme  mari  divorcé  de  telle  femme  ;  ce  n'est  pas  là 
porter  un  nom.  C'est  en  ce  sens  que  le  projet  remanié 
après  la  première  lecture  par  la  commission  du  Sénat 
disait,  pour  le  cas  de  séparation  de  corps:  «  ces  dispo- 
sitions demeurent  sans  application  lorsque  les  parties 
figurent  dans  tous  actes  authentiques  ou  sous  seings  pri- 
vés »  {Y.  supra.  Débats  parlementaires.  Rapports).  Mais 
cela  ne  signifie  pas  que  la  femme  divorcée  puisse  figu- 
rer à  l'acte  sous  son  nom  de  femme  mariée  ou  sous  le 
nom  du  mari  en  y  joignant  le  sien.  Ce  serait  alors  véri- 
tablement prendre  et  porter  le  nom  du  mari. 

Aucune  pénalité  ne  sanctionne  l'interdiction  pour 
chacun  des  époux  divorcés  de  faire  usage  du  nom  de 
l'autre. c<  L'éventualité  de  dommages-intérôfs, dit  le  rap- 
porteur du  Conseil  d'Etat  iy,  supra.  Rapports),  consti- 
tuera une  sauvegarde  suffisante,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'in- 
citer les  époux  à  engager  ces  actions,alors  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  justifier  d'un  préjudice  appréciable.  »  Nous 
n'en  dirons  pas  plus  ici  sur  cette  question,  nous  ren- 
voyons le  lecteur  au  chapitre  entier  que  nous  avons  con- 
sacré au  «  nom  »,  supra^  p.  90  à  110. 

Art.  3.  —  Var(icle  SU  du  Code  civil  est  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  SU.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion  de  corps  ou  un  jugement  postérieur  peut  interdire  à 
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la  femme  de  porter  le  nom  de  son  mari^  ou  t autoriser  à 
ne  pas  le  porter.  Dans  le  cas  où  le  mari  aurait  joint  à  son 
nom  le  nom  de  sa  femme  ^  celle-ci  pourra  également 
demander  qu'il  soit  interdit  au  mari  de  le  porter. 

<(  La  séparation  de  corps  emporte  toujours  la  sépara- 
tion de  biens. 

«  Elle  a,  e/i  oiitre,  pour  effet  de  rendre  à  la  femme 
le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile^  sans  qu'elle  ait 
besoin  de  recourir  à  V  autorisation  de  son  mari  ou  de  jus- 
tice. 

«  S'il  y  a  cessation  de  la  séparation  de  corps  par  la 
réconciliation  des  époux ^  la  capacité  de  la  femme  est  mo- 
difiée pour  r avenir  et  réglée  par  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1449.  Cette  modification  n  est  opposable  aux  tiers 
que  si  la  reprise  de  la  vie  commune  a  été  constatée  par 
acte  passé  devant  notaire  avec  minute,  dont  un  extrait 
devra  être  affiché  en  la  forme  indiquée  par  farticle  1443, 
et  de  plus  par  la  mention  en  marge  :  ^'*  de  tacte  de  ma- 
riage ;  2®  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la 
séparation,  et  enfin  par  la  publication  en  extrait  dans 
l'un  des  journaux  du  département  recevant  les  publica- 
tions légales,  » 

Débats  parlementaires.  —  Le  premier  paragraphe  de 
Tarticle  3  était  primitivement  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  311.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  corps  peut  interdire  à  la  femme  de  prendre  le 
nom  de  son  mari,  ou  Tautoriser  à  ne  pas  le  porter.  » 

Le  rapporteur  au  Sénat  en  1885  Tappuyait  des  obser- 
vations suivantes  : 

«  Nous  avons  voulu  résoudre  la  question  au  point  de 
vue  de  la  séparation  de  corps.  Ici  encore  nous  avons  ap- 
porté une  certaine  réserve  ;  nous  cherchions  un  tempe- 
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rament,  une  mesure  intermédiaire,  et  c'est  ainsi  que,  sur 
celte  question,  nous  sommes  arrivés  à  penser  qu'il  ne 
fallait  pas  dire  que  la  femme  séparée  de  corps  cessait  de 
porter  le  nom  de  son  mari,  alors  surtout  que  la  loi  du 
divorce  ne  Tavait  pas  dit. 

En  conséquence,  nous  avons  pensé  qu'une  question  de 
cette  nature  pouvait  être  réservée  à  Tapprécialion  de  la 
justice  elle-même,  et  nous  avons  dit  que  lorsque  la  sé- 
paration de  corps  serait  pendante  devant  le  tribunal, 
il  serait  possible  au  mari  de  demander,  alors  que  les 
faits  se  dégageraient  d'une  certaine  situation  de  nature 
à  le  préoccuper  et  à  préoccuper  la  justice  elle-môme,  que 
le  tribunal  voulût  bien  interdire  à  la  femme  de  porter 
son  nom  ou  bien,  au  contraire,  que  la  femme,  dans  une 
situation  analogue,  alors  que  le  nom  de  son  mari  aurait 
été  flétri, pourrait  demander  à  la  justice  Tautorisation 
de  ne  plus  le  porter.  Voilà  la  forme  atténuée,  adoucie, 
sous  laquelle  nous  avons  examiné  cette  question  du 
nom. 

M.Brisson,alors  garde  des  sceaux,  combattait  ce  para- 
graphe en  ces  termes  : 

L'article  311  est  modifié  ainsi  par  la  proposition  de 
loi,  ou  plutôt,  les  auteurs  de  la  proposition  y  ajoutent 
cette  disposition  :  «  Le  jugement  qui  prononce  la  s^a- 
ration  de  corps  peut  interdire  à  la  femme  de  prendre  le 
nom  de  son  mari  ou  l'autoriser  à  ne  pas  le  porter.  )> 

M.  le  rapporteur  disait,  il  y  a  un  instant,  qu'il  avait 
été  surpris  de  rencontrer  cette  argumentation  dans  un 
journal  judiciaire.  On  disait:  «  Mais  à  quoi  bon  cette 
disposition,  il  n'y  a  rien  dans  le  Code  qui  oblige  la  femme 
à  porter  le  nom  de  son  mari  ».  Je  m'étonnerai,  à  mon 
tour,  que  cette  argumentation  n'ait  pas  touché  M.  le 
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rapporteur  et  les  auteurs  de  la  proposition.  On  ne  ren- 
contre, dans  notre  législation  actuelle,  aucune  disposi- 
tion qui  oblige,  ni  pendant  le  mariage,  ni  après,  la  femme 
à  porter  le  nom  de  son  mari.  Vous  avez  d'abord  des 
usages  sociaux,  puis  des  nécessités  légales  qui  font, 
d'une  part,  que  la  femme  reçoit  le  nom  de  son  mari  dans 
le  monde,  et  de  l'autre,  que,  dans  certains  actes,  Ton 
rappelle  forcément  qu'elle  est  mariée  à  monsieur  un  tel, 
qu'elle  en  est  veuve,  ou  qu'elle  s'est  séparée  de  lui,  ou 
qu'elle  a  divorcé.  Voilà  tout  ce  que  vous  rencontrez, 
non  pas  dans  la  législation  actuelle,  mais  dans  nos  ha- 
bitudes. Or,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  que, 
dans  l'un  comme  dans  Pautre  cas,  la  modification  à  l'ar- 
ticle 311  proposée  par  les  auteurs  de  la  proposition  de 
loi  est  tout  ù  fait  inutile.  S'il  s'agit  simplement  des  usa- 
ges sociaux,  vous  n'allez  pas  légiférer,  je  pense,  sur  des 
questions  de  caries  de  visite;  vous  n'empêcherez,  ni  par 
des  dispositions  de  loi,  ni  par  des  prescriptions  judiciai- 
res, d'appeler  une  femme  du  nom  de  soq  mari,  môme 
lorsqu'elle  s'en  sera  séparée,  même  lorsqu'elle  aura  di- 
vorcé. Et  puisque  je  prononce  ce  mot  de  divorce,  je  crois 
que  l'honorable  M.  Allou  s'est  mépris  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  la  Chambre  des  députés,  lorsque  cette  question 
de  nom  y  a  été  posée.  Comme  indiquait  tout  à  l'heure 
par  une  interruption  l'honorable  M.  de  Marcère,  rappor- 
teur, lors  de  la  première  délibération  devant  la  Cham- 
bre, l'interdiction  de  porter  le  nom  a  été  écartée  et  l'a- 
mendement qui  formulait  cette  défense  a  été  repoussé 
uniquement  parce  qu'il  était  inutile  et  qu'il  demeurait 
sans  portée.  Et,  en  effet,  si  je  passe  des  usages  sociaux 
aux  rédactions  qui  sont  nécessaires  dans  certains  actes, 
il  est  certain  que  malgré  ce  que  vous  aurez  mis  dans  la 
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loi,  malgré  les  prescriptions  que  vous  aurez  édictées, 
on  sera  toujours  obligé  d'énoncer  que  mademoiselle 
une  telle  a  été  Tépouse  de  monsieur  un  tel,  qu'elle  s'est 
séparée  de  lui  ou  qu'elle  a  divorcé. 

Par  conséquent,  je  n'aperçois  pas  du  tout  ici  la  por- 
tée du  nouvel  article  311  ;  je  me  borne  à  ces  simples 
observations  que  la  sagesse  du  Sénat  retiendra,  et  je  me 
demande  si,  dans  de  pareiliescirconstances,  lorsque,  évi- 
demment, on  formule  une  prescription  inutile  et  sans 
portée,  il  est  bien  utile  de  toucher  à  la  rédaction  du  Gode 
civil  — car  c'est  là  que  j'en  reviens  ». 

M.  Paris  déposa  un  amendement  qui  fut  en  partie 
accepté  après  une  très  intéressante  discussion  que  nous 
croyons  devoir  donner  en  entier. 

M.  Paris  propose  la  rédaction  suivante  : 

u  Les  articles  311  et  1449  du  Gode  civil  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  311.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  corps  peut  interdire  à  la  femme  de  prendre  le 
nom  de  son  mari  ou  au  mari  de  joindre  à  son  nom  le 
nom  de  sa  femme,  sous  les  peines  édictées  parrart.2S9, 
§  2,  du  Gode  pénal,  f) 

M.  Paris.  Messieurs,  les  modifications  que  la  com- 
mission propose  d'adopter  à  l'article  311  du  Gode  civil 
portent  sur  deux  points  : 

La  commission  autorise  les  tribunaux  h  permettre  à 
la  femme  séparée  de  corps  de  ne  plus  porter  le  nom  et 
à  défendre  à  la  femme  de  porter  le  nom  du  mari. 

J'ai  pensé  que  la  première  partie  de  cette  disposition 
était  inutile.  Et  en  effet,  les  tribunaux,  chargés  d'appli- 
quer la  loi,  ne  doivent  autoriser  une  personne,  par  voie 
d'exception,  à  ne  pas  faire  que  lorsque  en  règle  gêné- 
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raie  un  texte  formel  oblige  à  faire.  Or,  ni  le  Code  civil, 
ni  aucune  de  nos  lois  n*impose  à  la  femme  Tobligation 
de  prendre  durant  le  mariage  le  nom  du  mari.  Dans 
ses  relations  do  société,  elle  adopte  ce  nom  par  suite 
d'un,usage  universel  et  de  mœurs  constantes.  Dans  les 
actes  de  la  vie  civile,  lorsquVIle  comparaît  soit  devant 
un  officier  de  Tétat  civil,  soit  devant  un  officier  ministé- 
riel, elle  énonce  sa  qualité  de  femme  mariée,  et,  par  con- 
séquent, elle  ajoute  à  son  nom  le  nom  de  son  mari  ;  mais 
elle  ne  supprime  pas  son  nom  de  famille,  son  nom  pa- 
tronymique, pour  lui  substituer  simplement 'le  nom  de 
celui  qu'elle  a  épousé.  Si  donc  aucune  injonction  ne  lui 
est  imposée  par  la  loi,  durant  le  mariage  et  lorsque  la 
vie  commune  existe  à  l'état  normal  entre  les  époux, 
n'est-il  pas  inutile  de  modifier  l'article  341  du  Code  ci- 
vil pour  autoriser  les  tribunaux,  par  le  jugement  qui 
prononcera  la  séparation  de  corps,  à  dispenser  la  femme 
de  porter  désormais  un  nom  abhorré?  Avant  la  sépara- 
tion, la  femme  obéissait  à  Tusage  et  aux  conventions 
en  portant  le  nom  du  mari.  Si  elle  trouve,  une  fois  sé- 
parée, que  sa  dignité  peut  être  compromise  par  la  con- 
servation d'un  nom  souillé,  elle  i^eprendra  librement 
son  nom  patronymique  :  elle  usera  de  son  droit. 

Toutefois,  ce  changement  opéré  par  la  femme  ne  la 
dispensera  pas,  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point, 
de  déclarer,  lorsqu'elle  comparaîtra  dans  un  acte,  sa 
qualité  de  femme  séparée  de  corps,  et  le  nom  de  celui 
qui  continue  d'être  son  époux. 

Sur  le  second  point,  j'adopte  l'avis  de  la  commission. 
11  me  paraît  convenable  que  le  mari  puisse  demander 
aux  tribunaux,  lorsqu'il  a  eu  le  malheur  d'épouser  une 
femme  qui  déshonore  son  nom  et  celui  de  ses  enfants, 
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que  cette  femme  cesse  de  Tassocier  en  apparence  à  ses 
désordres,  et  que  la  justice  l'oblige  à  reprendre  le  nom 
de  famille  qu'elle  portait  avant  le  mariage.  Partant  de 
cette  idée,  j'ai  été  amené  à  proposer  à  la  commission 
une  disposition  additionnelle  dont  voici  Tobjet.  Il  arrive 
souvent  dans  les  pays  auparavant  régis  par  le  droit  cou- 
tumier  que;  lorsqu'un  commerçant  se  marie  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  il  joigne  son  nom  à  celui  de 
sa  femme;  n^est-il  pas  conforme  aux  vues  de  la  com- 
mission que  les  tribunaux  puissent,  dans  certains  cas 
soumis  à  leur  appréciation,  interdire  au  mari  d'ajouter 
à  son  nom  celui  de  la  femme  qui  a  obtenu  contre  lui  un 
jugement  de  séparation  de  corps  ? 

Je  vous  soumettrai  enfin,  messieurs,  une  dernière 
observation.  La  commission  n'a  établi  aucune  sanction 
à  Tappui  des  prohibitions  qu'elle  demande  au  Sénat  d'é- 
dicter.  N'est-il  pas  à  craindre  que  le  nouvel  article  311 
demeure  inefficace  ?  Voulant  parer  à  cet  inconvénient 
grave,  j'ai  cru  trouver  dans  l'article  239  du  Code  pénal 
une  disposition  applicable  à  l'infraction  que  nous  vou- 
lons empêcher.  L'article  239  permet  d'appliquer  la 
peine  de  Tamende  pour  l'usurpation  de  nom  commise 
dans  certaines  conditions  déterminées.  L'analogie  m'a 
paru  suffisante.  Aussi  ai-je  proposé  à  la  commission 
d'adopter,  comme  conséquence  et  comme  sanction  de 
la  mesure  très  sage  qu'elle  adoptait,  la  pénalité  édictée 
par  l'article  239  du  Code  pénal.  Tels  sont  les  trois  points 
sur  lesquels  porte  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

M.  Batbie.  Messieurs,  c'est  une  servitude  très  dure  que 
d'êti'e  astreint  à  porter  un  nom  qui  n'est  pas  estimé, 
qui  a  été  flétri.  C  est  une  obligation  tellement  lourde 
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que  le  Gouvernement  a  souvent  autorisé  des  fils  à  pren- 
dre un  nom  autre  que  celui  du  père. 

Ne  soyez  donc  pas  surpris  si  la  commission  vous  pro- 
pose d'alléger  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  pénible,  en  cas 
de  séparation  de  corps  pour  le  mari  ou  la  femme,  dans 
cette  solidarité  du  nom. 

Et  c'est  pour  cela  que  nous  vous  proposons  de  déci- 
der —  en  examinant  la  question  sous  ses  deux  faces 
—  que  le  tribunal,  parle  jugement  qui  prononce  la  sépa- 
ration de  corps,  pourra  autoriser  la  femme  à  ne  pas 
porter  le  nom  de  son  mari,  ou  bien  qu*il  pourra,  sur  les 
conclusions  du  mari,  faire  défendre  à  la  femme  de  por- 
ter son  nom  de  femme  mariée.  Il  y  a  dans  Tamende- 
ment  de  Thonorable  M.  Paris  plusieurs  parties  que  la 
commission  n'envisage  pas  de  la  même  manière,  car  il 
y  a  deux  améliorations  que,  je  le  crois,  la  commission 
peut  accepter  et  qu'elle  accepte.  En  effet,  M.  Paris, 
quand  il  s'agit  de  la  défense  faite  à  la  femme  de  porter 
le  nom  de  son  mari,  nous  propose  d'ajouter  une  sanc- 
tion et  de  dire  que  dans  le  cas  où  la  femme  contrevien- 
dra à  cette  interdiction,  elle  sera  punissable  conformé- 
ment à  l'article  259  du  Code  pénal.  C'est  une  sanction 
qui  ajoute  à  la  force  de  la  prohibition  que  la  commis- 
sion vous  propose  d'édicter  ;  je  crois  qu'en  ce  point, 
M.  Paris  est  notre  auxiliaire  et  que  son  concours  est 
accepté  par  la  commission. 

M.  Paris  propose  également,  dans  l'ordre  d'idées  où 
la  commission  s'est  placée,  de  décider  que  lorsque  le 
mari  avait  ajouté  à  son  nom  le  nom  de  sa  femme,  par 
exemple  dans  une  enseigne  commerciale,  il  pourrait 
être  fait  défense  au  mari  de  joindre  à  l'avenir  le  nom 
de  sa  femme  à  celui  qu'il  porte  si  peu  honorablement. 
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Sous  ce  rapport  encore  M.  Paris  et  la  commission,  loin 
d'être  en  opposition,  tendent  au  même  but  et  nous  pou- 
vons accepter  cette  partie  de  Tamendement  de  l'hono- 
rable M.  Paris.  Mais  nous  nous  en  séparons  lorsqu'il 
soutient  qu'en  ce  qui  concerne  la  femme  la  disposition 
est  inutile. 

Il  vous  disait  :  Il  n  y  a  pas  de  disposition  qui  oblige 
la  femme  à  prendre  le  nom  de  son  mari  ;  c'est  un  usage 
auquel  la  femme  s'est  conformée  ;  mais  si  elle  a  suivi 
Tusage  qui  veut  qu'elle  prenne  le  nom  de  son  mari,  elle 
peut  aussi  s'y  soustraire  et  décider  qu'à  Tavenir  elle 
reprendra  le  nom  de  ses  parents.  Il  ne  faut  donc  pas  que 
le  tribunal  l'autorise  à  faire  ce  qui  est  son  droit  et  lui 
donne  la  permission,  dont  elle  n'a  pas  besoin,  de  se  pré- 
senter sous  son  nom  patronymique. 

Son  droit,  c'est  de  prendre  le  nom  de  ses  parents,  si 
elle  le  veut.  Ce  n'est  que  par  suite  d'un  usage  consacré 
qu'elle  a  pris  le  nom  de  son  mari  ;  mais  elle  peut  reve- 
nir au  nom  de  sa  famille.  Vous  ne  pouvez  pas  lui  con- 
céder à  titre  de  simple  faculté  ce  qui  pour  elle  est  un 
droit  incontestable. 

Messieurs,  c'est  vrai  :  il  n'y  a  pas  de  texte,  il  n'y  a  pas 
de  disposition  qui  oblige  la  femme  mariée  à  porter, 
même  pendant  le  mariage,  le  nom  de  son  mari.  Pour- 
quoi la  loi  est-elle  muette  ?  Je  crois  que  c'est  par  la 
même  raison  qui  fut  donnée  pour  expliquer  l'omission 
du  parricide,  la  loi  est  muette,  parce  qu'il  était  impos- 
sible de  prévoir  qu'une  femme  mariée  ne  prendrait  pas 
le  nom  de  son  mari.  II  résulte,  en  effet,  de  la  définition 
même  du  mariage,  il  résulte  du  lien  étroit  que  cette 
union  établit  entre  le  mari  et  la  femme,  —  car  il  associe 
la  femme  à  la  position^  à  la  dignité,  aux  honneurs  de 


.  ^ 


i 


200  DE  LA   SÉPARATION  DE   CORPS 

son  mari,  —  qu'il  y  a  entre  eux  une  individua  vitx  con- 
suetudo,  comme  disait  la  loi  romaine. 

Etait-il  utile  de  dire,  en  présence  de  cette  association 
si  complète,  que  la  femme  prendrait  le  nom  de  son 
mari?  Certes,  on  pouvait  s  en  rapporter  à  l'usage.  Cet 
usage  est  si  profondément  établi  dans  les  mœurs,  qu'il 
était  inutile  de  le  consacrer  par  une  disposition  spéciale 
de  la  loi.  Mais  je  crois  qu'il  faut  une  loi,  qu'il  faut  une 
autorisation  spéciale  pour  autoriser  la  femme  à  rompre 
un  usage  général  et  rompre  une  tradition  si  constante. 

En  effet,  messieurs,  je  crois  bien  que  si  une  femme, 
dans  ses  rapports  sociaux,  fait  savoir,  indique  même, 
par  le  moindre  signe,  qu'elle  désire  qu*à  l'avenir  on  ne 
la  désigne  plus  par  le  nom  de  son  mari,  nom  flétri  et 
souillé,  je  crois,  dis-je,  que  l'on  respectera  cette  volonté; 
il  m'est  difficile  d'admettre  que  personne  ait  la  cruauté 
de  rappeler  à  cette  femme  ce  nom  qu'elle  veut  oublier. 

Mais,  dans  les  rapports  officiels,  dans  la  vie  judiciaire, 
quand  on  sera  devant  un  officier  ministériel,  devant  un 
notaire,  pour  arrêter  les  conditions  d'un  contrat  et  qu'il 
s'agira  de  nommer  la  femme,  les  difficultés  seront  gran- 
des. Les  uns  consentiront,  cela  est  possible,  à  ne  dési- 
gner la  femme  que  par  son  nom  de  famille  ;  mais  tous 
les  officiers  ministériels  ne  seront  pas  de  cet  avis,  d'au- 
tres, au  contraire,  diront  :  Nullement  !  Le  lien  du  ma- 
riage subsiste  malgré  le  jugement  de  séparation,  il  a  été 
relâché,  dans  une  certaine  mesure,  mais,  en  somme, 
vous  êtes  toujours  la  femme  légitime  de  votre  mari. 
Vous  devez  donc,  après  comme  avant,  porter  son  nom  ; 
il  n'y  a  aucune  raison  de  vous  nommer  autrement  que 
vous  n'avez  été  nommée  jusqu'à  présent. 

Nous  vous  demandons  une  disposition  qui  permette 
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de  donner  à  la  femme  un  titre  positif,  en  vertu  duquel 
elle  pourrait  dire,  pour  faire  tomber  les  objections  :  je 
suis  autorisée  à  ne  pas  prendre  le  nom  de  mon  mari. 

Surtout,  messieurs,  je  tiens  à  ce  que  le  Sénat  tranche 
la  question  et  qu^il  ne  soit  pas  fait,  pour  la  séparation 
de  corpsy  ce  qui  a  eu  lieu  pour  le  divorce. 

M.  Batbie  avait,  assurément,  tous  les  droits  possibles 
pour  s'expliquer  sur  la  proposition  :  car  il  est  un  des 
auteurs  de  la  proposition  originaire  et  il  nous  a  apporté 
un  concours  dont  nous  savons  toute  l'autorité.  Seule- 
ment, il  n'appartient  pas  à  la  commission  et  c'est  ainsi 
qu'une  petite  erreur  a  été  commise  dans  les  explications 
qu'il  a  présentées  tout  à  Theure.  Ainsi,  nous  acceptons 
tout  ce  qu'il  a  dit  au  Sénat,  en  maintenant  les  termes 
mêmes  de  la  proposition  qui  avait  été  faite  d'abord  par 
les  auteurs  de  la  proposition  et  qui  a  été  consacrée  par 
le  vote  de  la  commission. 

jNous  acceptons  également  les  observations  qu'il  a  fai- 
tes sur  la  première  partie  de  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Paris  :  mais  il  est  un  point  sur  lequel  nous  ne 
sommes  pas  d'accord  avec  M.  Paris  :  c'est  quand  il  s'a- 
git de  la  pénalité,  quand  il  s'agit  de  la  sanction. 

Nous  nous  en  étions  préoccupés  ;  dès  le  premier  jour, 
dans  la  commission,  nous  avions  trouvé  qu'il  était  peut- 
être  inutile  de  formuler  une  disposition  si  nous  ne  pla- 
cions  pas  à  côté  une  sanction. 

L'honorable  M.  Paris  est  venu  à  notre  aide  en  nous 
apportant  une  rédaction  qui  plaçait  l'infraction  du  mari 
ou  de  la  femme  sous  une  disposition  spéciale  du  Code 
pénal,  en  matière  d'usurpation  de  nom  et  de  titre. 

Eh  bien,  lorsque  nous  avons  examiné  de  près  les  dis- 
positions mômes  du  Gode  pénal,  il  nous  a  paru  que  nous 
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ne  pouvions  les  emprunter  pour  les' transporter  dans 
celte  matière  purement  civile. 

Je  sais  bien  ce  que  M.  Paris  allait  chercher  dans  la 
loi  pénale,  ce  n'était  pas  la  qualification  d'usurpation 
de  nom  ou  de  titre  dans  les  conditions  qui  s'y  trouvent 
définies  ;  c'était  la  pénalité  par  laquelle  se  terminent  les 
dispositions  du  Gode  pénal. 

Il  s'agit  d'une  amende  de  SOO  à  10,000  fr.  Nous  avons 
trouvé  cette  formule  un  peu  excessive  et  nous  avons 
préféré  rester  dans  les  termes  du  droit  commun.  La 
commission  pense  que  pour  les  infractions  qui  se  pro- 
duiront en  présence  de  dispositions  pouvant  résulter 
de  la  séparation  de  corps,  le  mari  ou  la  femme  aura  la 
ressource  qui  est  ouverte  par  le  droit  commun,  la  de- 
mande de  dommages  et  intérêts  pour  la  réparation  du 
préjudice  causé.  Nous  n'avons  pas  voulu  aller  jusqu'à 
l'application  de  la  loi  pénale  ;  voilà  la  rectification  que 
je  croyais  devoir  apporter  à  la  tribune. 

M.  Paris.  Le  Sénat  me  permettra,  à  cause  de  l'intérêt 
qui  s'attache  aux  questions  discutées  devant  lui,  de  re- 
tenir quelques  moments  encore  son  attention  bienveil- 
lante. J'ai  fait  observer  h  la  commission  que  des  dispo- 
sitions impératives  sont  inefficaces  quand  elles  ne  sont 
pas  accompagnées  d'une  sanction,  et  M.  le  rapporteur 
reconnaît  que  le  texte  que  la  commission  a  adopté  est 
complètement  muet  à  cet  égard. 

En  cherchant  à  combler  celte  lacune,  je  me  suis  re- 
porté à  l'article  259  du  Code  pénal,  qui  prévoyait  l'usur- 
pation de  nom,  ainsi  que  M.  le  rapporteur  a  bien  voulu 
le  supposer,  je  n'ai  pas  entendu  faire  une  assimilation 
<între  deux  infractions  à  la  loi  assurément  distinctes.  Je 
n'ai  emprunté  à  l'article  259  que  la  pénalité  qu'il  ren- 
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ferme.  M.  le  rapporteur  me  fait  deux  objections  tirées 
de  ce  que  le  taux  de  ramende  est  excessif;  mais  les 
circonstances  atténuantes  permettront  d'en  abaisser  le 
minimum  et,  d'ailleurs,  je  ne  tiens  pas  du  tout  aux 
chiffres.  Ce  que  je  demande,  c'est  qu'il  y  ait  une  peine, 
et  que  cette  peine  soit  une  amende. 

M.  le  rapporteur  ajoute  :  On  peut  se  passer  d'une 
sanction  pénale,  on  aura  la  ressource  des  dommages  et 
intérêts.  Mais  qui  ne  sait,  et  Thonorable  M.  Allou  mieux 
que  beaucoup  d'autres,  que  des  dommages-intérêts  ne 
servent  guère  lorsque  Ja  partie  qui  est  condamnée  n'a 
rien  pour  les  payer?  dans  un  grand  nombre  de  circons- 
tances, on  se  trouvera  en  présence  d'une  telle  situation. 
Je  réponds  maintenant  à  l'honorable  M.  Batbie.  Je  suis 
d'accord  avec  lui  pour  reconnaître  combien  il  est  utile 
de  résoudre,  à  propos  des  modifications  h  introduire 
dans  le  régime  de  la  séparation  de  corps,  la  question 
posée  en  ce  moment,  au  lieu  de  l'éluder  comme  on  pa- 
raît l'avoir  fait,  peut-être  involontairement,  lors  de  la 
discussion  du  divorce. 

Soit  que  le  Sénat  adopte  le  texte  primitif  de  la  com- 
mission, soit  qu'il  préfère  mon  amendement,  la  solution 
sera  également  assurée  dans  un  sens  ou  dans  Tautre. 

L'honorable  M.  Batbie  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  de 
disposition  légale  qui  oblige  la  femme  à  porter  le  nom 
du  mari;  ce  n'est  qu'une  question  d'habitude  et  do 
mœurs  qui  revêt,  à  ses  yeux,  un  caractère  aussi  impé- 
ratif que  celuLde  la  loi  elle-même.  Mais  la  séparation 
de  corps  ne  changera  pas  la  nature  des  choses.  A  quoi 
bon  faire  intervenir  ici  la  justice  ? 

La  femme  séparée  de  corps  continuera  à  suivre  une 
règle  de  convenance  dont  elle  sera  le  meilleur  juge.  Elle 
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conservera  devant  le  monde  le  nom  de  son  mari,  ou  elle 
reprendra  son  nom  de  famille.  Elle  n'a  pas  besoin  d*au« 
torisation  pour  user  d'un  droil.  Mon  honorable  contra- 
dicteur reconnaît  que,  dans  la  sphère  des  relations  spé- 
ciales, la  justice  n'a  pas  à  intervenir,  mais  il  estime  que, 
dans  les  actes  de  la  vie  civile,  le  libre  choix  laissé  à  ce 
sujet  à  la  femme  présentera  des  difficultés. 

Je  crois,  au  contraire,  que  rien  ne  sera  changé  et  ne 
pourra  être  changé  à  la  situation  antérieure,  lorsque  la 
séparation  de  corps  n'a  pas  été  prononcée  entre  les 
époux.  La  femme  comparante  dans  un  acte  énonce  ses 
prénoms,  son  nom,  sa  qualité  de  femme  mariée,  le  nom 
de  son  mari,  la  séparation  de  corps  ne  brisant  pas  le 
lien  conjugal,  ne  modifiant  les  obligations  nées  du  ma- 
riage que  dans  certains  points  dont  le  plus  important 
est  la  cohabitation  ;  les  choses  se  passeront,  soit  devant 
Tofficier  ministériel,  après  que  la  séparation  de  corps 
aura  été  prononcée,  exactement  de  la  même  manière 
qu'avant  la  séparation  :  la  femme  continuera  à  indiquer 
son  état  civil,  c'est-à-dire  ses  nom  et  prénoms. 

Elle  sera  obligée,  en  dehors  des  actes  d'administra- 
tion, toutes  les  fois  qu'elle  n*aura  pas  recouvré  une  li- 
berté absolue  au  point  de  vue  de  la  capacité  civile,  de 
déclarer  sa  qualité  d'épouse  séparée  de  corps,  le  nom 
de  son  mari  ;  par  conséquent,  le  but  que  poursuivait 
M.  Batbie  en  demandant  à  la  femme  de  ne  plus  prendre 
le  nom  de  son  mari  dans  les  actes,  en  vertu  d'une  dé- 
cision de  justice,  ne  sera  pas  atteint. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  vous  agirez  sagement  en 
ne  demandant  pas  à  la  justice  une  intervention  absolu- 
ment inutile  et  que  vous  repousserez,  sur  ce  point,  le 
projet  maintenu  par  la  commission. 
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M.  Emile  Lenodl.  Messieurs,  le  débat  qui  existe  entre 
la  commission  et  M.  Paris  est  celui-ci.  La  commission 
vous  dit  :  Il  y  a  intérôt  h  donner  au  tribunal  qui  prononce 
la  séparation  de  corps  le  droit  d'autoriser  la  femme  à 
ne  pas  prendre  le  nom  de  son  mari. 

M.  Paris,  par  son  amendement,  vous  dit  au  contraire  : 
Mon,  c'est  inutile,  parce  que  la  femme  n'est  pas  léga- 
lement  obligée  de  prendre  le  nom  de  son  mari. 

M.  Batbie  a  répondu,  avec  une  haute  raison  et  avec 
sa  grande  compétence,  que  ce  qui  fait  l'usage  d'une  façon 
constante  et  absolue  est  bien  quelque  chose,  surtout  dans 
des  questions  d'état  comme  celle  où  nous  nous  trouvons 
en  ce  moment. 

Mais,  aux  raisons  et  aux  arguments  qu'a  apportés 
ici  M.  Batbie,  et  dont  le  Sénat  a  certainement  gardé 
la  mémoire,  je  me  permets  d'ajouter  une  raison  qui 
peut  se  présenter  fréquemment. 

Vous  savez  qu'un  des  éléments  de  l'escroquerie,  c'est 
l'emploi  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités.  Or,  la 
question  s'est  élevée  souvent,  en  jurisprudence,  de  sa- 
voir si  l'on  ne  devait  pas  considérer  comme  un  élément 
d  escroquerie  le  fait,  de  la  part  d'une  femme  mariée,  do 
prendre  son  nom  de  fille,  non  pas  dans  les  contrats  dont 
parle  M.  Paris,  mais  dans  les  mille  circonstances  ordi- 
naires de  la  vie,  dans  les  achats,  faits  pour  les  besoins 
du  ménage.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la 
femme  qui  emprunte,  qui  achète  sous  son  nom  de  fille, 
qui  fait  faire  ses  factures  sous  son  nom  de  fille,  ne  tombe 
pas  soos  le  coup  de  l'article  405  du  Code  pénal,  qui  pro- 
hibe l'usage  de  fausses  qualités. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  i  807  répond  :  non. 
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considérant  que,  de  la  part  de  celui  qui  a  contracté  avec 
la  femme,  il  y  a  eu  imprudence  et  faute  lourde  parce 
que,  dit  Tarrôt  de  1807,  il  lui  était  bien  facile  de  véri- 
fier Tétat  civil  de  cette  femme.  Beaucoup  d'arrêts,  con- 
vaincus que  dans  la  vie  pratique  il  est  difficile  d'aller 
ainsi  demander  à  une  femme  la  justification  de  sa  situa- 
tion réelle,  ont  considéré,  au  contraire,  qu'une  femme 
pouvait  être  condamnée  comme  ayant  fait  usage  d'une 
fausse  qualité  lorsqu'elle  avait  acheté  sous  son  nom  de 
fille  alors  qu'elle  était  femme  mariée. 

Il  me  semble  que  voilà,  —  il  peut  y  en  avoir  d'au- 
tres, —  un  cas  qui  montre  qu'il  est  essentiellement  utile 
et  non  dangereux  qu'un  jugement  de  séparation  autorise 
une  femme  à  ne  pas  porter  un  nom  abhorré  parles  rai- 
sons que  vous  indiquait  notre  éminent  rapporteur  ;  pour 
que  cette  femme  puisse  en  toute  sécurité,  en  toute  cons- 
cience, traiter  sous  son  nom  de  fille,  il  faut  qu'elle  soit 
autorisée  par  la  justice  à  déroger  à  un  usage  aussi  cons- 
tant que  celui  dont  a  parlé  M.  Batbie. 

En  conséquence,  je  repousse,  quant  à  moi,  l'amende- 
ment de  M.  Paris  sur  ce  point  spécial,  et  je  me  rattache 
à  l'opinion  et  au  texte  qui  vous  sont  proposés  par  la 
commission. 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs,  je  ne  veux  dire 
qu'un  mot.  J'ai  eu  l'honneur  de  donner  au  Sénat  mon 
opinion  sur  l'inutilité  de  l'addition  faite  à  l'arlicle  341, 
et  je  n'y  reviens  pas.  Mais  j'ai  entendu,  il  y  a  un  instant, 
dans  la  bouche  de  M.  Batbie,  —  peut-être  me  suis-je 
trompé,  — \les  expressions  qui  m'ont  profondément 
surpris. 

M.  Batbie  a  semblé  dire  qu'il  résulterait  de  cette  au- 
torisation la  possibilité  pour  la  femme,  lorsqu'elle  figu- 
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rêvait  dans  des  actes  notariés,  d'omettre,  et  de  faire 
omettre  par  ceux  qui  rédigeront  ces  actes,  le  nom  de  son 
mari,  la  mention  qu^elle  est  mariée. 

Je  ne  pense  pas  que  M.  Batbie  ait  voulu  aller  jus- 
que-là, or,  si  l'on  ne  dit  pas  cela  —  et  Ton  ne  peut 
pas  le  dire  —  je  maintiens  absolument  l'inutilité  de 
Tarticlc. 

M.  Batbie.  Messieurs,  il  faut  s'expliquer  sur  la  situa- 
tion qui  sera  faite  par  le  projet  de  la  commission  à  la 
femme  qui  voudra  contracter  ou  ester  en  justice. 

M.  Paris  disait  tout  à  Theure  :  Mais  lorsque  la  femme 
sera  devant  un  notaire,  qu'elle  sera  sur  le  point  de  con- 
tracter, il  faudra  bien  qu'elle  déclare  quelle  est  sa  qua- 
lité, qu'elle  fasse  connaître  qu'elle  est  mariée  et  qu'elle 
est  séparée  de  corps.  Je  le  reconnais  :  quand  il  s'agit  de 
faire  apprécier  sa  capacité  pour  contracter  ou  pour  ester 
en  justice,  il  faut  qu'à  l'officier  ministériel  la  femme  dise 
quelle  est  sa  situation. 

Mais,  remarquez-le  bien,  autre  chose  est  de  confier  à 
l'officier  ministériel  la  situation  légale,  judiciaire  où  elle 
se  trouve,  et  autre  chose  est  de  mettre  dans  tous  les 
actes,  dans  les  annonces  judiciaires  à  la  quatrième  page 
des  journaux,  des  énonciations  où  elle  sera  désignée 
sous  le  nom  de  son  mari. 

J'admets  qu'il  est  nécessaire  que  le  notaire  ou  l'avoué 
soit  mis  au  courant  de  la  situation  légale  ou  judiciaire 
de  la  femme  ;  mais  la  question  est  de  savoir  si,  dans  tous 
les  actes  de  procédure,  de  publicité,  dans  les  annonces 
judiciaires,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  d'insérer  des 
actes  de  procédure  à  la  quatrième  page  des  journaux, 
cette  femme  à  qui  un  jugement  aura  donné  l'autorisa- 
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tion  de  ne  pas  porter  le  nom  de  son  mari  sera  cependant 
obligée  de  le  subir. 

M.  Faye.  C'est  indispensable  au  regard  des  tiers. 

M.  Batbie.  Je  ne  vois  pas  en  quoi  c'est  indispensable. 
Remarquez  que  la  femme  reprend  l'administration  de 
sa  fortune.  Il  est  inutile,  dans  les  actes  qu'elle  a  le  droit 
de  faire,  pour  lesquels  elle  a  pleine  capacité,  de  faire 
figurer  le  nom  de  son  mari  dont  l'autorisation  n'est,  à 
aucun  degré,  nécessaire  ni  utile. 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  confondre  les  révélations  ou  les 
confidences  qui  sont  faites  à  l'homme  d'affaires  pour 
établir  la  situation  légale,  judiciaire  de  la  femme,  avec 
cette  publicité  du  nom  que  la  femme  a  été  autorisée  à 
ne  plus  porter. 

Voilà  quel  est  le  sens  dans  lequel  j'ai  prononcé  les 
paroles  qui  ont  éveillé  les  appréhensions  de  M.  le  garde 
des  sceaux. 

M.  Faye.  Messieurs,  M.  Batbie  établit  une  distinction 
entre  l'intervention  du  nom  de  la  femme  dans  les  actes 
notariés  et  dans  les  actes  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  arriver  à  donner  la  publicité  qui  en  est  toujours 
la  conséquence  forcée. 

Qu'il  me  permette  de  lui  faire  remarquer  que,  si  Ton 
a  recours  à  la  publicité,  c'est  pour  informer  les  tiers  de 
la  situation  véritable  de  la  femme. 

Or,  si  vous  dissimulez  cette  situation  ;  si,  dans  renon- 
ciation de  la  qualité,  vous  supprimez  la  partie  essentielle 
((  femme  de  monsieur  un  tel  »,  les  tiers  pourront  croire 
qu'ils  peuvent  contracter  avec  une  personne  qui  n'a 
jamais  été  engagée  dans  les  liens  du  mariage;  par  con- 
séquent, il  faut  arriver  à  en  conclure  que,  toutes  les 
fois  qu'on  sera  obligé  de  recourir  à  un  moyen  de  publi- 
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cité,  il  faudra,  pour  que  celte  publicité  soit  efficace, 
pour  qu'elle  rentre  non  seulement  dans  Tesprit,  mais 
encore  dans  la  lettre  de  la  loi,  que  les  indications  soient 
de  telle  nature  que  les  tiers  ne  puissent  pas  être  trom- 
pés sur  la  qualité  de  la  personne  avec  laquelle  ils  trai- 
tent. 

Je  pense,  dès  lors^  que  la  rédaction  de  la  commis- 
sion, en  sa  forme  actuelle,  doit  être  écartée  par  le  Sé- 
nat. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  rentrei' 
dans  le  débat  qui  est  soumis  à  la  délibération  du  Sénal, 
car  je  comprends  admirablement  les  termes  dans  les- 
quels la  question  se  pose  à  Theure  qu'il  est.  Je  voudrais 
seulement  préciser,  dans  la  rédaction  môme  que  la 
commission  vous  apporte,  la  question  que  vous  avez  à 

résoudre. 

Cette  question  s'est  un  peu  compliquée  par  Tamende- 
ment  de  l'honorable  M.  Paris,  dont  nous  avons  accepté 
une  partie  ;  mais  il  y  a  un  point  qu'il  faut  réserver  dans 
la  rédaction  même  de  l'article  que  nous  vous  apportons, 
c'est  celui  sur  lequel  vient  de  porter  Tobscrvation  de 
r honorable  M.  Paye. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer 
au  Sénat  la  rédaction  que  voici  : 

c(  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps 
peut  interdire  à  la  femme  de  prendre  le  nom  de  son 
mari  ou  au  mari  de  joindre  à  son  nom  le  nom  de  sa 

femme.   » 

Il  n'y  a  pas,  je  crois,  de  difficulté  sur  ce  premier  point, 
le  droit  pour  le  mari  de  faire  interdire  à  sa  femme  la 
possibilité  de  le  déshonorer,  à  la  suite  de  la  séparation 
môme,  par  son  inconduite.  Il  n'y  a  pas  eu  de  contesta- 
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i,  tien  ni  de  débat  à  cet  égard  dans  les  explications  qui 

viennent  d'être  échangées  devant  le  Sénat. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  messieurs,  que,  dans 
la  rédaction  que  nous  vous  soumettons,  si  nous  emprun- 
tons  quelque    chose  à  l'amendement  de  M.  Paris,  ce 
quelque  chose  tient  à  des  usages  locaux,  peut-ôtre  res- 
treints et  circonscrits,  mais  dont  il  nous  a  cependant 
semblé  naturel  de  tenir  compte.  C'est  à  ceci  que  s'ap- 
plique la  seconde  partie  de  la  proposition  de  M.  Paris 
«  ou  au  mari  dejoindreàson  nom  celui  de  sa  femme  w. 
Vous  savez  ce  qui  se  passe  dans  nos  départements  du 
Xord... 

Plusieurs  sénateurs.  Partout  ! 

m 

M.  le  rapporteur .  Non  pas  partout  peut-ôtre,  mais  le 
fait  que  je  signale  est  assez  répandu,  et  vous  compre- 
nez bien  quelle  a  été  la  pensée  de  M.  Paris  :  il  a  voulu 
loucher  h  ces  situations  spéciales.  C'est  le  premier 
paragraphe  de  notre  proposition. 

Vient  ensuite,  dans  le  dénombrement  que  nous  avons 
fait  tout  à  rheure  pour  examiner  les  différents  aspects 
de  la  question,  la  dernière  formule  : 

«  Il  pourra  également  autoriser  la  femme  à  ne  pas 
porter  le  nom  de  son  mari.  » 

C'est  sur  ce  point  qu'un  débat  s'est  engagé  ;  je  ne  veux 
pas  le  rouvrir  après  les  explications  qui  viennent  d'ùtre 
échangées.  Je  voulais  seulement  faire  observer  au  Sé- 
nat que  la  proposition  qui  lui  est  soumise  comprendra 
bien  les  différents  aspects  de  la  difficulté  qu'il  est  ap- 
pelé à  résoudre.  « 

Le  projet  de  loi  ayant  été  sur  la  demande  du  garde 
des  sceaux  renvoyé  au  Conseil  d'Etat,  celui-ci  a  apporté 
au  paragraphe  qui  nous  occupe  les  modifications  sui- 
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vantes,  il  a  supprimé  la  disposition  proposée  par  la 
commission  et  qui  portait  : 

«  Peut  interdire  à  la  femme  de  prendre  le  nom  de  son 
mari  ou  Tautoriser  à  ne  pas  le  porter  »  : 

Et  il  a  ajouté  cette  disposition  : 

M  Ou  au  mari  de  joindre  à  son  nom  celui  de  sa  fem- 
me. <f  La  Commission  du  Sénat  a  accepté  l'addition  pro- 
posée par  le  Conseil  d'Etat,  mais  a  maintenu  la  sup- 
pression qui  était  proposée,  c'est  dans  ces  conditions 
que  la  discussion  a  recommencé  devant  le  Sénat  en 
1887. 

M.  le  rapporteur  a  justifié  les  modifications  du  Con- 
seil d'Etat  et  de  la  Commission  en  ces  termes  : 

«  Quant  à  la  question  du  nom  en^matière  de  séparation 
de  corps,  elle  s'est  produite  devant  le  Sénat  et  elle  n'a 
pas  été  tranchée  dans  le  sens  des  propositions  de  la 
commission.  Précisons  :  plusieurs  hypothèses  peuvent 
se  présenter. 

C'est  le  mari,  par  exemple,  qui  s'effraye  à  la  suite 
d'un  débat  de  séparation  de  corps  scandaleux,  retentis- 
sant, où  son  honneur  a  été  compromis,  de  voir  sa  fem- 
me, rendue  à  une  liberté  relative,  garder  la  disposition 
de  son  nom  pour  le  compromettre  dans  de  nouvelles 
aventures.  Il  n'y  a  rien  au  monde  de  plus  cruel  que 
cette  situation.  Vous  savez  ce  qu'on  peut  faire  du  nom 
d'un  galant  homme,  du  nom  le  plus  glorieux,  le  plus 
illustre,  entouré  d'estime  et  de  considération,  et  qui 
peut  être  traîné,  comme  par  une  sorte  d'attrait  de  plus, 
dans  les  campagnes  du  libertinage. 

Nous  avons  pensé,  et  le  Sénat  a  pensé  avec  nous  que, 
pour  ce  premier  cas,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  doute  ; 
qu'il  était  naturel  que  le  mari  pût  demander  au  tribu- 
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nal,  par  le  jugement  prononçant  la  séparation  decorps, 
ou  par  jugement  séparé,  de  défendre  à  la  femme  de 
porter  le  nom  de  son  mari  après  la  séparation. 

C'est  là  une  première  hypothèse.  Il  y  en  a  une  se- 
conde :  c'est  l'hypothèse,  ajoutée  par  le  Conseil  d'Etat, 
de  rinterdiction  au  mari  de  joindre  à  son  nom  le  nom 
(le  sa  femme.-  On  entend  répondre  ainsi  à  une  situation 
qui  se  présente  fréquemment  dans  certaines  provinces. 

Il  y  avait  enfin  une  troisième  hypothèse  plus  débat- 
tue et  plus  discutée  :  c'était  celle  où  la  femme  deman- 
derait à  ne  pas  porter  le  nom  de  son  mari. 

II  est  évident  que  lorsque  nous  parlions  tout  à  l'heure 
d'un  nom  qui  pouvait  avoir  été  compromis  par  la  femme 
il  faut,  par  une  justice  nécessaire,  admettre  la  situation 
inverse,  celle  où  la  femme  se  trouverait  compromise 
en  portant  le  nom  de  son  mari,  qu'il  aurait  déshonoré. 

Ici,  nous  avons  rencontré,  même  au  Conseil  d'Etat, 
une  résistance  complète.  On  est  parti  de  cette  idée  que 
rien  absolument  n'obligeait  la  femme  mariée,  même 
pendant  le  mariage,  à  porter  le  nom  de  son  mari  ;  qu'il 
n'y  avait  pas  de  disposition  formelle  qui  déterminât,  à 
cet  égard,  la  situation  respective  des  époux  ;  que,  par 
conséquent,  le  jour  où  la  séparation  de  corps  venait  à 
relâcher  le  lien  conjugal,  la  femme  pouvait,  à  son  gré, 
garder  le  nom  de  son  mari,  si  elle  le  voulait,  ou  pouvait, 
au  contraire,  si  cela  ne  lui  convenait  pas,  reprendre 
purement  et  simplement  son  nom  d'origine. 

La  commission,  messieurs,  no  partage  en  aucune 
façon  ce  sentiment.  Elle  ne  peut  pas  comprendre  com- 
ment ce  serait  une  question  de  savoir  si,  pendant  la 
durée  de  la  vie  commune,  le  nom  des  deux  époux  est 
légalement  celui  du  mari  ;  comment  il  serait  possible 
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de  dire  que  la  femme  n'est  pas  obligée,  tant  que  dure  le 
mariage,  de  porterie  nom  de  son  mari. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  trouver  dans  la  loi  de  disposition 
formelle  à  cet  égard.  Il  est  incontestable  que,  par  Tunion 
conjugale,  Tassociation  s'établit  avec  la  prééminence 
du  mari  comme  direction  de  Tassociation  conjugale,  et 
sous  le  nom  nécessaire  du  mari. 

Le  nom  de  la  femme  se  perd  avec  le  mariage  dans  le 
nom  du  mari  ;  la  femme  porte  le  nom  de  son  mari  ;  eh 
bien,  au  lendemain  d'une  séparation  de  corps,  si  aucune 
disposition  spéciale  n'a  été  prise  légalement,  il  est  in- 
contestable que  la  femme  continuera  de  porter  le  nom 
de  son  mari. 

On  a  dit:  Quel  inconvénient  peut-il  y  avoir  à  ce  que 
la  femme  change  de  nom?  Elle  portera  le  nom  qu'il  lui 
conviendra  de  prendre.  Si  elle  veut,  par  exemple,  re- 
prendre le  nom  de  sa  famille,  elle  le  reprendra.  Pour- 
quoi statuer  par  une  disposition  formelle  el  précise  de 
la  loi  sur  un  cas  qui  est  absolument  remis  à  la  liberté 
de  la  femme? 

Messieurs,  dans  la  première  discussion  qui  s'est  enga- 
gée devant  vous,  vous  pouvez  avoir  conservé  le  souve- 
nir de  rintervention  de  l'honorable  M.  Lenot'I,  qui 
répondait  par  unargument  décisif.  Invoquant  la  juris- 
prudence et  étalant  sur  la  tribune  môme  le  recueil  d'un 
arrètiste,  il  disait  :  Prenez  garde  !  Lorsqu'une  femme 
qui  est  une  femme  mariée  et  qui  doit  par  la  force,  par 
la  nature  des  choses,  porter  le  nom  de  son  mari,  prend 
purement  et  simplement  son  nom  de  fille,  il  peut  arri- 
ver que  Ton  ait  à  lui  re[>rocher  précisément  d'avoir 
quitté  son  nom,  qui  est  son  nom  véritable,  qui  lui  appar- 
tient par  un  droit  nécessaire,  pour  prendre  un  nom 
nouveau. 
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Cela  est  si  vrai  qu'à  deux  ou  trois  reprises  diEFérentes 
il  est  arrivé  qu'on  a,  en  matière  d'escroquerie,  trouvé 
un  élément  grave  dans  les  manœuvres  d'une  femme, 
dans  cette  circonstance  qu'elle  avait  dépouillé  le  nom 
sous  lequel  elle  était  connue  pour  prendre  un  autre 
nom. 

Vous  voyez  donc  bien  que  ce  n'est  pas  chose  si  sim- 
ple qu'une  transformation  semblable.  Elle  s'appelait 
madame  une  telle  :  tout  à  coup  elle  s'appelle  mademoi- 
selle ou  madame  une  telle,  avec  un  nom  ignoré  jus- 
qu'alors. 

Il  y  a  là  une  transformation  de  situation  qui  n'est  pas 
régulière  et  qui  peut  présenter  pour  la  femme  elle-même 
une  sorte  de  péril. 

En  conséquence,  nous  maintenons  la  première  pro- 
position que  nous  avions  faite  devant  le  Sénats  et  nous 
demandons  que,  pour  que  la  femme  puisse,  dans  les 
conditions  où  la  question  se  présentera  comme  je  la 
présentais  tout  à  l'heure,  être  autorisée  à  reprendre  son 
nom  de  famille,  elle  y  soit  autorisée  par  décision  de 
justice. 

Maintenant,  il  est  bien  entendu  que  dans  tous  les 
actes  publics,  dans  les  actes  notariés,  la  femme  appa- 
raîtra avec  le  souvenir  nécessaire  de  la  situation  pré- 
cédente, comme  cela  se  passe  tous  les  jours  lorsqu'il 
s'agit  d'une  femme  veuve,  comme  cela  se  passe  aujour- 
d'hui, depuis  que  le  divorce  a  été  établi,  relativement  à 
la  situation  de  la  femme  divorcée  :  Madame  une  telle, 
avec  son  nom  de  famille,  femme  séparée  ou  divorcée  do 
Monsieur  un  tel. 

La  question  d'identité,  en  effet,  doit  toujours  être 
sauvegardée.  » 
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La  Commission  du  Sénat  d'accord  d'ailleurs  avec  le 
Conseil  d'Etat  avait  ainsi  libellé  la  fin  de  ce  paragraphe.^ 
«  Il  peut  être  également  interdit  au  mari  de  joindre  à 
son  nom  celui  de  sa  femme  ». 

Une  discussion  à  laquelle  prirent  part  M.  Léon  Clé- 
ment, M.  de  Gavardie,  M.  Allou,  rapporteur  et  M.  de 
Kerdrel,  s'éleva  sur  cette  rédaction  et  le  renvoi  à  la  Com* 
mission  fut  ordonné. 

La  Commission  modifia  les  termes  de  cette  fin  de  pa- 
ragraphe et  la  formula  ainsi  en  tenant  compte  des  ob- 
servations de  M.  Clément  :  «  Il  peut  être  également  in- 
terdit au  mari  de  joindre  à  son  nom  celui  de  sa  femme  ». 

Le  rapporteur  expliqua  ainsi  ce  nouveau  texte  : 

«  Ce  qui  avait  frappé  notre  collègue,  c'est  que  la 
rédaction  de  la  première  partie  de  Tarticlc  semblait 
laisser  à  l'appréciation  du  tribunal  la  question  de  savoir 
s'il  y  avait  lieu  d'interdire  ou  de  ne  pas  interdire  au 
mari  de  joindre  à  son  nom  celui  de  sa  femme  ;  son 
attention  s'était  particulièrement  attachée  à  ces  mots  : 
«  Il  peut  être  interdit  ». 

M.  Clément  tirait  de  ces  mots  la  conséquence  que, 
puisque  le  tribunal  pouvait  prononcer  cette  interdiction, 
il  pouvait  également  refuser  à  la  femme,  quand  elle 
l'aurait  demandée,  la  suppression  de  son  nom  accolé  à 
celui  de  son  mari. 

Nous  avons,  dès  lors,  rédigé  la  formule  suivante,  que 
nous  croyons  acceptée  par  M.  Clément... 

(M.  Clément  fait  un  signe  d'assentiment.) 

M.  le  rapporteur.  «  Dans  le  cas  où  le  mari  aurait  joint 
à  son  nom  le  nom  de  sa  femme,  celle-ci  pourra  égale- 
ment demander  qu'il  lui  soit  interdit  de  le  porter.  » 

De  telle  sorte  que  c'est  la  femme  qui  reste  maîtresse, 
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maintenant,  d'engager  le  débat  ;  il  n'est  plus  possible 
au  tribunal  de  ne  point  accueillir  sa  réclamation. 

M.  le  président.  Monsieur  Clément,  la  rédaction  nou- 
velle vous  satisfait-elle? 

M.  Léon  Clément.  Oui,  monsieur  le  président.  » 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  question  la  plus  grave 
et  la  plus  importante  qui  soit  tranchée  par  la  nouvelle 
loi: 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  au  paragraphe  2,  «  la  sé- 
paration de  corps  emporte  toujours  la  séparation  de 
biens  »,  ce  n'est  là  que  la  reproduction  exacte  du  texte 
qui  existait  précédemment. 

Le  paragraphe  suivant  est  ainsi  formulé  dans  la  loi 
du  6  février  1893: 

«  Elle  a,  en  outre,  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  le 
plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  sans  qu'elle  ait  be- 
soin de  recourir  à  Tautorisation  de  son  mari  ou  de 
justice. 

((  S'il  y  a  cessation  de  la  séparation  de  corps  par  la  ré- 
conciliation des  époux,  la  capacité  de  la  femme  est  mo- 
difiée pour  l'avenir,  et  réglée  par  les  dispositions  deTar- 
licle  1449.  Cette  modification  n'est  opposable  aux  tiers 
que  si  la  reprise  de  la  vie  commune  a  été  constatée  par 
acte  passé  devant  notaire  avec  minute,  dont  un  extrait 
devra  être  affiché  en  la  fornne  indiquée  par  l'article  1445, 
et  de  plus  par  la  mention  en  marge:  1"  de  Pacte  de  ma- 
riage ;  2°  du  jugement  ou  de  Tarrôt  qui  a  prononcé  la 
séparation,  et  enfin  par  la  publication  en  extrait  dans 
Tun  des  journaux  du  département  recevant  les  publi- 
cations légales.  » 

Nous  empruntons  Thistorique  de  la  discussion  qui 
s'est  élevée  à  ce  sujet  à  l'exposé  si  lumineux  présenté 
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par  M .  Charmont,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Montpellier  {Pandectes  françaises^  1893,  3*  partie, 
p.  34): 

«  L'incapacité  de  la  femme  mariée  dure  aussi   long- 
temps que  le  mariage  ;  elle  survit  donc  à  la  séparation 
de  corps,  puisque  celle-ci,  à  la  différence  du  divorce^  ne 
brise  pas  le  lien  conjugal.  Cependant,  comme  la  sépara- 
tion de  corps  entraîne  de  plein  droit  la  séparation  de 
biens,  un  nouveau  régime  se  substitue  à  celui  que  les 
époux  avaient  expressément  ou  tacitement  adopté  en  se 
mariant.  Ce  régime  nouveau  est  celui  qui  fait  à  Tindé- 
pendance  de  la  femme  la  part  la  plus  large  ;  elle  gère 
elle-même  son  patrimoine  et  peut  faire  sans  aucune  au- 
torisation tous  les  actes  de  libre  administration  (C.  civ., 
art.  1449).  L'incapacité  se  trouve  ainsi,  semble-t-il,  at- 
ténuée, réduite  à  son  minimuyn.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
vaine  apparence.  Tout  le  monde  reconnaît  qu'en  réalité 
la  femme  séparée  se  trouvait   placée  dans  un  état  do 
sujétion  beaucoup  plus  dure.  «  Après  la  séparation 
de  corps,  l'autorité  du  mari  ne  peut  plus  cire,  comme 
le  fait   très  bien    remarquer   M.   Cabouat,   ce  pouvoir 
de    contrôle    tempéré    par  l'affection  réciproque    des 
époux  auquel  la  femme  se  soumet  de  bonne  grâce,  car 
elle  le  sait  institué  et  exercé  aussi  bien  pour  elle-même 
qu'en  vue  des  intérêts  généraux  de  la  famille.  x\u  té- 
moignage des  hommes  de  pratique,  elle  n'est  trop  sou- 
vent qu'un  instrument  d'oppression  et  une  occasion  de 
froissements  nouveaux  pour  les  époux  désunis.  Toutes 
les  fois  que  les  exigences  de  la  loi  actuelle  contraignent 
la  femme  à  solliciter  de  son  mari  l'autorisation  néces- 
saire pour  faire  un  acte  excédant  les  limites  de  sa  capa- 
cité, l'obligation  de  cette  démarche,  qu'elle  acceptait 
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autrcrois  comme  une  marque  de  déférence  due  au  chef 
de  la  famille,  devient  pour  elle  une  intolérable  humilia- 
tion, et  elle  s'y  plie  avec  d'autant  plus  de  peine  que  l'au- 
torité du  mari  peut  à  bon  droit  lui  être  devenue  sus- 
pecte. Quant  au  mari,  vainqueur  ou  vaincu  dans  la 
lutte  judiciaire  dont  la  séparation  a  été  le  dénouement, 
tantôt  il  ne  verra  dans  l'exercice  de  son  autorité  qu'un 
moyen  de  faire  sentir  à  sa  femme  le  poids  de  sa  supré- 
matie légalcy  alors  il  se  fera  un  jeu  de  suspendre  sa 
décision  et  de  prolonger  son  examen  au  delà  de  toute  né- 
cessité pour  infliger  à  la  requérante  l'ennui  et  l'humilia- 
tion de  l'attente  ou  lui  causeries  embarras  d'un  recours 
à  la  justice  ;  tantôt,  s'il  est  à  la  fois  peu  scrupuleux  et 
avide,  le  mari  tarifera  la  concession  de  son  autorisation, 
il  en  fera  la  condition  de  marchés  périodiques  et  la 
source  de  revenus  assurés  si  Tétat  du  patrimoine  de  la 
femme  nécessite  fréquemment  des  actes  de  disposition 
ou  Texercice  d'actions  judiciaires  »  (Cabouat,  Rev.crit.^ 
1889,  p.  710.  —  Conf.  Exposé  des  motifs  de  la  proposi- 
tion. V.  supra,  p.  S8  et  suiv.  —  Discours  de  MM.  AUou, 
Paris,  Denormandie). 

Pour  remédier  à  cette  situation,  le  projet  primitif  ne 
supprimait  pas  l'incapacité  de  la  femme  séparée  ;  il  se 
bornait  à  la  modifier  et  donnait  à  la  femme  un  simple 
droit  d'option.  Au  lieu  de  s'adresser,  comme  elle  était 
jusqu'alors  obligée  de  le  faire,  d'abord  au  mari  et  sub- 
sidiaireniont  au  tribunal,  on  lui  laissait  la  liberté  de  se 
faire  à  son  gré  habiliter  directement  par  l'un  ou  par 
l'autre.  Elle  devait  seulement,  si  elle  se  décidait  à  saisir 
immédiatement  le  juge,  faire  connaître  par  une  notifi- 
cation sa  requcHe  au  mari,  de  manière  à  lui  laisser  la 
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possibilité  d'intervenir  et  de  présenter  des  observations, 
s'il  le  jugeait  bon. 

Ce  système  accepté  par  la  commission  obtint  égale* 
ment  Tassentiment  du  Sénat,  lorsqu'il  fut,  après  une 
première  délibération,  appelé  à  se  prononcer  (19  juin 
1885).  Mais  lorsque  la  proposition  fut  soumise  à  Texa- 
men  du  Conseil  d'Ëtat,  une  autre  opinion  l'emporta. 
£n  laissant  subsister  la  nécessité  d'une  autorisation, 
mais  en  permettant  à  la  femme  de  la  demander  selon 
son  intérêt  à  la  justice  ou  au  mari,  on  conserve,  disait- 
on,  une  bonne  partie  de  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  dans  le 
régime  actuel  et,  par  surcroît,  on  s'expose  à  des  incon- 
vénients nouveaux.  Est-ce  qu'on  a  la  prétention  de  met- 
tre un  terme  au  scandaleux  trafic  que  Ton  a  dénoncé? 
«  Si  la  femme  médite  une  opération  mal  conçue,  ce 
n'est  pas  directement  au  tribunal  qu'elle  s'adressera 
pour  obtenir  l'autorisation.  Elle  restera  libre  d'acheter 
du  mari,  comme  le  mari  restera  libre  de  lui  vendre 
toutes  les  autorisations  nécessaires  pour  réaliser  cette 
opération  »  (Rapport  de  M.  Flourens.  V.  siiprà^  p.  83 
et  suiv.).  Et  lorsque,  au  contraire,  la  femme  préférera 
saisir  le  tribunal,  celui-ci  sera  le  plus  souvent  dans 
l'impossibilité  de  se  prononcer  utilement.  Eclairé  par 
un  débat  contradictoire,  le  juge  peut  exercer  un  pou- 
voir de  contrôle  ;  mais  il  est  hors  d'état  de  slaluer  de 
prime-saut  sur  les  mille  difficultés  que  peut  faire  naître 
la  direction  d'un  patrimoine.  Ses  fonctions  le  désignent 
comme  un  arbitre,  et  non  pas  comme  un  véritable 
tuteur. 

Dans  ces  conditions,  le  Conseil  d'Etat  n'hésita  pas  à 
proposer  une  réforme  beaucoup  plus  hardie  et  plus 
complète  que  celle  à  laquelle  le  Sénat  avait  cru  devoir 
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s'arrêter.  Il  demanda  que  la  séparation  de  corps  eût 
pour  effet  de  rendre  à  la  femme  le  plein  exercice  de  sa 
capacité  civile^  sans  quelle  eiU  besoin  en  aucun  cas  de 
recourir  à  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 

Cette  solution,  repoussée  par  la  commission,  fut  re- 
prise par  voie  d'amendement  et  défendue  par  plusieurs 
membres  du  Sénat,  dont  les  uns  comptaient  parmi  les 
adversaires,  les  autres  parmi  les  plus  ardents  partisans 
du  divorce  (V.  le  discours  de  M.  Paris  et  la  déclaration 
de  M.  Alfred  Naquet,  séance  du  18  janvier  1887).  LV 
mendement  mis  aux  voix  ne  fut  pas  adopté  ;  mais  le 
Sénat  cependant  n'admit  pas  sans  modification  le  sys- 
tème de  la  commission.  A  la  demande  de  M.  Bardoux, 
il  prit  en  considération  et  sanctionna  bientôt  après  un 
projet  transactionnel,  sorte  d'opinion  mixte  qui  sup- 
primait ou  maintenait  l'incapacité  de  la  femme  selon 
que  la  séparation  de  corps  avait  été  prononcée  à  son 
profit  ou  en  faveur  de  son  mari.  «  La  séparation  de 
corps  emportera  toujours  séparation  de  biens.  Si  elle 
est  prononcée  contre  le  mari,  elle  aura  pour  effet  de 
rendre  à  la  femme  l'exercice  de  sa  capacité  civile,  sans 
qu'elle  ait  besoin  de  recourir  à  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice...  La  femme  séparée  de  corps,  qui  n'a 
pas  recouvré  rexcrcice  de  sa  capacité  civile,  et  la  femme 
séparée  de  biens  seulement  reprennent  la  libre  admi- 
nistration de  leurs  biens  meubles  et  immeubles.  Elles 
peuvent  disposer  de  leur  mobilier  et  l'aliéner.  Elles  ne 
peuvent  aliéner  leurs  immeubles  sans  autorisation  du 
mari  ou  de  justice.  La  femme  séparée  de  corps  peut  à 
son  gré  demander  à  son  mari  ou  demander  directement 
au  tribunal  par  requête  les  autorisations  dont  elle  au- 
rait besoin  pour  toutes  les  mesures  que  ses  intérêts 
peuvent  exiger  )>  (Séance  du  28  janvier  1887,  /.  off. 
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du  29,  p.  36).  On  n'avait  pas  dans  cette  rédaction  prévu 
le  cas  où  la  séparation  de  corps  était  à  la  fois  prononcée 
contre  le  mari  et  la  femme.  Mais  à  plusieurs  reprises, 
au  cours  de  la  discussion^  on  avait  déclaré  qu'en  pareille 
hypothèse,  la  femme  ayant  en  partie  gagné  son  procès, 
on  entendait  lui  appliquer  le  système  le  plus  favorable^ 
et  lui  restituer  toute  sa  capacité  {Documents  parle- 
mentaires,  Sénat,  séance  du  25  janvier  1887,  p.  45, 
col.  2). 

Partout  ailleurs  qu'au  Sénat,  ce  système  intermé- 
diaire empruntant  quelque  chose  aux  deux  autres,  mais 
sacrifiant  en  môme  temps  ce  que  chacun  d'eux  avait 
d'essentiel  et  de  vraiment  caractéristique,  ne  devait 
avoir  aucun  succès.  Le  rapport  présenté  par  M.  Ar- 
nault  au  nom  de  la  commission  chargée  par  la  Chambre 
des  députés  d'examiner  la  proposition  de  loi  adoptée 
par  le  Sénat,  démontrait  qu'il  n'était  ni  logique  ni  équi- 
table et  qu'il  aboutissait  en  pratique  à  des  complica- 
tions infinies ,  distinguant  non  pas  seulement  deux, 
mais  en  réalité  six  catégories  de  femmes  séparées  (V. 
supra,  p.  104  et  suiv.).  Hors  du  Parlement,  les  diffé- 
rents et  remarquables  examens  critiques  que  nous 
avons  cités  ne  lui  étaient  pas  plus  favorables  (V.  les 
nouvelles  observations  de  M.  Bressolles  et  l'article  de 
M.  Gabouat).  En  1892^  la  Chambre,  à  la  demande  de  sa 
commission,  d'accord  sur  ce  point  avec  les  représentants 
du  gouvernement,  adoptait  sans  débat  une  rédaction 
qui  n'était  que  la  reproduction  de  Pamendement  Paris 
et  de  l'avis  du  Conseil  d'État  (Séance  du  19  juin  1892). 
La  femme,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  séparation  de 
corps,  était  affranchie  de  la  nécessité  de  l'autorisation. 

Soumise  au  nouvel  examen  du  Sénat,  la  question  fut 
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encore  une  fois  débattue.  La  commission  n'était  pas 
unanime  ;  cependant  par  cinq  voix  contre  trois  elle  re- 
fusa d'accepter  le  texte  de  la  Chambre,  et  maintint  le 
projet  voté  en  1887.  Le  rapport  de  M.  Demôle  jus- 
tifiait ainsi  cette  décision  :  «  Tout  d'abord,  nous  avons 
été  frappés  des  dangers  irrémédiables  que  la  mesure 
qu'on  nous  propose  ferait  courir  à  des  intérêts  qu'il 
faut  absolument  sauvegarder.  Sans  doute  la  séparation 
de  corps  modifie  profondément  les  conditions  d'exis- 
tence des  époux.  Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le 
vrai  lien  n'existe  plus.  Ce  lien  subsiste  au  contraire 
avec  des  conséquences  dont  quelques-unes  au  moins  ne 
doivent  pas  être  mises  en  oubli.  Tels  sont  notamment 
l'obligation  de  pourvoir  en  commun  à  l'entretien,  à 
l'éducation  et  à  l'établissement  des  enfants,  le  droit 
alimentaire  de  chacun  des  époux  l'un  contre  l'autre,  le 
droit  aux  gains  de  survie  stipulés  dans  le  contrat  de 
mariage.  Tous  ces  intérêts  si  légitimes  et  si  respecta- 
bles vont-ils  ôtre  abandonnés  à  la  discrétion  d'une 
femme,  dont  le  déplorable  état  d'esprit  est  attesté  par 
une  décision  judiciaire  contre  laquelle  il  n'y  a  plus  à 
revenir?  En  réalité,  ce  sera  presque  toujours  entre  des 
mains  indignes  que  le  sort  de  la  famille  sera  remis. . .  C'est 
vainement  qu'on  cherche  à  tirer  argument  de  la  liberté 
reconnue,  dans  toutes  les  hypothèses,  aux  filles  majeu- 
res, aux  veuves  et  aux  femmes  divorcées. 

«  Pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  l'état  de  ma- 
riage n'existe  plus  ou  n'a  jamais  existé,  tandis  que  pour 
la  femme  séparée  de  corps,  cet  état  subsiste  avec  d'e'ner- 
giques  conséquences  qui  s'imposent  à  votre  délibération. 
Il  ne  nous  a  pas  paru  non  plus  que  l'intérêt  des  tiers  fût 
engagé  dans  la  question,  le  tiers  qui  veut  traiter  avec 
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une  femine  mariée  étant  toujours  et  dans  tous  les  cas 
dans  la  nécessité  de  demander  la  justification  de  la  ca- 
pacité de  sa  cocontractante  éventuelle.  Quant  à  la  diffi- 
culté pour  les  époux  de  retrouver  après  quelques  années 
le  jugement  qui  a  prononcé  leur  séparation  de  corps, 
elle  nous  a  paru  purement  imaginaire,  et  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  nous  y  arrêter. 

«  En  résumé,  nous  estimons  que  si  la  femme  qui  a 
obtenu  la  séparation  de  corps  à  son  profit  doit,  à  raison 
de  l'intérêt  quis^attache  h  sa  situation  et  des  garanties 
résultant  de  sa  conduite  antérieure,  obtenir  la  restitution 
de  sa  capacité  civile,  il  n'en  saurait  être  de  même  de 
celle  qui  a  subi  la  flétrissure  d'un  jugement  et  l'interdic- 
tion de  la  vie  de  famille  »  (V.  supra,   p.  153  et  suiv.). 

Ces  conclusions  furent  combattues  par  MM.  Chovct, 
Rcgismanset,  deMarcère,  ainsi  qiiepar  M.  Falcimaigne, 
commissaire  du  gouvernement,  dont  l'habile  discours 
paraît  avoirfaitunevive  impression  sur  le  Sénat  (Séances 
des  16etl7  janvier  ISOS.V.m/ra).  L'argument  qu'on  re- 
trouve dans  tous  les  discours,  et  que  chaque  orateur 
semble  avoir  considéré  comme  essentiel,  c'est  la  néces- 
sité de  ne  pas  créer  une  sorte  de  prime  en  faveur  du 
divorce,  en  plaçant  dans  une  condition  d'infériorité  la 
femme  qui,  pour  mettre  fin  à  la  vie  commune,  s'est  con- 
tentée de  la  séparation  de  corps.  «  Il  ne  s'agit  plus  d'amé- 
liorer la  séparation  de  corps  en  elle-même  et  vis-à-vis  du 
mariage  indissoluble.  Il  s'agit,  pour  les  partisans  comme 
pour  les  adversaires  du  divorce,  de  ne  pas  pousser,  de 
ne  pas  contraindre  au  divorce,  de  ne  plus  laisser  la 
séparation  dans  un  tel  état  d'insuffisance  et  d^infériorité 
qu'elle  serait,  en  fait,  bientôt  rejetéc  de  la  pratique, 
excepté  pour  quelques  victimes  volontaires  de  l'injustice 
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du  législateur  etde  la  perpétuité  du  mariage  »  (Rapport 
de  M.  Arnault,  1887.  V.  supra^  p.  104  et  suiv.). 

«  La  femme  divorcée,  nous  devons  raisonnablement 
la  supposer  plus  coupable,  moins  digne  delà  protection 
du  législateur  que  la  femme  contre  laquelle  le  mari  a 
jugé  suffisant  de  demander  la  séparation  de  corps,  et 
cependant  la  femme  divorcée  reprend  incontestablement 
son  entière  liberté,  quelles  que  soient  les  fautes  qu'elle  ait 
commises,  que  le  divorce  ait  été  prononcé  contre  elle, 
ou  qu'il  ait  été  prononcé  à  son  profit.  Il  estcerlain  alors 
que  le  lien  matrimonial  est  définitivement  rompu,  et 
que  le  principe  de  la  puissance  maritale  a  disparu  pour 
jamais.  Eh  bien,  si  le  danger  de  rendre  à  la  femme  di- 
vorcée la  libre  administration  de  sa  fortune,  quels  que 
fussentles  périls  de  cette  mesure  pourlesenfants,  n'apas 
effrayé  le  législateur  de  1884,  je  ne  crois  pas  que,  dans 
l'hypothèse  atténuée  delà  séparation  de  corps,  le  souci 
de  rintérôt  des  enfants  doive  vous  permettre  de  faire  ce 
que  Ton  n'a  pas  fait  à  Tégard  de  la  femme  divorcée  » 
(Discours  de  M.   Falcimaigne,  voir  infra). 

Appelé  à  se  prononcer,  le  Sénatn'a  pas  persévéré  dans 
ses  premières  résolutions  :  repoussant  par  cent  vingt- 
sept  voix  contre  cent  une  (séance  du  17  janvier)  le  texte 
proposé  par  sa  commission,  il  a  fait  une  nouvelle  conces- 
sion et  accepté  sans  réserve  le  principe  voté  par  la 
Chambre.  Ce  principe  est  devenu  la  disposition  la  plus 
importante  de  la  loi  nouvelle,  celle  de  l'article  311  mo- 
difié §  3,  qui  rend  dans  tous  les  cas  à  la  femme  séparée 
le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile. 

Nous  devons  ajouter,  pour  être  complets  sur  celte 
intéressante  question,  les  discours  in  extenso  de  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  Falcimaigne  etde  M.  le 
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rapporteur  demAle  au  Sénat  en  1893  après  le  retour  du 
projet  de  loi  de  la  Chambre  des  députés  où  il  avait  été 
voté,  tel  qu'il  a  été  promulgué. 

H.  Demdle,  rapporteur.  Je  prie  le  Sénat  de  vouloir  bien 
me  permettre  de  lui  rappeler  en  quelques  mots  les  points 
sur  lesquels  va  porter  la  discussion. 

Il  n'y  a,  k  vrai  dire,  qu'une  question  engagée  dans 
cette  délibération.  Le  Sénat,  en  1887,  a  volé  une  dispo- 
sitionaux  termes  de  laquelle  la  femme  qui  a  obtenu  sa 
séparation  de  corps  recouvre  l'exercice  de  sa  capacité 
civile.  La  loi  qui  contenait  cette  disposition,  portée  de- 
vant la  Chambre  des  députés,  a  été  modifiée  en  ce  sens 
que  dans  tous  les  cas  possibles,  que  la  femme  ait  obtenu 
la  séparation  de  corps  ou  que  la  séparation  de  corps  ait 
élé  prononcée  contre  elle,  cette  restitution  de  sa  capacité 
civile  lui  est  accordée. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  accueillir  cette 
décision  de  la  Chambre  des  députés  et  elle  vous  propose 
de  reprendre  la  disposition  que  vous  avez  votée  en  1887, 
c'est-â-dire  de  n'accorder  la  restitution  de  la  capacité  ci- 
vile qu'à  la  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps 
à  son  profit. 

H.  Faicimaigne,  commissaire  du  Gouvernement.  Mes- 
sieurs, la  confiance  de  M.  le  garde  des  sceaux  m'a  im- 
posé la  tâche  de  faire  connaître  au  Sénat  l'opinion  du 
Gouvernement  sur  le  problème  juridique  h  ia  fois  très 
important  et  très  délicat  qui  est  en  ce  moment  soumis 
à  vos  délibérations. 

M.  le  rapporteur  vient  de  poser  la  question  d'une  fa- 
çon très  nette.  Comme  il  arrive  toujours  dans  les  lois 
qui  ont  subi  une  longue  el  patiente  élaboration,  il  se 
trouve  aujourd'hui  que  toutes  les  difficultés  de  détail 
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ont  disparu  pour  ne  laisser  apparaître  qu'ime  contro- 
verse fondamentale  qui  domine  tout  le  débat. 

Le  parti  que  vous  prendrez  sur  la  question  unique  qui 
vous  est  posée  aura  pour  conséquence  de  modifier  les 
articles  de  la  proposition  de  loi  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre,  mais  vous  n'aurez  à  vous  prononcer  que  sur  une 
seule  difficulté. 

Le  régime  actuel  laisse  la  femme  séparée  de  corps 
sous  la  puissance  de  son  mari,  et  par  suite,  pour  les 
actes  indiqués  dans  l'article  1449  du  Gode  civil,  elle  est 
toujours  obligée  de  recourir  à  son  mari,  ou,  sur  sonre- 
fuSy  à  la  justice.  Tout  le  monde  sait  que  ce  système 
engendre  des  abus  intolérables,  qu'il  prête,  de  la  part 
du  mari,  à  des  spéculations  qui  ne  s'inspirent  pas  tou- 
jours de  l'intérêt  bien  compris  de  la  femme,  et  qu'il 
soumet  le  plus  souvent  cette  dernière  à  des  humiliations 
imméritées. 

Par  conséquent,  je  crois  que  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord sur  cette  idée  que  le  système  actuel  ne  doit  pas  être 
maintenu,  et  j'ai  bien  le  droit  de  m' exprimer  ainsi,  car 
c'est,  remarquez-le,  Tidée  maîtresse  de  la  proposition 
qui  avait  été  faite,  en  1884,  par  MM.  AUou,  Jules  Simon 
et  Batbie,  à  l'époque  où  l'on  pensait  qu'une  améliora- 
tion du  régime  de  la  séparation  de  corps  pourrait,  peut- 
être,  faire  obstacle  à  l'adoption  de  la  loi  sur  le  divorce. 
Cette  idée,  à  travers  les  vicissitudes  qu'a  subies  la  pro- 
position de  loi,  a  eu  la  bonne  fortune  de  ne  jamais  ren- 
contrer de  contradicteur. 

Cependant,  le  Sénat  a  pensé  que  s'il  convenait  de  mo- 
difier le  régime  actuel  du  Code  civil,  il  ne  convenait  pas 
de  le  modifier  d'une  façon  radicale  et  absolue,  et  qu'il 
fallait  introduire  dans  la  loi  une  distinction.  Le  Sénat  a 
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consenti  à  restituer  à  la  femme  séparée  de  corps  l'inté- 
grité de  sa  capacité  civile,  lorsque  la  séparation  de  corps  ^,d 
a  été  prononcée  à  son  profit  contre  le  mari  ;  il  a  décidé,  * 
au  contraire,  que  cette  restitution  de  ia  liberté  civile 
devait  être  refusée  à  la  femme,  lorsqu'elle  avait  suc- 
combé dans  rinstance  en  séparation  de  corps,  et  que, 
par  ce  jugement  même,  il  était  établi  qu'on  se  trouvait 
en  face  d'une  femme  coupable  et  d'un  mari  inno- 
cent. 

Je  crois,  messieurs,  que  j'indique  d'une  façon  très  pré- 
cise, à  mon  tour,  le  système  adopté  par  le  Sénat.  Telle 
est  la  distinction  que  vous  avez  sanctionnée  par  votre 
vote. 

Cette  distinction  doit-elle  être  maintenue?  C'est  Tavis 
de  votre  commission.  Doit-elle  être  repoussée  ?  C'est 
Tavis  du  Gouvernement  que  j'exprime  en  ce  moment. 
Vous  êtes  donc  en  présence  de  cette  alternative  :  ou 
maintenir  la  législation  actuelle,  ou  adopter  le  système 
delà  Chambre  des  députés.  Mais  j'estime  qu'après  avoir 
entendu  les  objections  très  graves,  à  mon  sens,  qu'on 
peut  élever  contre  le  système  défendu  par  votre  com- 
mission, ce  système  mixte  ne  devra  plus  trouver  grâce 
à  vos  yeux. 

Pour  résoudre  la  difficulté,  il  n'est  pas  inutile  de  vous 
rappeler  d'un  mot,  —  car  ces  idées  vous  sont  encore 
plus  familières  qu'à  moi-même,  — quel  est,  dans  notre 
droit  actuel,  le  fondement  de  l'incapacité  de  la  femme 
mariée. 

Nous  sommes  d'accord,  —  je  crois  que  sur  ce  point 
mon  affirmation  ne  soulèvera  aucune  objection,  —  pour 
reconnaître  que  dans  notre  droit  actuel,  l'idée  de  sou- 
mettre la  femme  à  l'autorité  du  mari  n'a  point  été  ins- 
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pirée  au  législateur  par  la  crainte  qu'auraient  pu  faire 
naître  dans  son  esprit  Tincapacité,  Tinexpérience  ou  la 
légèreté  de  la  femme. 

Vous  savez  qu^en  droit  romain  il  en  était  tout  autre- 
ment. Les  jurisconsultes  romains  fondaient  Tincapacité 
de  la  femme,  dont  la  situation  était  à  cette  époque  bien 
plus  humiliée  que  de  nos  jours,  sur  ce  qu'ils  appelaient 
brutalement  Vimbecillitas  sexus. 

Le  droit  français,  messieurs,  était  beaucoup  trop  poli 
pour  ne  pas  repousser  tout  à  la  fois  et  le  mot  et  la 
chose. 

Aujourd'hui,  le  principe  de  l'autorité  maritale  re- 
pose certainement  et  uniquement  sur  cette  seule  idée 
que  le  mariage  constitue  une  petite  société  et  que  dans 
cette  petite  société,  comme  dans  les  grandes,  il  faut, 
sous  peine  d'anarchie,  un  gouvernement  et  un  chef. 

Le  mari  est  le  chef  de  l'association  conjugale,  parce 
qu'il  a  la  sauvegarde  des  intérêts  communs. 

C'est  là  la  base^  je  le  répète,  et  la  base  unique  de  l'in- 
capacité de  la  femme. 

Et  alors,  voici  la  question  qui  se  pose  :  La  séparation 
de  corps  a-t-elle  pour  résultat  de  mettre  fin  à  cette  so- 
ciété que  la  loi  a  entendu  régir  de  la  façon  que  j'ai  ex- 
posée, et  de  dissoudre  cette  association  conjugale  ? 

Messieurs,  si  l'on  répond  affirmativement^  il  est  ma- 
nifeste qu'on  se  met  en  contradiction  avec  les  idées  dont 
nous  avons  été  nourris  sur  les  bancs  de  Técole.  On 
nous  enseignait  alors,  et  je  crois  que  cette  doctrine 
était  la  vraie,  que  la  séparation  de  corps  ne  brisait  pas 
le  lien  conjugal,  qu'elle  avait  seulement  pour  effet  de 
le  relâcher  ;  mais  les  époux  demeuraient  tenus  l'unvis- 
à  vis  de  l'autre  de  devoirs  si  nombreux,  que  Fon  nour- 
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rissait  l'espoir  de  voir  un  jour  cette  association  de  deux 
personnes,  momentanément  séparées,  renaître  comme 
aux  premiers  jours. 

Seulement,  depuis  cette  époque,  depuis  le  Code  ci- 
vil, il  s'est  produit  dans  les  idées,  sur  cette  matière, 
comme  sur  bien  d'autres,  une  évolution  dont  il  faut 
évidemment  tenir  compte.  Cette  évolution  a  manifeste- 
ment apparu  lorsqu'on  a  soulevé  la  question  du  divorce, 
et,  surtout,  lorsqu'on  Ta  résolue. 

C'est  un  point  qui  a  été  remarquablement  mis  en  lu- 
mière dans  un  des  rapports  les  plus  savants  élaborés  à 
la  Chambre  des  députés  sur  la  loi  que  nous  discutons  en 
ce  moment.  Dans  le  rapport  de  M.  Arnault,  dont  je 
vous  demande  la  permission  de  citer  un  passage,  je 
trouve  très  exactement  résumées  les  idées  que  j'ai 
l'honneur  d'émettre  à  cette  tribune.  M.  Arnault  dit 
ceci  : 

«  Le  divorce  est  rétabli  et  ce  rétablissement  a  donné 
une  nouvelle  physionomie  au  problème. 

«  Il  ne  s'agit  plus  d'améliorer  la  séparation  de  corps 
en  elle-même  et  vis-à-vis  du  mariage  indissoluble.  Il 
s'agit,  pour  les  partisans  comme  pour  les  adversaires 
du  divorce,  de  ne  pas  pousser,  de  ne  pas  contraindre  au 
divorce,  de  ne  plus  laisser  la  séparation  dans  un  tel  état 
d'insuffisance  et  d'infériorité  qu'elle  serait  un  fait  bien- 
tôt rejeté  de  la  pratique,  excepté  pour  quelques  victimes 
volontaires  de  l'injustice  du  législateur  et  de  la  perpé- 
tuité du  mariage. 

(c  C'est  sous  Tinfluence  de  ces  idées  que  le  Sénat  a 
déjà  fait  un  grand  pas,  un  pas  décisif.  Il  a  admis  que 
Tautorité  maritale  pouvait  périr  dans  le  mariage,  lors- 
que la  femme  obtiendrait  la  séparation  de  corps  contre 
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le  mari.  Il  a  rattaché  ainsi  rautorisation  maritale,  non 
plus  à  cet  ensemble  qui  s'appelle  le  mariage,  mais  à  la 
vie  conjugale,  au  ménage.  Et,  le  ménage  rompu  parla 
séparation,  de  même  que  le  régime  matrimonial  du  con- 
trat de  mariage  disparait  pour  faire  place  à  la  sépara- 
tion de  biens^  de  même  l'autorité  maritale  peut  être 
remplacée  par  là  liberté  de  la  femme. 
«  Yoilà  le  grand  pas  franchi.  » 
La  constatation  bien  nette  faite  par  le  rapporteur  de 
la  Chambre  c'est  que,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
vous  avez  entamé  le  principe  qui,  jusqu'ici,  avait  paru 
absolument  indiscutable  de  la  subsistance  de  l'associa- 
tion conjugale  après  la  séparation  de  corps.  Vous  avez 
admis  que  dans  une  hypothèse,  celle  où  la  femme  est 
demanderesse  et  où  elle  triomphe,  Tautorité  maritale 
périt  le  jour  où  le  jugement  de  séparation  de  corps  est 
prononcé. 

Je  dis,  messieurs,  que  vous  avez  entr'ouvert  la  porte 
h  la  réforme,  mais  vous  l'avez  entr'ouverte  de  telle  fa- 
çon qu'il  faut,  maintenant,  Touvrir  tout  à  fait  et  laisser 
passer  la  réforme  tout  entière,  parce  que  la  distinction 
que  vous  avez  établie  entre  la  femme  qui  a  triomphé 
et  celle  qui  a  succombé  dans  l'instance  en  séparation  de 
corps  va  nous  conduire  à  des  conséquences  juridiques 
devant  lesquelles  ceux  qui  sont  nourris  de  l'étude  du 
droit  français  seront  obligés  de  reculer. 

La  première  de  ces  conséquences  et  la  plus  saillante, 
je  la  mets  tout  de  suite  en  relief,  parce  que  c'est  elle 
qui  va  le  mieux  frapper  vos  esprits.  Vous  avez  dit:  La 
femme  qui  a  triomphé  dans  Tinstance  en  séparation  de 
corps,  par  conséquent,  la  femme  réputée  innocente,  re- 
couvre sa  capacité  civile  ;  la  femme  qui  a  succombé 
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dans  rinstance  en  séparation  de  corps,  par  conséquent, 
la  femme  réputée  coupable,  ne  recouvre  pas  sa  capacité 
civile  :  elle  demeure,  comme  auparavant,  soumise  à 
rautorité  de  son  mari  dont  vous  avez  atténué  Texer- 
cice. 

Ayant  établi  cette  distinction,  vous  m'autorisez  à  dire, 
sans  pouvoir  être  contredit,  que  vous  avez  fait  de  la  ca- 
pacité civile  une  récompense  pour  la  femme  qui  a  triom- 
phé dans  rinstance,  et  de  Tincapacité  civile  un  châti- 
ment pour  celle  qui  a  succombé. 

Cette  idée  de  faire  supporter  au  point  de  vue  civil  cer- 
taines responsabilités  à  la  femme  qui  a  trahi  les  devoirs 
du  mariage  n'est  pas  une  idée  qui  répugne  à  Tesprit  et 
au  bon  sens  ;  elle  a  même  trouvé  sa  place  dans  un  cer- 
tain nombre  de  législations  étrangères  ;  c'est  ainsi  que 
dans  la  législation  espagnole  et  dans  la  législation  por- 
tugaise la  femme  qui  a  été  séparée  de  corps  par  sa  faute 
et  parce  qu'elle  a  manqué  à  la  foi  conjugale  est  réduite 
à  de  simples  aliments.  Mais  cette  idée  d'imposer  ainsi 
à  la  femme  une  incapacité  civile  comme  sanction  d'une 
faute  et  comme  châtiment,  est  absolument  étrangère  à 
la  conception  de  notre  droit  français.  A  l'appui  de  ma 
thèse,  il  me  vient  à  l'esprit  un  argument  d'analogie  que 
je  demande  la  permission  de  vous  soumettre. 

La  faute  la  plus  lourde  que  la  femme  puisse  commet- 
tre contre  la  foi  conjugale,  c'est  l'adultère.  L'adultère 
est  puni  par  notre  loi  pénale  ;  cependant  la  loi  permet 
encore  au  mari  d'eifacer  les  conséquences  de  cette  faute 
et  d'exercer  son  droit  de  pardon.  Et  vous  voudriez  que 
dans  une  législation  qui  s'inspire  d'une  pareille  idée, 
i'incapacité  civile,  par  une  conception  absolument  nou- 
velle, je  dirai  tout  à  fait  insolite,  prenne  place  dans  la 
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loi  comme  une  sanction  pour  survivre  même  au  pardon 
du  mari  ?  Je  crois  que  c^est  là  une  conception  qui  doit 
vous  paraître  anormale  ;  quant  à  moi,  elle  me  choque, 
et  c'est  une  des  raisons  qui  m'ont,  je  Tavoue,  déterminé 
à  me  ranger  tout  de  suite  du  parti  de  la  Chambre  con- 
tre le  parti  de  votre  commission. 

Yoici,  d'ailleurs,  quelques  objections  de  détail  qui 
me  paraissent  aussi  avoir  leur  importance. 

Vous  avez  été  frappés  comme  tout  le  monde  des  gra- 
ves inconvénients  du  système  actuel. 

Je  me  garde  bien,  car  je  me  reproche  déjà  d'abuser 
de  votre  attention,  d'entrer  dans  les  détails  ;  mais  vous 
savez  à  quels  abus  a  donné  lieu  la  nécessité  pour  la 
femme  de  recourir  toujours,  après  la  séparation  de 
corps,  à  l'autorisation  de  son  mari. 

Dans  tous  les  documents  qui  ont  été  distribués  pour 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  ces  inconvénients  sont 
mis  en  lumière  avec  une  clarté  et  une  éloquence  que  je 
ne  pourrais  certainement  pas  retrouver.  Vous  avez 
voulu  les  atténuer  et  vous  avez  alors  institué  le  système 
qui  consiste  à  maintenir,  il  est  vrai,  la  puissance  mari* 
taie  ;  mais  vous  laissez  à  la  femme  la  faculté  de  choisir 
entre  deux  voies  :  ou  bien  elle  s'adressera  à  son  mari, 
comme  si  la  séparation  de  corps  n'était  pas  intervenue 
et  comme  si  nous  nous  trouvions  encore  dans  un  ré- 
gime normal  analogue  au  régime  actuel  ;  à  défaut  de 
l'autorisation  de  son  mari,  elle  pourrait  recourir  subsi- 
diairement,  comme  aujourd'hui,  à  la  justice.  Ou  bien 
elle  aura  le  droit  de  ne  point  s'adresser  à  son  mari  et 
de  recourir  tout  de  suite  à  l'autorisation  de  justice. 
Elle  se  bornera  alors  à  présenter  au  tribunal  une  re** 
quête  pour  solliciter  les  autorisations  qui  lui  sont  utiles. 
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Cette  requête  sera  notifiée  au  mari,  avec  indication  du 
jour  et  de  Theure  où  le  tribunal  statuera  ;  et  le  mari 
sera  libre  dMnter venir  ou  non  pour  faire  connaître  son 
refus  ou  son  consentement.  Voilà  le  système  nouveau 
qui  a  été  imaginé  par  la  loi  votée  par  vous.  Permettez* 
moi  de  dire  que  ce  système  n'arrive  point  à  corrigeriez 
inconvénients  que  nous  avons  signalés  dans  le  régime 
actuel  et  qu'à  un  certain  point  de  vue  il  peut  arriver  à 
les  aggraver. 

On  s'est  plaint  en  effet  que  le  mari,  après  la  sépara- 
tion de  corps,  après  ces  débats  presque  toujours  dou- 
loureux qui  ne  sont  pas  sans  laisser  quelque  rancune 
dans  l'âme  des  deux  époux,  on  s'est  plaint  que  le  mari 
refusait  son  autorisation  dans  la  simple  pensée  de  faire 
subir  à  sa  femme  des  représailles  et  de  la  soumettre  à 
des  vexations.  On  a  constaté  enfin  un  inconvénient  beau- 
coup plus  grave  :  des  maris  indignes  ont  fait  payer  à 
leur  femme  une  autorisation  dont  celle-ci  avait  besoin^ 
et  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  beaucoup  vécu  dans  la 
pratique  des  affaires  pour  savoir  que  ce  danger-là  n'est 
pas  chimérique. 

Ces  dangers  ne  disparaîtront  pas  dans  le  système 
proposé  par  votre  commission.  Voici  une  femme  sépa- 
rée de  corps,  qui  a  besoin  d'une  autorisation  afin  d'en- 
treprendre une  opération  dangereuse  pour  sa  fortune  ; 
elle  ne  va  pas  s'adresser  à  la  justice,  parce  qu'elle  sup- 
posera, ajuste  titre,  que  sa  requête  n'a  aucune  chance 
d'être  accueillie.  Mais  elle  pourra  se  trouver  en  pré- 
sence d'un  de  ces  maris  indignes  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  d'un  mari  besogneux,  disposé  à  accorder  toutes 
les  autorisations  pour  une  somme  d'argent.  Fatalement, 
ce  mari  fera  acheter  son  autorisation  comme  il  l'a  fait 
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acheter  aujourd'hui,  et  c'est  ce  que  disait  très  nette- 
ment M.  Flourens  en  signalant  cette  objection  dans  son 
rapport  devant  le  Conseil  d'Etat. 

«  Si  la  femme  médite  une  opération  mal  conçue,  elle 
ne  s'adressera  pas  à  la  justice. 

«  Elle  restera  libre  d'acheter  du  mari,  comme  le  mari 
restera  libre  de  lui  vendre,  toutes  les  autorisations  né- 
cessaires pour  réaliser  cette  opération.  » 

Voilà,  par  conséquent,  un  inconvénient  qui  subsiste, 
et  d'autres  vont  apparaître. 

Vous  permettez  à  la  femme  de  s'adresser  directement 
à  l'autorité  judiciaire  avec  mise  en  demeure  au  mari  de 
se  présenter,  mais  faculté  pour  lui,  de  ne  point  compa- 
raître et  de  n'élever  aucune  objection.  Je  disais  tout  à 
rheure  que  vous  introduisiez  dans  notre  droit  une  idée 
nouvelle  :  l'incapacité  devenue  un  châtiment.  La  dis- 
position actuelle  est  une  innovation  encore  plus  grave, 
en  contradiction  plus  manifeste  encore  avec  tous  les 
principes  reçus  :  au  mari,  dont  la  puissance  se  justifie 
sans  peine,  vous  substituez  la  tutelle  de  la  justice.  Or, 
la  tutelle  directe,  immédiate  de  la  justice  ne  s'est  ja- 
mais exercée  dans  des  conditions  pareilles,  et  j'ajoute 
qu'elle  peut  difficilement  s'exercer  ainsi.  La  justice  est 
faite  essentiellement  pour  trancher  des  différends.  On 
s'explique  parfailcraenl  que  lorsqu'une  femme  a  de- 
mandé à  son  mari  l'autorisation  dont  elle  avait  besoin, 
et  que  le  mari  la  lui  a  refusée,  un  tribunal  soit  consti- 
tué juge  de  la  valeur  des  motifs  invoqués  par  la  femme 
pour  obtenir  l'autorisation  et  des  raisons  opposées  par 
le  mari  pour  la  refuser.  Dans  ce  cas,  un  débat  s'engage  ; 
des  explications  s'échangent,  et  les  magistrats,  éclairés 
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et  prudents,  se  rangent  naturellement  du  parti  le  plus 
sage. 

Mais,  avec  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  exa- 
minez, messieurs,  les  inconvénients  graves  qui  vont 
apparaître.  Je  ne  parle  pas  de  ce  recours  à  la  justice 
qui  sera  toujours  particulièrement  onéreux,  car  la  pro- 
cédure est  relativement  compliquée.  Une  requête,  qui 
nécessite  le  ministère  d'un  avoué,  une  notification  de  la 
requête  au  mari,  qui  nécessite  le  ministère  d'un  huis- 
sier, un  jugement,  une  minute  de  jugement,  l'expédi- 
tion de  ce  jugement,  voilà  bien  des  frais  pour  une  opé- 
ration qui,  parfois,  ne  porte  pas  sur  des  sommes  très 
importantes. 

Mais  il  y  a  plus  ;  le  plus  souvent,  le  mari,  ainsi  mis 
en  demeure,  se  désintéressera  absolument  de  ce  que 
peut  devenir  la  fortune  de  la  femme  séparée,  ne  com- 
paraîtra pas  devant  la  justice,  et  on  peut  se  demander 
quels  seront  les  éléments  d'appréciation  dont  disposera 
la  justice  pour  s'éclairer  et  pour  statuer?  Elle  se  trouve 
en  présence  d'une  femme  qui  demande  une  autorisation, 
par  exemple  celle  d'aliéner  un  immeuble.  Ce  n'est  pas 
le  tiers,  qui  désire  acquérir  cet  immeuble  dans  les  con- 
ditions les  meilleures,  qui  fera  obstacle  à  la  demande 
d'autorisation. 

La  femme,  dans  sa  requête,  accumulera  les  motifs 
qui  lui  paraîtront  de  nature  à  déterminer  la  justice,  et 
ces  motifs  ne  seront  pas  contredits.  Ils  ne  pourraient 
l'être  sans  que  les  frais  ne  fussent  augmentés  ;  le  tribu- 
nal, mal  éclairé  sur  les  conditions  dans  lesquelles  se 
préparerait  cette  aliénation  d'immeubles,  pourrait,  par 
exemple,  commettre  des  experts.  Dès  lors,  c'est  l'aug- 
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mentation  des  frais,  c'esl  le  ralentissement  de  la  procé- 
dure. 

Si  vous  supprimez  devant  le  tribunal  la  contradiction 
nécessaire  entre  la  femme  qui  demande  et  le  mari  qui 
refuse,  la  justice  n'a  plus  les  lumières  suffisantes  pour 
exercer  une  surveillance  effective  et  utile  sur  les  inté- 
rêts de  la  femme,  et  la  garantie  que  vous  cherchez  pour 
elle  vous  échappe. 

Par  conséquent,  messieurs,  j'avais  raison  de  vous 
dire  que  le  système  nouveau,  bien  loin  de  faire  dispa- 
raître les  inconvénients  du  système  ancien,  les  aggrave 
par  certains  côtés;  c'est  enc'bre  un  motif  pour  que  je 
vous  demande  de  ne  pas  consacrer  une  distinction  qui, 
en  pratique,  apparaît  aussi  dangereuse. 

J'arrive  aux  objections  que  fait  votre  commission,  et 
je  ne  me  dissimule  pas  qu'elles  sont  importantes  ;  du 
reste,  les  dissentiments  qui  se  sont  déjà  produits  sur 
cette  question  montrent  qu'elle  est  susceptible  de  con- 
troverse et  je  ne  m'étonne  pas,  après  avoir  eu  la  bonne 
fortune  de  trouver,  pour  défendre  mon  système,  des  ar- 
guments qui  me  paraissent  sérieux,  de  rencontrer  aussi 
chez  mes  adversaires  des  allégations  motivées. 

La  principale  difficulté,  celle  qui  doit  nous  préoccu- 
per tous,  c'est  l'intérêt  des  enfants.  Le  rapport  de  M.  De- 
môle  met  très  bien  en  évidence  le  danger  de  cette  liberté 
rendue  à  une  femme  probablement  indigne,  puisque  la 
séparation  de  corps  a  été  prononcée  contre  elle,  et  l'ho- 
norable rapporteur  insiste  sur  le  péril  qu'il  y  aà  remet- 
tre entre  des  mains  aussi  inexpérimentées,  et  souvent 
aussi  dangereuses,  la  fortune  des  enfants. 

C'est  un  danger  que  je  ne  méconnais  pas  ;  seulement, 
messieurs,  voici  ma  réponse  :  ce  danger,  il  existe  bien 
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plus  grave  encore,  dans  une  autre  situation  à  laquelle 
on  ne  porte  pas  remède  :  c'est  précisément  dans  le  cas 
de  divorce. 

Permettez-moi  d'abord  de  faire  remarquer  que  l'inca- 
pacité de  la  femme  dans  le  droit  civil  français  ne  s'est 
jamais  inspirée  de  l'intérêt  des  enfants. 

L'incapacité  de  la  femme  est  prononcée  par  la  loi, qu'il 
existe  ou  non  des  enfants  nés  du  mariage. 

L'absence  des  enfants  ou  leur  prédécès  n'augmente 
pas  la  capacité  de  la  femme^  la  survenance  d'enfants  ne 
la  diminue  pas. 

Il  y  aurait  les  plus  grands  dangers  de  subordonner 
Tune  des  deux  idées  à  l'autre.  Seulement,  voici  Targu- 
ment  qui  répond,  et  qui  répond  d'une  façon  absolument 
topique,  à  l'objection  de  votre  commission. 

La  femme  divorcée,  nous  devons  raisonnablement  la 
supposer  plus  coupable,  moins  digne  de  la  protection 
du  législateur  que  la  femme  contre  laquelle  le  mari  a 
jugé  suffisant  de  demander  la  séparation  de  corps,  et 
cependant  la  femme  divorcée  reprend  incontestablement 
son  entière  liberté,  quelles  que  soient  les  fautes  qu'elle 
ait  commises,  que  le  divorce  ait  été  prononcé  contre 
elle,  ou  qu'il  ait  été  prononcé  à  son  profit.  Il  est  certain 
alors,  que  le  lien  matrimonial  est  définitivement  rompu, 
et  que  le  principe  de  la  puissance  maritale  a  disparu 
pour  jamais. 

Eh  bien,  si  le  danger  de  rendre  à  la  femme  divorcée 
la  libre  administration  de  sa  fortune,  quels  que  fussent 
les  périls  de  cette  mesure  pour  les  enfants,  n'a  pas  ef- 
frayé le  législateur  de  1884,  je  ne  crois  pas  que,  dans 
l'hypothèse  atténuée  de  la  séparation  de  corps,  le  souci 
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de  rintérêt  des  enfants  doive  vous  permettre  de  faire 
ce  que  l'on  n'a  pas  fait  à  Tégard  de  la  femme  divor* 
cée. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  sur  ce  point. 
Je  rencontre  ensuite,  dans  le  rapport  de  la  commission, 
les  objections  qui  sont  tirées  de  l'intérêt  du  mari. 

L'intérêt  du  mari,  il  convient  bien  à  coup  sûr  des'en 
préoccuper,  puisque  dans  notre  hypothèse  le  mari  a 
obtenu  contre  sa  femme  la  séparation  de  corps  ;  qu'il 
n'a  pas  été  prononcé  contre  lui  de  condamnation  recon- 
ventionnelle,  —  c'est  un  point  qu'il  faudra  toucher  tout 
à  rheure,  —  et  que  par  conséquent  le  mari  nous  appa- 
raît beaucoup  plus  digne  de  notre  sollicitude  que  la 
femme  coupable. 

Et  alors  la  commission  nous  dit  :  Mais  prenez  garde  : 
s'il  est  vrai  que  la  séparation  de  corps  a  pour  effet  de 
faire  disparaître  un  certain  nombre  des  obligations  ré- 
ciproques des  époux,  il  est  de  ces  obligations  qui  sur- 
vivent à  la  séparation  de  corps  et  notamment  la  créance 
d'aliments. 

C'est  vrai,  messieurs,  et  le  rapport  fait  apparaître  le 
danger  qu'il  peut  y  avoir,pour  l'éventualité  de  la  créance 
alimentaire  du  mari,  de  permettre  k  la  femme  de  dila- 
pider sa  fortune. 

Je  ne  méconnais  pas  encore  la  gravité  de  cette  objec- 
tion, et  j'en  rapproche  immédiatement  une  autre  tirée 
de  l'existence  des  gains  de  survie  stipulés  par  le  con- 
trat de  mariage  en  faveur  du  mari,  parce  que  les  deux 
idées  procèdent  évidemment  du  même  principe  et  qu'on 
peut  les  réfuter  toutes  les  deux  à  la  fois  par  le  même 
argument. 
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Cet  argument,  le  voici  :  je  le  trouve  dans  le  grand 
principe  de  l'égalité  devant  la  loi. 

Supposez,  en  effet,  Thypothèse  inverse,  —  et  je  mon- 
trerai tout  à  rheure  par  des  chiffres  que  Thypothèse 
inverse  est  beaucoup  plus  fréquente,  —  supposez  la  sé- 
paration de  corps  prononcée  au  profit  de  la  femme  qui 
aura  toujours  donné  le  spectacle  et  le  modèle  de  toutes 
les  vertus  conjugales  et  qui  aura  été  la  mère  de  fa- 
mille par  excellence,  la  séparation  de  corps  prononcée 
au  profit  de  cette  femme  contre  un  mari  dissipateur  et 
débauché,  est-ce  que  l'éventualité  de  la  créance  alimen- 
taire de  la  femme,  qui  doit  bien  un  peu  nous  préoccu- 
per dans  ce  cas,  est-ce  que  l'éventualité  de  ses  gains  de 
survie  empêche  de  rendre  à  ce  mari  Tintégrité  de  sa 
capacité  civile  ?  Est-ce  que  vous  prenez,  à  rencontre 
du  mari  indigne,  les  précautions  que  vous  voulez  pren 
dre  à  rencontre  de  la  femme  coupable?  Assurément 
non. 

Eh  bien!  si  la  réciprocité  n'existe  pas,  l'idée  supé- 
rieure de  la  justice  est  violée.  Je  vous  disais,  tout  à 
l'heure,  messieurs,  que  l'hypothèse  que  j'indique  n'était 
pas  fictive.  Permettez-moi,  à  cet  égard,  de  vous  citer 
quelques  chiffres.  Dans  des  discussions  de  cette  nature, 
il  ne  faut  pas,  je  le  sais  bien,  abuser  de  la  statistique. 
Mais  enfin,  elle  peut  apporter  parfois  des  enseignements 
utiles. 

Voici  des  chiffres.  En  1884,  avant  le  rétablissement 
du  divorce,  sur  1,000  séparations  demandées,  895  ont 
été  réclamées  parla  femme  contre  le  mari,  et  105  par  le 
mari  contre  la  femme.  Par  conséquent,  le  nombre 
des  maris  coupables  est  dans  la  proportion  des  neuf 
dixièmes. 
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En  1885,  après  la  loi  sur  le  divorce,  sur  100  sépara- 
tions, 87  ont  été  demandées  par  la  femme  contre  le  mari 
et  13  par  le  mari  contre  la  femme. 

Vous  voyez  que  la  proportion  est  toujours  la  même. 

Enfin  dans  les  dernières  statistiques  publiées  en  1888, 
nous  trouvons  :  1,882  demandes  formées  par  la  femme 
contre  le  mari,  et  288  par  le  mari  contre  la  femme. 

Par  conséquent,  si  dans  les  neuf  dixièmes  des  cas, 
nous  n'avons  h  nous  préoccuper  ni  de  la  créance  alimen- 
taire ni  des  gains  de  survie,  je  crois  qu'il  est  tout  à  fait 
inutile  d'introduire  dans  nos  lois  des  idées  nouvelles 
pour  sauvegarder  ces  droits.  Voilà  ce  que  j'avais  à  ré- 
pondre aux  deux  objections  principales  de  la  commis- 
sion. Voulez-vous  me  permettre  maintenant  d'ajouter 
un  mot  sur  un  point  qui  me  paraît  avoir  dans  cette  dis- 
cussion une  très  haute  portée  morale.  Je  veux  parler  de 
l'intérêt  des  tiers. 

Les  tiers  qui  contractent  avec  une  femme  mariée  doi- 
vent se  préoccuper  de  sa  capacité,  et  il  a  été  dit,  dans 
l'un  des  rapports  contraires  au  système  adopté  par  le 
Sénat,  qu'après  un  long  temps  écoulé  on  aurait  quelque 
peine  à  se  procurer  le  jugement  de  séparation  pour  sa- 
voir si  la  séparation  de  corps  avait  été  prononcée  au 
profit  du  mari  ou  au  profil  de  la  femme.  Je  trouve,  quant 
à  moi,  cette  objection  tout  à  fait  chimérique,  et,  comme 
le  disait  l'honorable  M.  Demôle,  répondant  à  cette  objec- 
tion, il  est  très  facile  de  se  procurer  au  greffe  l'expédi- 
tion du  jugement  de  séparation  de  corps.  Ce  n'est  pas  là 
ce  qui  me  préoccupe  ;  il  est  bien  certain  qu'un  tiers  qui 
veut  traiter  avec  une  femme  mariée  a  le  devoir  de  re- 
chercher quelle  est  la  capacité  de  sa  partie  contractante. 
Il  ne  faut  pas  cependant  lui  rendre  cette  tâche  tropdif- 
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ficile.  Dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  le  tiers  qui 
veut  traiter  avec  une  femme  doit  se  préoccuper  de  deux 
points  :  1<*  La  femme  est-elle  mariée  7  Rien  de  plus  sim- 
ple, Tétat  civil  est  là  pour  répondre.  Second  point  :  La 
femme  est-elle  ou  non  séparée  de  corps  et  de  biens  ? 

C'est  encore  très  simple  :  avec  un  extrait  de  jugement 
indiquant  que  la  séparation  de  corps  ou  de  biens  a  été 
prononcée  tel  jour,  la  lumière  peut  être  pleinement 
faite. 

Dans  le  système  nouveau,  il  faudra  que  le  tiers  se 
livre  à  une  troisième  investigation,  et  il  devra  se  deman- 
der si  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  au  profit 
du  mari  ou  au  profit  de  la  femme. 

On  me  répondra  que  cela  est  encore  très  facile  et  qu*il 
suffira  de  montrer  le  jugement  de  séparation  de  corps. 

M.  Lacombe.  Mais  c*est  à  la  femme  à  le  montrer  ! 

M.  le  commissaire  du  Gouyemement.  Précisément  c'est 
à  la  femme  à  le  montrer. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  là,  à  mon  sens,  une  exigence 
extrêmement  périlleuse,  à  un  point  de  vue  supérieur 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  indiquer. 

Les  jugements  de  séparation  de  corps  constatent  tou- 
jours des  faits  qui  constituent  pour  la  famille  de  dou- 
loureux souvenirs.  Il  importe  de  ne  pas  perpétuer  ces 
souvenirs  et  surtout  de  n'en  point  multiplier  les  mani- 
festations. 

Aujourd'hui,  la  justice  est  entrée  dans  cette  idée  à 
laquelle,  pour  ma  part,  j'ai  toujours  applaudi,  d'appor- 
ter dans  le  jugement  de  ces  procès  toute  la  discrétion 
compatible  avec  les  nécessités  de  la  publicité  du  débat. 
Les  juges  se  préoccupent,  dans  la  rédaction  de  leur  sen- 
tence, d'atténuer  l'expression  des  torts  de  tel  ou  tel 
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époux,  et  ils  s'en  préoccupent,  messieurs,  non  pas, 
entendez-le  bien,  par  une  indulgence  excessive  à  l'égard 
de  Tépoux  coupable  ;  ils  ont  une  pensée  bien  plus  haute 
et,  laissez-moi  le  dire,  bien  plus  noble,  — ils  s'en  préoc- 
cupent au  point  de  vue  des  enfants. 

Ils  ne  veulent  pas  qu'à  tout  instant  les  enfants  qui 
sont,  eux,  complètement  innocents  de  la  faute  de  leurs 
parents  se  voient  remettre  sous  les  yeux  le  souvenir  des 
malheurs  domestiques.  Eh  bien,  dans  le  système  que 
vous  proposez,  il  faudra  que  les  femmes,  et  notez-le 
bien,  toutes  les  femmes,  aussi  bien  celles  qui  ont  obtenu 
la  séparation  de  corps  que  celles  qui  ont  succombé  dans 
le  débat,  que  ces  femmes,  comme  le  disait  M.  Amault 
dans  son  rapport,  marchent  toujours  munies  du  juge- 
ment de  séparation  de  corps.  En  sorte  que,  à  tout  ins- 
tant, lorsqu'il  s'agira  pour  une  femme  de  traiter  des 
opérations  civiles  quelconques,  il  faudra  que  son  pre- 
mier soin  soit  de  produire  le  jugement  qui  constate  soit 
le  déshonneur  de  son  mari,  soit  son  propre  déshonneur. 
A  tout  instant,  la  préface  de  toute  opération  civile  sera 
le  rappel  d'une  faute  commise,  alors  qu'il  y  aurait  tout 
intérêt  à  ne  pas,  je  le  répète,  multiplier  ces  souvenirs 
douloureux,  tout  au  moins  pour  les  enfants. 

Un  sénateur.  On  se  contentera  d'un  extrait  du  juge- 
ment. 

M.  le  commissaire  du  Gouvemement.  Oui,  J'entends 
bien,  je  me  suis  fait  à  moi-même  cette  objection  ;  on  se 
contentera  d'un  extrait  du  jugement  qui  indiquera  que 
la  séparation  a  été  obtenue  au  profit  de  tel  ou  tel  époux. 
Mais  si  le  tiers  ne  se  contente  pas  de  cette  affirmation 
—  car  dans  un  extrait  de  jugement  de  séparation  de 
corps  il  suffit  d'une  erreur  sur  un  mot  pour  qu'une  opé- 
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ration,  souvant  très  importante,  que  le  tiers  aura  faite 
avec  la  femme,  soit  entachée  de  nullité  —  le  tiers,  dis- 
je  sera  toujours  en  droit,  et  je  ne  trouverais  pas  cette 
exigence  excessive,  de  demander  non  seulement  Textrait 
du  jugement,  mais  le  jugement  lui-même. 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  me  permettre  de  faire 
observer  que  dans  les  deux  systèmes  la  situation  est  la 
même  et  que  par  conséquent  la  femme  séparée  de  corps, 
qu'elle  ait  obtenu  la  séparation  ou  qu'elle  ait  été  pro- 
noncée contre  elle  est  toujours  dans  la  nécessité  absolue 
de  produire  la  justification  dont  vous  parlez. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  Mais  dans  le  sys- 
tème qui  ne  comporte  pas  de  distinction  et  qui  restitue 
à  la  femme  séparée,  dans  toutes  les  hypothèses,  sa  ca- 
pacité civile,  il  suffit  d'un  extrait  qui  dise  :  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcée,  sans  indication  ni  au  profit 
de  la  femme  ni  au  profit  du  mari,  et  je  trouve  que,  cette 
mention  disparaissant  dans  les  extraits,  il  y  a  tout  avan- 
tage pour  les  enfants  et  pour  le  bon  renom  de  la  famille. 

Je  n'attache  pas,  d'ailleurs,  à  cet  argument  plus  dUm- 
portance  qu'il  ne  convient.  J'en  ai  signalé  d'autres  qui 
vous  ont  sans  doute  davantage  impressionnés  ;  je  vous 
livre  celui-là  ;  vous  l'apprécierez. 

Il  est  cependant  un  point  sur  lequel  il  est  tout  à  fait 
impossible  que  je  n'insiste  pas  en  terminant. 

Je  demande  à  la  commission  de  répondre  à  la  ques- 
tion que  je  vais  lui  poser.  Dans  le  texte  soumis  à  vos 
délibérations,  on  prévoit  deux  hypothèses  :  l'hypothèse 
où  le  jugement  de  séparation  a  été  prononcé  contre  le 
mari,  l'hypothèse  où  le  jugement  de  séparation  a  été 
prononcé  contre  la  femme.  Il  y  en  a,  dans  la  pratique, 
une  troisième  tout  au  moins  aussi  fréquente  que  les 
deux  autres. 
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Il  est  très  rare  que,  dans  un  ménage  malheureux,  tous 
les  torts  soient  du  même  côté.  Les  torts  de  Tun  appel- 
lent presque  toujours,  de  la  part  de  l'autre,  des  repré- 
sailles et,  lorsque  les  époux  se  présentent  devant  la  jus- 
tice, ils  ne  sont  point  embarrassés  pour  échanger  des 
griefs  réciproques.  Dans  ce  cas,  si  les  griefs  sont  suffi- 
samment graves,  la  séparation  de  corps  est  prononcée 
tout  à  la  fois  au  profit  du  mari  contre  la  femme  et  au 
profit  de  la  femme  contre  le  mari . 

Quel  sera,  dans  cette  troisième  hypothèse,  le  système 
de  la  commission  ? 

J'ai  lu  dans  la  discussion  de  1887  que^  dans  l'hypo- 
thèse delà  séparation  de  corps  réciproque,  la  femme 
recouvrerait  sa  capacité  civile  comme  dans  le  cas  où  elle 
aurait  triomphé  toute  seule. 

Soit,  messieurs  ;  on  Ta  dit  dans  la  discussion  ;  permet** 
tez-moi  d'ajouter  qu'il  n'aurait  pas  été  inutile  d'exprimer 
cette  idée  dans  la  loi,  car,  lorsque  la  jurisprudence  se 
trouvera  en  présence  de  la  question  que  je  pose,  elle 
sera  certes,  très  embarrassée  pour  la  résoudre. 

Si,  —  comme  j'ai  essayé  de  le  démontrer  et  comme 
cela  est,  je  crois,  la  vérité  éclatante,  —  vous  faites  de 
l'incapacité  civile  le  châtiment.des  torts  de  la  femme,, 
je  ne  vois  pas  comment  vous  pouvez  dire  que  la  femme 
qui  a  vu  la  séparation  de  corps  prononcée  tout  à  la  fois 
à  son  profit  et  contre  elle,  qui,  par  conséquent,  a  cons- 
taté des  torts  de  la  part  de  son  mari,  mais  qui  a  d& 
avouer  les  siens,  a  le  droit  de  reconquérir  sa  capacité 
civile  comme  la  femme  absolument  innocente. 

Et  alors,  vous  voyez,  messieurs,  dans  quelle  série  de-  1 

distinctions  et  de  sous-distinctions  le  système  de  la 
commission  peut  nous  conduire.  J'estime  que  cette  corn- 
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plication  n*est  pas  en  harmonie  avec  la  simplicité  des 
principes  de  notre  droit,  et  c'est  encore  un  motif  pour 
moi  de  repousser  le  système  de  la  commission. 

Je  sais  bien  qu*on  ma  dit  :  Prenez  garde  !  les  incon- 
vénients que  vous  pouvez  invoquer  sont  indéniables  ; 
c'est  le  malheur  de  ces  situations  compromises,  anor- 
males, d'entraîner  toujours  avec  elles  des  conséquences 
fâcheuses  contre  lesquelles  le  législateur  est  impuissant 
à  lutter.  Je  le  reconnais. 

On  m'a  dit  aussi  :  Mais  la  situation  sera  transitoire, 
et,  si  elle  parait  trop  dure,  trois  ans  après  la  séparation 
de  corps  il  sera  bien  facile  d'y  mettre  fin  en  demandant 
la  conversion  de  la  séparation  en  divorce. 

Laissez-moi  dire,  messieurs,  que,  si  cette  considéra- 
tion devait  être  de  quelque  poids  sur  votre  vote,  je  le 
regretterais,  car  elle  est  en  contradiction  manifeste 
avec  toute  la  pensée  de  la^loi. 

La  pensée  de  la  loi  a  été  d'améliorer  le  régime  de  la 
séparation  de  corps,  pour  ne  point  obliger  les  époux  à 
recourir,  toujours  et  dans  tous  les  cas,  au  divorce. 

Par  conséquent,  la  pensée  première  de  la  loi  est  une 
pensée  de  haute  moralité  sociale,  et  il  ne  faudrait  rien 
faire  pour  compromettre  ce  résultat,  car  on  peut  dire, 
aujourd'hui  que  l'expérience  est  faite;  on  peut  dire, 
huit  années  après  le  rétablissement  du  divorce,  que  la 
séparation  de  corps  compte  encore  de  nombreux  parti- 
sans. Si  vous  comparez,  en  effet,  les  chiffres  fournis  par 
la  statistique,  vous  verrez  que  le  nombre  des  séparations 
de  corps  n'est  pas  de  beaucoup  inférieur  à  celui  des  di- 
vorces. 

Je  crois,  messieurs,  que  le  législateur  ferait  une  œu- 
vre bonne  en  encourageant  cette  tendance,  parce  qu'il 
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est,  je  le  répète,  d'utilité  et  de  haute  moralité  sociale 
d'encourager  un  régime  qui  entretient,  si  légère  puisse- 
t-elle  être,  Tespérance  de  la  réconciliation»  qui  permet 
à  Tépoux  coupable  de  se  repentir  et  à  Pépoux  outragé 
de  pardonner. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  faille  chercher  le  remède 
aux  inconvénients  que  je  signale  dans  la  possibilité  pour 
la  femme  d'échapper  à  cette  sujétion,  humiliante  parce 
qu'elle  est  devenue  un  châtiment,  en  recourant  au  di- 
vorce trois  ans  après  la  séparation  de  corps. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  vous  dire.  Mes 
explications  ont  été  longues,  et  je  le  regrette.  Je  ne  me 
résume  pas  ;  je  vous  dis  simplement  ceci  :  Le  système 
que  je  vous  propose  est  un  système  simple  et  clair  dans 
sa  formule  ;  c'est  un  système  pratique  dans  son  appli- 
cation. 

Ce  sont  là,  messieurs,  des  mérites  qui  n'ont  jamais 
paru  indifférents  au  législateur  français,  et  c'est  pour 
ce  motif  que  je  le  recommande  très  instamment  aux 
préférences  du  Sénat. 

M.  Demôle,  rapporteur.  —  Nous  sommes  tout  d'abord 
en  présence  de  la  situation  de  la  femme  mariée.  La 
femme  mariée,  quand  elle  contracte  le  mariage,  abdi- 
que momentanément  sa  capacité,  cette  capacité  qui  lui 
était  commune  avec  son  mari,  avant  le  mariage. 

Je  suis  d'accord  avec  l'honorable  commissaire  du 
Gouvernement  que  ce  n'est  certainement  pas  une  cause 
d'infériorité  intellectuelle  qui  détermine  cette  disposi- 
tion fondamentale  de  la  loi  !  non,  le  but  de  cette  dispo- 
sition, de  tous  les  temps,  de  toutes  les  législations,  est 
l'intérêt  de  la  famille  qui  se  crée.  Il  faut  que,  dans  l'in- 
térêt de  la  famille,  l'administration  tout  entière,  avec 
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toutes  ses  conséquences,  soit  réunie  dans  la  même 
main  ;  la  famille  veut  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  la  gestion 
de  ses  intérêts,  cette  anarchie,  cette  dualité  qui  pour- 
raient conduire  aux  dangers  les  plus  sérieux.  Et  alors, 
comme  le  disait  fort  bien  M.  Falcimaigne,  c'est  le  mari 
qui,  à  raison  de  sa  situation^  à  un  point  de  vue  général, 
prend  la  direction  des  affaires  ;  c'est  la  femme  qui  se 
soumet  volontairement  à  cette  diminution  de  sa  capacité 
le  jour  même  où  elle  comparait  devant  Tofiicier  de 
Tétat  civil  pour  contracter  mariage. 

N'est-ce  pas,  messieurs,  qu'en  descendant  au  fond  des 
choses  et  en  se  contentant  de  nécessités  pratiques  pour 
expliquer  les  dispositions  de  la  loi,  c'est  bien  l'intérêt 
de  la  famille  qui  est  le  facteur  capital,  l'élément  essen- 
tiel de  cette  disposition  de  la  loi  ?  C'est  à  la  famille  que 
le  législateur  a  pensé.  Il  ne  s'est  pas  arrêté  à  une  dis- 
tinction irrationnelle  entre  les  sexes  au  point  de  vue  de 
l'intelligence  et  de  la  capacité.  Non  :  il  a  eu  en  vue  cet 
intérêt  éminemment  respectable,  l'intérêt  de  la  famille 
qui  va  se  créer. 

£h  bien,  messieurs,  s'il  en  est  ainsi,  nous  sommes 
en  présence  d'une  théorie  nouvelle. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  la  séparation  de  corps? 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  n*a  pas  dit, 
comme  un  grand  nombre  de  ceux  qui  partagent  son 
avis,  que  la  séparation  de  corps  brisait  les  liens  du  ma- 
riage. 

C'est  un  argument  que  nous  avons  rencontré  souvent 
et  qui  a  été  développé  à  cette  tribune  avec  une  éloquence 
véritablement  brillante  ;  et  cependant,  il  est  certain  que 
cela  n'est  pas  vrai,  que  le  lien  conjugal  n'est  pas  brisé, 
que  la  famille  existe  toujours,  qu'il  y  a  toujours  un 


248  DE  LA.   SÉPÂRilTION   DE   CORPS 

homme  et  une  femme  unis  par  un  lien  étroit  dont  ils 
ne  peuvent  pas  se  départir.  Que  si  la  cohabitation  a  cessé 
d'être  une  nécessité  de  leur  existence,  il  n'en  subsiste 
pas  moins,  pour  les  enfants  issus  de  cette  union  et  pour 
les  intérêts  de  chacune  des  deux  parties  qui  Tout  con- 
tractée, un  lien  dont  les  conséquences  peuvent  avoir  une 
gravité  telle  quMl  est  impossible  de  n'en  pas  tenircompte. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  nous  a  dit:  Oui; 
toutes  ces  idées  ont  été  vraies  :  nous  les  avons  entendu 
développer  dans  les  écoles  de  droit  ;  c'était  vrai  à  l'épo- 
que de  la  promulgation  du  Code,  c'était  encore  vrai  plus 
tard,  mais  que  voulez-vous?  Nous  somme  lancés  dans 
un  train  rapide  ;  nous  approchons  de  la  fin  du  siècle  ;  la 
modernité  n'admet  pas  ces  principes  tutélaires  ;  il  faut 
que  les  femmes  marchent  d'un  pas  égal,  et  toujours  de 
plus  en  plus,  dans  la  voie  de  leur  émancipation. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  que  c'est  abso- 
lument dangereux. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  raison  de  dire 
que  nous  faisons  un  grand  pas  dans  la  voie  des  réformes. 
Que  la  femme  qui  a  obtenu  le  bénéfice  de  la  séparation 
de  corps,  qui  a  démontré  à  la  justice  les  torts  de  son 
mari,  qui  lui  a  fait  voir  qu'elle  avait  eu  toujours  une 
conduite  irréprochable,  que  ses  antécédents  devaient 
inspirer  toute  garantie,  que  cette  femme  soit  affranchie 
des  conséquences  de  son  mariage  et  de  la  diminution  de 
sa  capacité  civile,  n'est-ce  pas  là,  messieurs,  un  pas 
énorme  que  nous  faisons? 

Le  Sénat  qui,  lui,  ne  va  pas  tout  à  fait  aussi  vite  dans 
ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler  la  voie  du  progrès,  a 
bien  un  peu  hésité,  en  1887,  avant  d'admettre  la  thèse 
que  nous  soutenons  aujourd'hui.  Il  y  avait  parmi  ses 
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membres  d'excellents  esprits,  des  homme  dont  le  nom 
est  sur  toutes  les  lèvres,  qui  pensaient  qu^en  présence 
des  dispositions  générales  du  Gode  civil,  et,  il  faut  dire, 
de  cette  inégalité  qui  tient  à  l'état  des  choses  entre  les 
deux  sexes,  il  était  peut-être  dangereux  de  toucher  aux 
fondements  de  la  loi  et  d'admettre  la  femme,  même 
celle  au  profit  de  laquelle  la  séparation  de  corps  a  été 
prononcée,  à  recouvrer  le  plein  exercice  de  sa  capacité. 

Ce  pas,  messieurs,  vous  l'avez  fait,  et  selon  moi,  vous 
avez  eu  raison.  Oui,  la  femme  irréprochable,  la  mère  de 
famille  qui  a  eu  souci  de  Thonneur  de  son  nom,  de 
l'honneur  du  foyer  et  de  ses  enfants,  cette  femme  qui 
s'est  trouvée  dans  celte  situation  déplorable  de  venir 
demander  à  la  justice  de  reconnaître  les  torts  de  son 
mari,  cette  femme,  il  faut  lui  faire  recouvrer  l'exercice 
de  sa  capacité  ;  nous  n'y  contredisons  pas,  et  nous  Tad- 
metlons  pleinement. 

Mais,  au  lieu  de  cela,  vous  êtes  en  présence  d'une 
femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noncée. Expliquons-nous  un  peu,  je  vous  prie,  sur  cette 
situation  particulière. 

Quand  la  séparation  de  corps  est  prononcée  contre 
l'homme,  cela  peut  être  pour  des  motifs  très  divers. 
L'homme  a  été  brutal  ;  il  s'est  livré  à  des  voies  de  fait  ; 
il  est  grossier  ;  il  a  dit  à  sa  femme  de  ces  paroles  into- 
lérables dans  une  certaine  situation  sociale;  il  est 
joueur  ;  il  est  ivrogne  ;  il  déserte  le  foyer  conjugal  ;  il 
provoque  du  scandale.  Les  motifs,  en  un  mot,  peuvent 
varier  à  Tinfini. 

Mais  quand  c'est  la  femme  contre  laquelle  la  sépara- 
tion de  corps  a  été  prononcée,  dites-vous  bien,  mes- 
sieurs, que  toujours,  ou  du  moins  presque  toujours. 
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neuf  fois  sur  dix  peut-être,  la  cause  de  la  séparation  de 
corps  prononcée  par  la  justice,  c'est  le  hideux  adultère  ! 
C'est  presque  toujours  pour  avoir  trahi  le  devoir  conju- 
gal, pour  avoir  foulé  ses  devoirs  aux  pieds,  pour  avoir 
oublié  rhonneur  de  son  nom  et  le  serment  qu'elle  a  fait, 
que  la  séparation  de  corps  est  prononcée  contre  la 
femme. 

Eh  bien,  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  famille, 
est-ce  qu'il  convient  de  rendre  à  cette  femme,  qui  vient 
de  subir  la  flétrissure  d'un  jugement  de  cette  nature  et 
pour  laquelle,  en  conséquence,  l'interdiction  de  la  vie 
de  famille  est  désormais  une  nécessité  ;  convient-il,  dis- 
je,  de  rendre  à  cette  femme  des  droits  dont  elle  ne  pourra 
pas  faire,  dont  il  est  probable  au  moins  qu'elle  ne  fera 
jamais  un  bon  usage  ? 

Remarquez,  messieurs,  que  la  femme  indigne  dont  je 
parle,  quand  son  indignité  aura  été  proclamée  par  un 
jugement  public,  quand  tout  le  monde  saura  les  désor- 
dres dans  lesquels  elle  est  tombée,  sera  nécessairement 
ulcérée,  aigrie  par  la  publication  de  cette  indignité  ;  que 
les  malheureux  qui  auront  agi  sur  elle  pour  Vy  amener 
acquerront  d'autant  plus  d'influence  sur  son  esprit, 
qu'elle  les  suivra  désormais  partout  où  il  leur  plaira  de 
la  conduire  !... 

Voulez-vous,  messieurs,  que  nous,  législateurs,  pères 
de  famille,  gardiens  des  droits  de  tous,  nous  envisagions 
cette  situation  avec  une  sérénité  philosophique,  et  que, 
pour  l'amour  de  je  ne  sais  quels  principes,  de  je  ne  sais 
quelle  symétrie  à  établir  dans  la  loi,  nous  décidions  que 
cette  femme  sera  traitée  de  la  même  façon  que  la  mère 
de  famille  honorable  qui  aura  rempli  ses  devoirs  et  à 
laquelle  nous  rendons  la  capacité  civile?  Cela  ne  me 
parait  pas  possible  ! 
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M.  Trarieux.  Et  pour  le  divorce  ? 

M.  le  rapporteur.  Voyez-vous  les  conséquences  aux- 
quelles vous  allez  arriver  ?  La  séparation  de  corps,  qui 
distend  le  lien  conjugal  et  qui  autorise  les  époux  à  avoir 
des  domiciles  séparés,  laisse  subsister  cependant  des 
engagements  communs  d'une  importance  extrême. 

Ainsi,  ils  ont  le  devoir,  n'est-ce  pas,  de  subvenir  en 
commun  à  l'entretien,  à  l'instruction,  —  et  le  devoir 
moral,  dans  tous  les  cas,  —  de  pourvoir  à  rétablisse- 
ment de  leurs  enfants. 

M.  Ghovet.  Les  époux  divorcés  aussi  ! 

M.  le  rapporteur.  Permettez,  encore  une  fois,  mes- 
sieurs, je  ne  peux  pas  tout  dire  à  la  fois,  tout  viendra  à 
son  heure. 

Dans  ces  conditions,  voyez- vous  cette  femme  aban- 
donnée à  des  influences  déplorables,  maîtresse  de  ne 
pas  remplir  les  engagements  qui  la  lient  envers  sa  fa- 
mille^ venir  enlèvera  son  mari  qui,  après  la  restitution 
de  la  dot,  cherche  peut-être  les  moyens  de  subvenir  à 
son  existence  et  à  celle  de  ses  enfants  par  un  travail  de 
tous  les  jours,  la  voyez-vous,  dis-je,  enlever  à  son  mari 
les  ressources  sur  lesquelles  il  est  en  droit  de  compter? 

Et  l'obligation  alimentaire?...  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  a  bien  compris  qu'il  y  avait  là  un  argu- 
ment considérable  ;  et  les  gains  de  survie?  Est-ce  qu'il 
dépendra  de  cette  femme  aigrie,  ulcérée,  de  rompre,  de 
briser,  de  réduire  à  néant  tous  ces  liens  si  respectables 
qu'ils  soient? 

C'est  encore  là  un  point  sur  lequel  votre  commission 
a  pensé,  à  la  majorité,  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  la  car- 
rière libre  à  la  femme  contre  laquelle  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée. 
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On  nous  a  dit  :  Prenez  garde  !  ce  que  vous  faites  con- 
tre la  femme  séparée  de  corps  à  son  préjudice,  vous  ne 
le  faites  pas  contre  la  femme  divorcée.  On  a  ajouté  : 
Yous  ne  le  faites  pas  non  plus  pour  les  filles  majeures 
ni  pour  les  veuves,  et,  par  conséquent,  lorsque  vous 
voulez  apporter  un  remède  à  la  situation  résultant  de  la 
séparation  de  corps,  vous  ne  faites  rien  pour  les  divor- 
cées. 

Eh,  messieurs,  nous  en  convenons  !  La  nature  des 
choses  s'oppose  absolument  à  ce  que  la  personne  divor- 
cée, dont  le  mariage  a  été  rompu  d'une  façon  complète, 
qui  n'est  plus,  à  aucun  point  de  vue,  retenue  par  le 
lien  du  mariage,  qui  a  cessé  d'appartenir  à  la  famille  de 
son  mari,  soit  tenue  aux  mêmes  obligations  que  la 
femme  séparée  de  corps. 

Il  en  est  de  môme  pour  la  fille  majeure  et  pour  la 
veuve  ;  la  femme  divorcée  reprend  comme  elles  l'exer- 
cice de  sa  capacité  civile. 

Il  y  a  évidemment  là  des  inconvénients  sérieux  ;  mais, 
de  ce  que  l'on  ne  peut  pas  apporter  un  remède  à  telle 
situation  déterminée,  est-ce  à  dire  que,  par  voie  de  con- 
séquence, on  ne  puisse  rien  faire  lorsqu'il  s'agit  de  ce 
l'égime  de  la  séparation  de  corps  en  vertu  duquel  le  ma- 
riage existe  toujours,  de  ce  régime  en  vertu  duquel  la 
femme  continuera  presque  toujours  à  porter  le  nom  de 
son  mari?  Est-ce  à  dire  que  vous  devez  perdre  de  vue 
la  gravité  de  cette  situation,  pour  une  simple  raison  de 
symétrie?  —  J'avoue,  quant  à  moi,  que  je  ne  comprends 
pas  un  pareil  argument. 

Donc,  quand  on  m'objecte  que  la  femme  contre  qui 
le  divorce  a  été  prononcé  peut  accomplir  tel  acte  qui  se 
trouve  être  interdit  à  la  femme  qui  a  obtenu  la  sépara- 
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tion  de  corps,  je  réponds  :  non,  l'assimilation  n'est  pas 
possible  !  La  femme  divorcée,  comme  la  fille  majeure, 
comme  la  femme  veuve,  a  forcément,  nécessairement, 
repris  Texercice  de  sa  capacité  civile  ;  mais  ce  n'est  pas 
là  une  raison  pour  que  la  femme  séparée  de  corps,  en- 
core engagée  dans  les  liens  du  mariage  avec  les  consé- 
quences que  je  viens  de  vous  faire  connaître,  soit  livrée 
à  elle-même  et  puisse  faire  courir  d'aussi  grands  dangers 
aux  intérêts  de  son  mari  et  à  ceux  de  ses  enfants. 

Vous  savez,  d'ailleurs,  messieurs,  que  ce  n'est  point 
une  nouveauté  que  nous  vous  proposons.  D'abord,  nous 
venons  à  vous  en  nous  recommandant  de  votre  propre 
décision:  ce  que  nous  défendons  devant  vous  s'appelait, 
en  1887,  l'amendement  Bardoux.  C'est,  en  effet,  M.  Bar- 
doux  qui  a  eu  la  bonne  fortune  d'inaugurer  le  système 
que  nous  présentons  aujourd'hui  à  voire  délibéra- 
tion. 

M.  Bardoux  faisait  valoir  que  la  législation  italienne 
avait  fait  précisément  la  distinction  qu'il  proposait  au 
Sénat  d'adopter.  Elle  avait,  de  ce  chef,  quelque  chose 
de  très  recommandable,  puisque  ce  n'était  pas  une  de 
ces  innovations  improvisées,  en  quelque  sorte,  sur 
l'heure,  et  que  nous  avions  derrière  nous  l'exemple 
tiré  de  la  législation  'd'une  nation  importante  qui  ad- 
mettait le  système  qu'on  nous  proposait. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  allant  encore 
plus  loin,  nous  a  fait  connaître  que  la  législation  espa- 
gnole et  la  législation  portugaise  sont  bien  plus  sévères, 
puisque  la  femme,  dans  cette  situation,  est  réduite  au 
seul  droit  de  demander  des  aliments. 

Nous  n'irons  pas  aussi  loin,  mais  vous  reconnaîtrez 
bien  que  les  législations  des  pays  qu'on  vous  a  indiqués 
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font  toutes  une  différence  entre  la  situation  de  la  femme 
qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  et  celle  de  la  femme 
contre  qui  elle  a  été  prononcée. 

Que  nous  dit-on  ?  Que  nous  proposons  un  châtiment 
contre  la  femme  séparée  de  corps  ?...  Cela  n'est  pas 
exact.  Nous  nous  trouvons  en  ce  moment,  çn  présence 
d'un  système  où  les  femmes  séparées  de  corps  sont  pri- 
vées de  leur  capacité  civile,  aussi  bien  la  femme  qui  a 
obtenu  la  séparation  que  celle  contre  laquelle  elle  a  été 
prononcée;  ces  femmes,  dans  toutes  les  hypothèses, res- 
tent soumises  à  la  disposition  générale  de  la  loi.  Alors, 
faisant  une  distinction  commandée  par  une  idée  de  jus- 
tice, de  dignité  humaine,  par  Tintérêt  même  de  la  fa- 
mille, nous  disons  aux  femmes  qui  ont  obtenu  la  sépa- 
ration :  vous  êtes  replacées  dans  l'état  où  vous  étiez  avant 
le  mariage. 

Infligeons-nous  pour  cela  un  châtiment  aux  femmes 
contre  lesquelles  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée? 
Du  tout,  nous  les  laissons  dans  Tétat  même  où  elles  sont 
actuellement. 

De  quoi  peuvent-elles  se  plaindre  ?  Quelle  raison  y 
a-t-ii  d'abaisser  devant  elles  la  barrière  protectrice  éta- 
blie par  la  législation  dans  tous  les  cas,  à  toutes  les  épo- 
ques et  chez  tous  les  peuples  ?  Aucune. 

Par  conséquent,  quand  on  vient  rechercher  la  nature 
des  dispositions  que  nous  proposons  d'adopter  et  de- 
mander si  nous  proposons  le  maintien  des  dispositions 
actuelles  ou  si  c'est  une  pénalité  que  nous  établissons 
contre  rinconduite  de  la  femme  qui  a  vu  prononcer  contre 
elle  la  séparation  de  corps,  je  me  borne  à  répondre  que 
la  situation  est  simple. 

Nous  envisageons  toutes  les  femmes  séparées  de  corps. 


■  ï^ 
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que  la  législation  actuelle  laisse  dans  Pincapacilé  et 
nous  disons  :  celles  qui  ont  obtenu  la  séparation  et  dont 
l'altitude  est  bonne,  nous  les  replaçons  dans  Tétat  où 
elles  étaient  avant  le  mariage.  Quant  aux  autres,  nous 
les  laissons  dans  la  situation  où  les  place  la  législation 
actuelle  et  je  crois  avoir  démontré  Tintérêt  considérable 
sérienx,  qui  s'attache  au  maintien  de  la  législation  ac- 
tuelle qui  réglait  le  sort  de  cette  catégorie  de  femmes 
séparées  de  corps. 

Messieurs,nous  faisons  cependant  un  pas  considérable, 
à  leur  profit  et  l'honorable  commissaire  du  Gouverne- 
ment n'a  pas  pu  le  méconnaître.  Nous  disons  à  la  femme 
contre  laquelle  la  séparation  de  corps  est  prononcée  : 
oui,  il  peut  y  avoir  quelque  chose  de  dur,  peut-être  une 
humiliation,  à  vous  imposer  Tobligation,  au  lendemain 
du  jour  où  vous  avez  plaidé  contre  votre  mari,  d'aller 
solliciter  l'autorisation  de  cet  homme  ;  oui,  peut-être 
vous  trouverez-vous  en  présence  d'exigences  illégitimes, 
peut-être,  quand  vous  aurez  à  faire  une  opération  quel- 
conque dans  votre  intérêt,  le  mari  vous  enfera-t-il  payer 
le  prix. 

Mais  alors,  messieurs,  dans  ce  cas,  pourquoi  ne  pas 
s'adresser  directement  au  tribunal  ?  Vous  avez,  dans  le 
texte  de  la  proposition  de  la  commission,  une  disposi- 
tion qui  dit  expressément  que  la  femme  contre  laquelle 
la  séparation  de  corps  est  prononcée  et  qui,  par  consé- 
quent, n'a  pas  recouvré  l'exercice  de  sa  capacité  civile, 
peut,  quand  elle  veut  faire  un  acte  d'aliénation  de  sa 
fortune,  s'adresser  directement  à  la  justice  en  faisant 
connaître  à  son  mari  son  intention  par  une  mise  en  de- 
meure. Le  mari  comparaîtra  ou  ne  comparaîtra  pas. 

Est-ce  que  ce  système  ne  constitue  pas  une  améliora- 
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tien  considérable  au  point  de  vue  de  la  dignité  et  de  la 
tranquillité  de  la  femme  séparée  de  corps  qui  n'a  pas 
recouvré  l'exercice  de  sa  capacité  ? 

On  nous  objecte  qu'il  y  a  là  des  formalités  etdes  frais. 

Messieurs,  on  serait  bien  aimable  de  nous  dire  ce  que 
c'est  que  ces  frais  et  ces  formalités  ?  Si  Ton  pense  épou- 
vanter le  Sénat  en  lui  parlant  des  frais  de  la  requête  si- 
gnée d'un  avoué  et  présentée  au  tribunal,  d'un  acte 
d'huissier  par  lequel  on  met  le  mari  au  courant  de  la 
requête,  et  enfin  du  jugement  sur  requête  à  intervenir, 
on  se  trompe.  Ces  formalités  sont  rapides,  peu  coûteu- 
ses. 

On  ajoute,  il  est  vrai,  que,  si  le  mari  ne  comparait 
pas,  la  justice  ne  peut  être  éclairée.  Mais  M.  le  direc- 
teur des  affaires  civiles  au  ministère  de  la  justice,  qui 
vient  de  quitter  le  parquet,  sait  bien  avec  quel  soin  ja- 
loux le  ministère  public  éclaire  les  magistrats  assis  sur 
la  situation  des  parties  en  cause  dans  les  affaires  qui  leur 
sont  soumises.  Il  sait  très  bien  que  si  le  mari  ne  compa- 
rait pas,  la  femme  trouvera  un  défenseur  vigilant  dans 
l'organe  du  ministère  public. 

De  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit  de  savoir  si  on  peut  auto- 
riser la  femme  à  vendre  des  immeubles,  des  titres  no- 
minatifs, à  faire  un  remploi  quelconque.  Est-<^e  que 
toutes  ces  choses  ne  peuvent  pas  être  examinées  et 
résolues  par  la  sagesse  des  tribunaux,  sous  l'œil  des 
magistrats  du  parquet?  Est-il  nécessaire  que  le  mari 
soit  présent  et  développe  des  raisons  quelconques  pour 
que  le  tribunal  soit  fixé  sur  le  bien  fondé  de  la  demande 
de  sa  femme  ? 

Laissons  de  côté  cette  objection  et  arrivons  à  l'examen 
d'un  autre  inconvénient  qui  nous  a  été  signalé. 
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core  m'expliquer,  point  qui  a  été  touché  d'une  façon 
îs  comptëte  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  cette 
bune  eu  1887. 

Notre  adversaire,  monsieur  le  commissaire  du  Gou- 
rnenient,  vous  a  parlé  de  la  réconciliation.  Il  s'en  est 
éoccupé  au  point  de  vue  de  la  possibilité  qu'ont  les 
oux  séparés  de  corps,  quand  ils  ont  reconnu  les  amer- 
mes  el  les  tristesses  de  la  vie  séparée,  de  s'accorder 
ciproquement  un  généreux  pardon  et  de  reprendre 
vie  conjugale.  Mais  savez-vous  que  la  mesure  que 
)us  propose/  est  le  meilleur  moyen  d'empêcher  cette 
conciliation. 

Quand  la  femme  aura  eu  pendant  de  longues  années 
■  laissez-moi  employer  l'expression  vulgaire  —  la 
ide  sur  le  cou,  quand  elle  aura  pu  faire  toutes  ses  vo- 
atét;,  aliéner  sa  fortune,  en  disposer  à  son  gré,  croyez- 
lUS  qu'elle  sera  disposée  —  et  que  le  mari  sera  dis- 
se, lui  aussi  —  à  opérer  ce  rapprochement,  cette 
conciliation  dont  vous  parlez? 
Non,  je  dis  que  vous  vous  placez  ici  complètement  en 
hors  de  la  vérité  des  choses. 

Messieurs,  laissez-moi  terminer  en  vous  indiquant  la 
nséquence  fatale,  nécessaire  du  système  que  vous 
ésentez  :  voilà  une  de  ces  femmes  perverses,  ou  en- 
ncs  h  toutes  sortes  de  perversités,  qui  supporte  impa- 
mmcnl  l'aulorïté  maritale,  qui  est  à  la  tète  d'une 
tune  relativement  importante,  qui  se  soucie  fort  peu 
ses  devoirs  envers  sa  famille  et  vous  lui  donnez  le 
)yen  de  réaliser  tous  ses  désirs  !  Elle  n'aura,  par  son 
t,  qu'à  provoquer  le  plus  épouvantable  des  scandales 
ur  mettre  son  mari,  quoi  qu'il  en  ait,  dans  la  néces- 
è  d'honneur  de  demander  la  séparation  de  corps,  et, 
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1°  Le  jugement  peut  interdire  à  la  femme  de  porter 
le  nom  de  son  maril  II  faut  pour  cela  des  conclusions 
spéciales  du  mari.  Les  tribunaux  sont-ils  dans  ce  cas 
tenus  d*obtempérer  à  la  demande  du  mari  ou  disposent- 
ils  d*un  pouvoir  d'appréciation  ? 

II  n'est  pas  douteux  que  le  législateur  a  entendu  lais- 
ser au  juge  une  entière  liberté  d'appréciation.  Cette 
solution  résulte  du  passage  du  rapport  de  M.  Flourens: 
«  L'interdiction,  y  est-il  dit,  ne  doit  pas  être  édictée  de 
plein  droit,  mais  seulement  lorsqu'il  résulte  de  Texa- 
men  de  Taffaire  qu'elle  est  commandée  par  un  intérêt 
supérieur  ».  Sic  :  Margat,  Etude  sur  le  régime  de  la 
séparation  de  corps^  p.  158  ;  Gabouat,  op.  cit.^  p.  119: 
Curet,  op.  cit.f  p.  329;  Arnault,  op.  cit,^  p.  27.  Bien 
entendu,  dans  les  actes  publics,  dans  les  actes  notariés, 
la  femme  apparaîtra  avec  le  souvenir  de  sa  situation 
antérieure,  comme  cela  se  passe  pour  la  veuve  ou  la 
femme  divorcée.  Mme  X...,  femme  séparée  de  corps  de 
M.  Y... 

Ceci  admis,  dit  M.  Margat,  p.  1S8,  va-t-il  être  possi- 
ble aux  Tribunaux  de  prononcer  l'interdiction  contre 
une  femme,  qui  a  acquis  indépendamment  du  mariage, 
à  une  source  accidentelle,  un  droit  sur  le  nom  du 
mari? 

A  notre  avis,  Taffirmative  doit  être  admise  en  prin- 
cipe. Dans  le  silence  de  la  loi,  nous  argumentons  par 
analogie  des  solutions  admises  au  cas  de  divorce.  Nous 
croyons  y  être  autorisé  par  la  tendance  générale  du  lé- 
gislateur de  1893,  à  rapprocher  ces  deux  institutions 
par  leurs  effets.  Rien  dans  les  termes  de  la  loi  ne  per- 
met de  restreindre  les  pouvoirs  des  Tribunaux.  Vrai- 
semblablement si  la  question  du  nom  commercial  n'a 
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Seine,  13  juillet  1893,  Lois  nouvelles.  93.2. 
at,  op.  cit.,  p.  159  ;  Arnault,  p.  23  ;  Margat, 
luret,  p.  330,  qui  ajoute  sur  ce  point  spé- 

>t  demapdé  s'il  était  bien  nécessaire  que  le 
édictàt  une  disposition  spéciale  pour  per» 
femme  de  quitter  le  nom  de  son  mari. Rien, 
l'oblige  la  femme  mariée,  même  pendant  le 
porter  le  nom  de  son  mari,  car  il  n'y  a  pas 
!  loi  qui  détermine  à  cet  égard  la  situation 
des  époux  ;  la  femme  mariée  conserve  son 
ine  et  si,  en  fait,  elle  prend  le  nom  de  son 
est  pas  par  suite  d'une  obligation  qui  décou- 
elle  du  mariage.  Dès  lors,  quand  la  sépara* 
)s  est  prononcée,  la  femme  a  le  droit  dequit- 
e  son  mari  sans  être  tenue  d'obtenir  à  cet  effet 
iatioQ  de  justice. 

idant  la  disposition  de  l'article  311,  §  1,  a 
saire  au  législateur  de  1893.  La  commission, 
llou,  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  dans  la 
18  janvier  1887,  «  ne  peut  pas  comprendre 
e  serait  une  question  de  savoir  si,  pendant 
:  la  vie  commune,  le  nom  des  deux  époux  est 
celui  du  mari;  comment  il  serait  possible 
la  femme  n'est  pas  obligée,  tant  que  dure  le 
e  porter  le  nom  de  son  mari.  —  Je  n'ai  pas 
rouver  dans  la  loi  de  disposition  formelle  à 
1  est  incontestable  que, par  l'union  conjugale, 
n  s'établit  avec  la  prééminence  du  mari 
ection  de  l'associatioa  conjugale,  et  sous  le 
saire  du  mûri.  Le  nom  de  la  femme  se  perd 
riage  dans  le  nom  du  mari.  La  femme  porte 
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ïmme  séparée  de  biens  seulement  et  le  nouvel  ar- 
îH.  Il  no  saurait  être  douteux  d'ailleurs  que  ce 
ep  texte  est  seul  applicable,  l'autre  étant  soumis 

in  çuâ,  k  l'abrogation  de  toutes  les  dispositions 
aires  aux  dispositions  de  la  loi  de  1893  (art.  6). 
femme  séparée  de  corps  reprend  donc  maintenant, 
seulement  l'administration  et  la  jouissance,  mais 
'e  la  libre  et  entière  disposition  de  ses  biens.  Elle 

même  titre  que  la  fîlte  majeure,  la  veuve  oui» 
le  divorcée  la  plénitude  de  l'eTcercice  de  ses  droits, 
e  peut  donc  : 

Valablement  acheter  à  crédit,  des  meubles  ou  des 
iubles,  transiger,  compromettre,  d'une  façon  géné- 
;ontracter  toutes  espèces  d'obligations  ; 
Librement  aliéner  ses  meubles  et  ses  immeubles, 
aucune  espèce  de  restriction  ; 
Convertir  sans  autorisation  ses  titres  nominatifs 
res  au  porteur  ; 

ilster  en  justice  sans  autorisation,recourir  aux  voies 
cution  forcée  contre  ses  débiteurs,  figurer  dans 
irocédure  d'ordre,  pratiquer  des  saisies  mobilières 
mobilières. 

mporte  de  remarquer  ici  que,contrairement  à  cette 
lion  nouvelle  créée  à  la  femme  séparée  de  corps  par 
de  1893,1a  femme  séparée  debiens  continue  comme 
e  passé  à  ne  pouvoir  s'obliger  valablement  que 
les  limites  de  son  droit  d'administration,  le  seul  qui 
lit  concédé  par  l'article  4449  du  Code  civil  ;  qu'elle 
iut  aliéner  ses  immeubles  et  qu'en  ce  qui  concerne 
[nobilicr,  si  la  femme  a  le  droit  de  l'aliéner,  c'est 
I  qu'elle  a  recouvré  la  libre  administration  de  ses 
>;  en  dehors  de  ces  limites,  elle  rentre  dans  le  droit 
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tion  de  corps,  en  détruisant  pour  Tavenir  rincapacité 
née  du  mariage,  met  la  femme  en  demeure  d'exercer 
son  action  en  nullité  au  même  titre  que  l'interdit  lui- 
même,  à  dater  du  jour  où  il  échappe  à  Tincapacité  née 
de  rinterdiction. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  ce  raisonnement,  il  ne 
saurait  prévaloir  contre  le  texte  précis  derarticle130i. 
Cette  disposition,  n'ayant  été  Tobjet  d'aucune  abroga- 
tion expresse,  demeure  toujours  obligatoire,  abstraction 
faite  des  changements  législatifs  qui  paraîtraient  la  frap- 
per d'inutilité.  Donc,  même  depuis  la  loi  du  6  février 
1893,  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  l'action 
en  nullité  organisée  par  Tarticle  1304  continue  d^èlrela 
dissolution  du  mariage,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte 
de  ce  fait  que  la  femme  a  pu,  antérieurement,  recou- 
vrer la  plénitude  de  sa  capacité  civile  par  Teffet  d*une 
séparation  de  corps. 

Ceci  posé,  il  peut  être  intéressant  de  rechercher  si 
cette  solution  est  législativement  satisfaisante. 

Selon  M.  Surville  {Revue  critique^  1893,  p.  232),  quoi- 
que la  femme  soit  redevenue  capable  par  l'effet  de  la 
séparation  de  corps,  celle-ci  laissant  subsister  le  lien  du 
mariage  et  comme  conséquence  la  possibilité  d'une  ré- 
conciliation, on  comprend  que  le  délai  de  dix  ans  ne 
commence  à  courir,  même  alors,  qu'à  partir  de  la  dis- 
solution du  mariage.  En  effet,  si  la  femme  en  agissant 
auparavant  avouait  qu'elle  a  passé  des  actes,  au  mépris 
de  l'autorité  maritale  à  une  époque  oîi  elle  y  était  sou- 
mise, cet  aveu  pourrait  rendre  la  réconciliation  entre 
époux  plus  problématique  ». 

A  cette  observation,  M.  Thiénot  nous  parait  avoir  jus- 
tement répondu  :  «  L'action  en  nullité  dont  on  redoute 
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la  dissolulion  du  mariage,  la  femme  recouvrant 
ière  liberté  pourra  ratifier  les  obligations  conlrac- 
adant  le  mariage  et  qui  pourront  dès  lors  s'eié- 
ur  les  anciens  biens  dotaux, 
tous  ces  points,  la  doctrine  de  l'indispoDibilité 
t  à  des  solutions  diamétralement  opposées, 
idérée  en  soi,  l'obligation  est  parfaitenieiit  vala- 
le  rencontre  seulement  un  obstacle  à  sou  exéca- 
ns  la  nature  du  bien  dotal.  11  faudra  donc  sepla- 
moment  de  l'exécution  et  non  du  contrat  pour 
'  du  sort  de  l'acte.  D'où  : 
obligation  contractée  par  la  femme  pendant  le 
;o  devient  efficace  à  sa  dissolution.  A  ce  momeot 
t  les  biens  ont  perdu  leur  caractère  dotal, 
es  obligations  contractées  avant  le  mariage  ne 
nt  pas  s'exécuter  pendant  le  mariage.  Le  fait  de 
Itrc  les  biens  au  régime  dotal  peut  dire  considéré 
:  une  aliénation.  Le  seul  recours  du  créancier 
era  dans  l'exercice  de  la  Paulienne. 
!s  obligations  nées  de  délits,  quasi-délits,  quasi- 
,s  ne  peuvent  pas  se  poursuivre  sur  les  biens  do- 
)uclle  que  soit  la  cause  de  l'obligation,  iadotalité 
.Icment  obstacle  à  l'aliénation  du  bien  qui  en  est 

1  toute  ratiBcation  est  impossible  puisque  le  vice 
de  pas  dans  le  consentement  du  débiteur, 
discuter  la  question,  constatons  que  la  jurispru- 
i  consacré  la  doctrine  de  l'incapacité  en  adoptant 
les  solutions  du  premier  groupe  et  bien  d'autres 
non  moins  caractéristiques, 
us  importait  seulement  de  mettre  les  deux  systè- 
présence,  sous  une  forme  concrète,  pour  tirer 
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à  la  femme  séparée  de  corps  sa  capacité,  nous  préten- 
dons qu'il  a  seulement  en  vue  la  capacité  générale. 

L*esprit  de  la  loi  nouvelle  et  les  travaux  préparatoi- 
res le  démontrent  surabondamment. 

Quel  a  été  le  but  de  la  loi  de  1893  ?  Soustraire  la 
femme  à  la  nécessité  de  demander  une  autorisation  qui 
ne  présentait  plus  de  garanties  sérieuses  et  l'exposait  à 
des  vexations  ? 

Rendre  possibles  à  la  femme  seule  les  actes  qui  né- 
cessitaient autrefois  l'intervention  du  mari,  voilà  bien 
ridée  directrice  qui  a  inspiré  la  réforme.  Mais  il  n'est 
pas  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  permettre  à 
la  femme  de  faire  seule  des  actes' pour  lesquels  le  mari 
était  impuissant  à  l'habiliter.  Comme  Ta  très  bien  dit 
M.  BressoUes,  la  femme  séparée  reste  mariée,  et  quoi- 
que capable  désormais,  elle  ne  pourra  pas  faire  seule 
les  actes  qu'elle  n'aurait  pu  faire  avec  l'autorisation 
de  son  mari  :  «  Cette  proposition  a  un  caractère  d'évi- 
dence »,  lit-on  dans  le  rapport  de  M.  Ârnault  à  la  Cham- 
bre des  députés. 

Un  incident  de  rédaction  vient  du  reste  confirmer  ces 
inductions.  Au  cours  des  travaux  préparatoires,  M.  Na- 
quet  proposa  au  Sénat  un  amendement  aux  termes  du- 
quel la  séparation  de  corps  avait  pour  effet  «  de  suppri- 
mer l'autorisation  maritale  et  de  faire  rentrer  la  femme 
dans  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  à  l'égard  de 
ses  biens,  nonobstant  toutes  conventions  contraires  du 
contrat  de  mariage.  »  Ce  texte  impliquait  la  disparition 
des  clauses  de  dotalité,  ainsi  que  cela  résulte  des  ex- 
plications fournies  par  son  auteur.  Retiré  par  M.  Na- 
quet,  cet  amendement  disparut  et  fut  remplacé  par 
l'amendement  Paris  qui  est  devenu  l'article  3il  actuel. 
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du  patrimoine  de  la  femme  ?  Et  quelles  raisons  pour- 
rait-on invoquer  pour  déjouer  les  légitimes  prévisions 
de  la  famille  qui  a  compté  sur  les  garanties  de  ce  régi* 
me? 

A  un  autre  point  de  vue»  il  serait  dangereux  de  frap- 
per d'inefficacité  les  clauses  de  dotalité.  Beaucoup  d'é- 
poux pour  faire  tomber  la  barrière  qui  s'oppose  aux  alié- 
nations chercheraient  à  surprendre  une  séparation  de 
corps  à  la  religion  des  juges.  On  encouragerait  ainsi  in- 
directement des  fraudes,  souvent  difficiles  à  démas- 
quer. 

La  condition  juridique  de  la  femme  dotale  reste  donc 
constante.  Après  comme  avant  la  séparation  de  corps, 
Tinaliénabilité  et  Tinsaisissabilité  du  fonds  dotal,  éten- 
dues pur  une  jurisprudence  constante  à  la  dot  mobilière 
continueront  à  produire  leurs  effets,  de  même  que  les 
conditions  de  remploi  insérées  dans  le  contratde  mariage 
(Sic y  Thiénot,  Ret\  crû.,  p.  387;  Cabouat,  p.  62  et suiv.  ; 
Sarrand,  p.  131  et  suiv.  Pandecies  françaises^  1893,3*  par- 
tie, p.  35;  BressoUes, iVowi;tf//e^oô^erva/to/w,t.XXXVI; 
Recueil  de  r Académie  de  législation  de  Toulouse^  p.  46 
et  47).  Sur  ce  premier  point,  on  le  voit,  malgré  le  silence 
de  la  nouvelle  loi  tous  les  auteurs  sont  d'accord  et  nous 
partageons  leur  manière  de  voir,  mais  les  difficultés 
commencent  lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ces  principes 
aux  exceptions  à  la  règle  de  Tinaliénabilité  du  fonds 
dotal  formulées  dans  les  articles  1555, 1556,  1557, 1558 
et  iS59  du  Code  civil. 

11  s'agit, on  s'en  souvient,  des  cas  où  moyennant  Tau- 
torisation  du  mari  ou  de  justice  on  peut  aliéner  Tim- 
meuble  dotal. 

Pour  M.  Margat,  p.  94,  la  femme  séparée  de  corps 
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enfants  qu*elle  aurait  d'un  précédent  mariage,  mais  en 
nue  propriété  seulement  (art.  4SS5).  La  réconciliation 
pourrait  en  effet  les  faire  rentrer  sous  la  jouissance  du 
mari. 

3"*  L'aliénation  ne  sera  possible  qu'avec  Tautorisation 
de  justice  dans  les  cas  -prévus  par  les  articles  1538  et 
1559. 

Ces  solutions  se  justifient  très  bien  sur  le  terrain  des 
principes. 

Le  législateur  de  1893  a  seulement  laissé  subsister 
chez  la  femme  séparée  de  corps  l'incapacité  découlant 
de  la  dotalité.  Dès  que  cette  incapacité  dotale  n'est  plus 
en  jeu,  Particle  311  doit  recevoir  son  application.  La 
femme  redevient  pleinement  libre.  Or  ce  qui  caractérise 
l'incapacité  dotale,  c'est  l'impossibilité  dans  laquelle  se 
trouve  la  femme  môme  avec  l'autorisation  du  mari  de 
disposer  de  l'immeuble  dotal.  Dès  qu'il  est  au  pouvoir 
des  époux  de  faire  échec  à  la  règle  de  Tinaliénabilité, 
on  ne  peut  plus  véritablement  parler  de  dotalité  stricto 
sensu.  On  rentre  dans  le  droit  commun  de  l'incapacité. 
C'est  en  partant  de  cette  idée  que  M.  Gabouat  décidait 
tout  à  l'heure  très  justement  que,  dans  l'hypothèse  de 
l'article  1557,  la  femme  séparée  de  corps  peut  librement 
aliéner  l'immeuble  dotal.  C'est  qu'ici  en  effet  l'immeu- 
ble a  été  déclaré  parles  époux  aliénable  dans  les  termes 
du  droit  commun.  Eh  bien,  ce  qu'a  fait  la  convention 
des  parties,  la  loi  l'a  réalisé  de  sa  propre  autorité  dans 
les  hypothèses  prévues  par  les  articles  1555  et  15S6.  Au 
nom  des  intérêts  supérieurs  de  la  famille,  elle  déclare 
l'aliénation  possible  avec  l'autorisation  du  mari  et  sub- 
sidiairemcnt  avec  celle  de  justice  pour  doter  un  enfant 
de  la  femme  issu  d'un  précédent  mariage.  De  même 
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ment  sa  pensée  personnelle,  ainsi  qu'en  fait  foi  le  dia- 
logue suivant  entre  M.  Naquet  et  le  Président  du  Sé- 
nat : 

Le  Président:  a  Vous  avezajouté  que laséparationde 
corps  aura  pour  effet  de  faire  rentrer  la  femme  dans  le 
plein  exercice  de  sa  capacité  civile  à  l'égard  de  ses 
biens;  nonobstant  toutes  clauses  restrictives  du  contrat 
de  mariage  ;  il  serait  peut-être  bon  de  donner  quelques 
explications  sur  cette  disposition  ». 

M.  Naqnet  :  «  On  m'a  fait  remarquer  que  cette  phrase 
était  absolument  inutile  et  que  l'amendementdeM.  Pa- 
ris répondait  à  la  pensée  qui  l'avaitdicté.  Je  me  suis  alors 
rallié  à  cet  amendement  ». 

lie  Président:  «  Alors  le  régime  dotal  stipulé  dispa- 
raît? » 

H.  Naquet:  w  Oui,  M.  le  Président  »  (Séance  du  lajan- 
vier1887). 

Cet  effet  éventuel  du  texte  parut,  sur  le  momeot,  ta- 
citement accepté  par  le  silence  du  Sénat  ;  mais  il  devait 
ultérieurement  faire  l'objet  d'assez  vives  réclamations 
dans  lesquelles  on  trouve,  en  quelque  sorte.un  commen- 
taire anticipé  de  la  loi. 

Adversaire  du  principe  de  la  capacité  civile  delà 
femme  séparée  de  corps.  M,  Roger-Marvaise  insista 
sur  les  inconvénients  de  cette  abolition  des  effets  du  ré- 
gime dotal,  au  cas  de  séparation  de  corps, 

<i  Non  seulement,  disait-il,  M.  Paris  vous  propose 
de  détruire  la  puissance  maritale  en  cas  de  sépara- 
tion de  corps,  mais  encore  de  faire  disparaître  d'une 
manière  absolue,  complète,  le  contrat  de  mariage  qui 
règle  les  rapports  des  époux  entre  eux  »  (Séance  du 
20  janvier  1887). 


"•F- 


284  DE  LA.  SÉPARATION  DE  CORPS 

irats  de  mariage  que  d*accorder  à  la  femme  pendant  le 
mariage  la  plénitude  de  la  capacité  civile  ou  de  lui 
conférer  des  droits  politiques  »  (Séance  du  20  janvier 
1887). 

Quoique  adversaire  résolu  du  régime  dotal  nous  esti- 
mons qu'en  présence  du  silence  du  nouvel  article  311, 
c'est  le  troisième  système  qui  doit  triompher  et  que  rien 
ne  justifie  une  dérogation  à  des  articles  qui  n'ont  été 
modifiés  ni  directement  ni  indirectement;  nous  pensons 
donc  que  la  femme  séparée  de  corps,  réintégrée  par 
Teffet  de  la  loi  de  4893  dans  la  plénitude  de  ses  droits, 
en  recouvre  l'entier  exercice  sous  cette  réserve  qu'elle 
demeure  incapable  de  passer  aucun  acte  pour  lequel 
une  clause  de  dotalité  l'aurait  frappée  d'incapacité, 
sauf  dans  les  hypothèses  prévues  par  les  articles  1555, 
1556,  1557,  1558  et  1559  du  Code  civil  et  dans  cescas 
en  se  munissant  des  autorisations  qui  y  sont  indiquées. 

L'article  311  nouveau  du  Code  civil  restituant  à  la 
femme  séparée  de  corps  son  entière  capacité  civile,  faut- 
il  décider  qu'elle  est  apte  à  tous  les  actes  de  la  vie  juri- 
dique, qu'il  s'agisse  simplement  du  domaine  de  ses 
intérêts  pécuniaires,  ou  de  certains  contrats  qui  enga- 
gent sa  personne  et  peuvent  compromettre  son  honneur 
tout  autant  que  ses  biens,  comme  le  contrat  de  louage, 
l'engagement  théâtral,  le  contrat  de  société?  Il  ne  nous 
semble  pas  qu'il  puisse  y  avoir  question,  étant  donnés 
les  termes  formels  et  généraux  de  l'article  311  fortifiés 
encore  par  l'avis  du  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre, 
M.  Arnault:  «  la  personne  de  la  femme,  dit-il,  est  abso- 
lument affranchie  sauf  l'obligation  de  fidélité  ». 

D'ailleurs  il  est  inadmissible  qu^une  réserve  aussi 
importante,  aussi  grosse  de  conséquences  puisse  être 
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(actions  ou  obligations)  qui  sont  en  son  nom,  ce  qu  elle 
ne  peut  faire  dans  le  système  que  nous  vous  proposons, 
vous  lui  aurez  également  reconnu  de  cette  façon  le  droit 
d'acquérir  non  seulement  à  titre  onéreux,  mais  à  titre 
gratuit?  Vous  ne  proposez  pas  et  vous  ne  pouvez  pas 
proposer  une  distinction  sur  ce  point  »  (V.  suprà^  Débats 
parlementaires).  Et  de  leur  côté,  ceux  qui  demandaient 
la  suppression  de  toute  incapacité  admettaient  très  bien 
cette  conséquence  de  leur  système.  Oui,  disaient-ils,  la 
femme  séparée  de  corps  pourra  légalement  et  sans  au- 
cune autorisation  recevoir  une  libéralité.  Mais  la  règle 
que  nous  supprimons  était  illusoire,  car  il  y  avait  en 
fait  mille  moyens  de  la  tourner.  Et  nous  estimons  que 
le  mari  sera  suffisamment  protégé  dans  son  honneur  en 
faisant  par  un  jugement  défendre  à  sa  femme  de  conti- 
nuer à  porter  son  nom  (V.  le  discours  de  M.  Léon  Re- 
nault, V.  supra,  Débats  parlementaires). 

Y  a-t-il  des  différences  entre  la  situation  de  la  femme 
qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  à  son  profit  et  celle 
contre  laquelle  la  séparation  a  été  prononcée? 

Au  point  de  vue  de  la  capacité,  la  loi  n'a  fait  aucune 
distinction  et  ce  de  propos  délibéré  (V.  suprà,  Débats 
parlementaires).  Il  y  a  cependant  certaines  dispositions 
qui  n'ayant  pas  été  supprimées  établissent  des  différen- 
ces entre  les  deux  situations. 

La  femme  conserve  le  droit  de  succéder  à  son  mari 
lorsque  la  séparation  n'est  pas  motivée  par  sa  faute; 
elle  le  perd  dans  le  cas  contraire  (Loi  du  9  mars  189! , 
art.  765,  C.  civ.). 

La  déchéance  édictée  par  l'article  299  en  matière  de 
divorce  et  appliquée  par  la  jurisprudence  à  la  séparation 
de  corps  pourra  toujours  être  encourue. 
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cette  capacité  restreinte  ne  remplacera  la  capacité  com- 
plète résultaat  du  jugement  de  séparation  de  corps 
vis-à-vis  des  tiers  que  dans  le  cas  où  elle  aura  été  an- 
noncée par  un  acte  public  affiché  conformément  à  l'ar- 
ticle 1443. 

Eu  un  mot,  je  signale  à  la  commission  cette  situation 
qui  doit  ôtre  réglée  par  analogie  avec  l'article  14S1  du 
Gode  civil .  Lorsque  la  femme  est  séparée  de  biens 
aujourd'liui  elle  peut  avec  le  consentement  du  mari,  et 
d'accord  avec  lui,  faire  revivre  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale  ou  du  contrat  de  mariage  qui  avait  été 
anéanti  par  le  fait  de  la  séparation  de  biens.  Le  régime 
matrimonial  est  rétabli  du  consentement  des  époux  pour 
l'avenir  seulement,  les  faits  accomplis  demeurant;  mais 
les  tiers  ne  sont  liés  que  par  un  acte  public  passé  de- 
vant notaire,  en  minute  affichée  par  expédition,  confor- 
mément k  l'article  1 445. 

Je  demande  que  la  commission,  si  l'amendement  de 
M.  Bardoux  est  accepté  par  elle,  règle  le  cas  où  la  sépa- 
ration de  corps  viendrait  à  cesser  par  la  reprise  de  la 
vie  commune  et  la  réconciliation  des  époux,  et  dise  si 
cette  capacité  absolue  ne  s'établira  pas  dans  les  condi- 
tions de  l'aiticle  1451  ». 

La  commission  lit  droit  aux  observations  de  M.  Griffe 
et  proposa  une  rédaction  contenant  le  principe  qu'après 
réconciliation,  la  capacité  de  la  femme  est  modifiée 
pour  l'avenir  et  régie  par  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 1449.  Cette  disposition  fut  ajoutée  à  l'article  311. 

Examinons  maintenant  la  portée  de  ce  paragraphe. 

Il  est  incontestable  que  la  réconciliation  survenant, 
l'absolue  capacité  civile  accordée  à  la  femme  par  l'arti- 
ticlc  311  ne  pouvait  pas  subsister  et  qu'il  était  néces- 
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son  déterminante  de  cette  obligation,  nous  partageons 
en  effet  la  manière  de  voir  de  M.  Thiénot^  p.  392,  et  de 
M.  Gabouat,  p.  82, qui  interprètent  dans  un  sens  impé- 
ratif les  dispositions  du  nouvel  article  311  en  indiquant 
que  la  loi  de  1893  a  virtuellement  abrogé,  à  l'égard  des 
questions  qu'elle  a  expressément  résolues,  les  textes  du 
Code  civil  et  que  par  suite  pour  déterminer  la  condition 
juridique  de  la  femme  réconciliée,  on  ne  doit  tenir 
compte  que  du  texte  nouveau.  Celte  opinion  n'est  pas 
celle  des  autres  commentateurs  de  la  loi,  pour  eux  :  il 
serait  permis  aux  époux  séparés  d'opter  au  moment  de 
leur  réconx^iliation,  entre  l'article  3  alinéa  4  de  la  loi  du 
6  février  1893  et  l'article  1451  du  Code  civil,  ils  auraient 
par  suite  le  choix,  soit  d'accepter  pour  l'avenir  le  régime 
de  la  séparation  de  biens,  soit  au  contraire  de  faire  re- 
vivre, dans  leur  ancien  effet,  leurs  conventions  matri- 
moniales. 

C'est  en  ce  sens  que  M.  Bressolles  entendait  le  texte 
voté  par  le  Sénat,  dans  la  séance  du  28  janvier  1887. 
a  Si,  disait  le  savant  auteur,  les  époux  veulent  aller  plus 
loin  et  rétablir  entièrement  le  régime  matrimonial  que 
la  séparation  de  corps  et  de  biens  avait  modifié,  ils  de- 
vront se  conformer,  en  outre,  à  l'article  1431  du  Gode  w 
(Nouv,  Observ.^  p.  34). 

M.  Bonnet  (/owrna/  de  Notariat  du  16  février  1893) 
s'est  prononcé  dans  le  même  «ens  :  cet  auteur  estime 
qu'il  n'a  pas  été  dans  la  pensée  du  législateur  d'imposer 
nécessairement  aux  époux  le  régime  de  la  séparation  de 
biens  et  qu'ils  peuvent,  au  contraire,  à  leur  choix,  sti- 
puler, par  application  de  l'article  14S1,  que  leurs  con- 
ventions matrimoniales  recouvreront  leur  ancien  effet. 
Sic^  Sarrand,  loc,  cit,^  p.  142;  Margat,  p.  173. 
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tion  est  revenue  au  régime  matrimonial  primitif,  con- 
formément à  l'article  14S1. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  les  nombreuses  compli- 
cations d'un  pareil  système.  Sans  qu'il  soit  possible  d'en 
apprécier  encore  les  résultats,  on  peut  craindre  qu'il  ne 
devienne  pour  les  tiers  une  source  d'embarras  et  de 
gêne.  Jusqu'ici  il  suffisait  aux  tiers  sur  le  point  de  trai- 
ter avec  une  femme  de  «avoir  s'il  y  avait  eu  ou  non  sé- 
paration de  biens,  et  si  les  époux  n'avaient  pas  fait  re- 
tour à  leur  contrat  de  mariage.  Désormais  sachant  que 
la  femme  est  séparée  de  biens,  ils  devront  rechercher 
pourquoi,  se  demander  ensuite  s'il  n'est  pas  intervenu 
une  réconciliation.  Ce  n'est  pas  tout.  Nécessité  leur  sera 
de  rechercher  dans  quelle  catégorie  rentre  cette  récon- 
ciliation. S'est-elle  opérée  conformément  à  Tarticle  1454 
ou  à  l'article  3 H  ;  autant  de  points  à  élucider  ;  car  sui- 
vant les  cas  la  capacité  de  la  femme  variera.  Pour  qu'on 
sache  si  elle  est  capable  ou  non,  la  femme  devra  donc 
marcher  dans  la  vie  juridique  armée  de  son  jugement 
et  de  ses  accessoires.  La  pratique  s'accommodera-t-elle 
de  pareilles  complications?  C'est  ce  que  l'expérience  ne 
nous  a  pas  encore  appris,  mais  ce  dont  il  est  permis  de 
douter.  » 

Des  conditions  de  forme  qui  ne  peuvent  pas  présenter 
de  difficultés  sont  imposées  aux  époux  réconciliés  ;  en 
voici  rénumération  : 

1°  La  réconciliation  doit  être  constatée  par  acte  passé 
devant  notaire  avec  minute. 

2°  Expédition  de  cet  acte  devra  être  affichée  dans  la 
forme  indiquée  par  l'article  144S  ;  soit  «  sur  un  tableau 
à  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de 
première  instance,  et  de  plus  si  le  mari  est  marchand, 
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ugement  ou  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  ]a  séparation. 

exige  enfin  la  publication  en  extrait  du  même  acte 
i  l'un  des  journaux  du  département  recevantles  an- 
ces  légales. 

n  ne  peut  qu'applaudir.Les  tiers  sont  ainsi  biea  aver- 
[ue  la  femme  est  de  nouveau  placée  sous  le  régime  de 
torisalion  maritale.  » 
ï  loi  du  6  février  1893  n'a  apporté  aucune  modifica- 

aux  rapports  personnels  des  époux  séparés  de  corps, 
qu'ils  ont  été  virtuellement  réglés  par  les  disposi- 
s  du  Gode  civil.  Il  en  est  de  môme  des  rapports 
dre  purement  juridique,  en  l'absence  d'une  disposi- 

spéciale  prononçant  expressément  l'abrogation  des 
es  existants  dans  le  Code.  Nous  renvoyons  donc,  en 
ni  concerne  toutes  les  questions  que  peut  soulever 
[)lication  de  ces  textes,  suprà,  ch.  IV,  §  2,  Des  effets 
I  séparation. 


BT,  4.  —  L'article  248  du  Code  civil  est  n 
l  suit  : 

'appel  est  reccva/ile  pour  les  jugements  conlradictoi- 
ia/is  les  délais  fixés  par  les  articles  443  et  suivants  du 
e  de  procédure  civile. 

'il  s'agit  d'un  Jugement  par  défaut,  le  délai  ne  corn- 
ée à  courir  qu'à  partir  du  jour  où  l'opposition  n'est 
recevable. 

n  cas  d'appel,  la  cause  s'instruit  à  l'audience  ordi- 
e  et  comme  affaire  iirgente. 

M  demandes  reconventionnelles  peuvent  se  produire 
ppel,  sans  être  considérées  comme  demandes  nouvel- 
Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  court  du  jour 
i  signification  à  partie  pour  les  arrêts  contradictoires 
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désormais  la  séparation  de  corps.  En  Tabsence  d'aucun 
texte  précis,  à  défaut  de  tout  éclaircissement  donné  par 
les  travaux  préparatoires,  M.  Sarrand  {loc.  cit.^  p.  147) 
propose  d'étendre  à  la  séparation  de  corps  les  règles 
particulières  suivies  en  matière  de  divorce. 

«  Il  n'y  a  pas,  c'est  vrai,  dit  cet  auteur,  de  texte  assi- 
milant les  deux  procédures  du  divorce  et  de  la  sépara- 
tion de  corps,  il  faut  le  présumer  établi,  créé,  et  com- 
pléter la  loi  par  des  emprunts  à  la  matière  dont  les 
dispositions  se  rapprochent  le  plus  de  celles  de  la  sépa- 
ration :  la  séparation  de  corps  produira  donc  ses  effets 
quand  le  jugement  ou  Tarrèt  seront  définitifs,  quand 
aucune  voie  de  recours  ne  sera  plus  possible  contre 
eux.  » 

Appliquée  aux  diverses  voies  de  recours,  cette  for- 
mule donne  les  conséquences  suivantes  : 

I.  Le  jugement  prononçant  la  séparation  de  corps 
a-t-il  été  rendu  en  première  instance,  contradictoire  ou 
par  défaut  ;  la  femme  devient  pleinement  capable,  à  l'ex- 
piration des  délais  d'appel. 

II.  La  séparation  de  corps  a-t-elle  été  prononcée  par 
un  arrêt  rendu  par  défaut,  le  point  de  départ  de  la  capa- 
cité de  la  femme  séparée  de  corps  est  l'expiration  des 
délais  d'opposition  et  de  pourvoi  en  cassation. 

III.  Si  l'arrêt  est  contradictoire,  le  point  de  départ 
sera  l'expiration  des  délais  de  pourvoi. 

IV.  Un  pourvoi  a-t-il  été  formé  ;  la  femme,  dit  M.  Sar- 
rand, loc.  cit.^  reprendra  sa  capacité  du  jour  de  l'arrêt 
de  rejet  de  la  Chambre  des  requêtes  ou  de  la  Chambre 
civile,  ou  du  jour  où  le  demandeur  en  cassation  aura  été 
déchu  de  son  recours,  faute  d'avoir  signifié  l'arrêt  d'ad- 
mission. 
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Art.  5.  —  La  présente  loi  s^ applique  atix  sépara- 
tions de  corps  prononcées  ou  demandées  avant  la  promul- 
gation. 

Il  s*agit  ici  d^une  disposition  conforme  aux  principes, 
en  ce  qui  concerne  l'état  et  la  capacité  des  personnes. 
Aucune  explication  n'est  nécessaire,  le  texte  est  suffi- 
samment clair. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées. 

Cet  article  contient  une  disposition  de  style  inscrite 
dans  nos  lois. 

Art.  7.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies 
où  les  dispositions  du  Code  civil  ci-dessus  visées  sont  en 
vigueur. 

Cet  article  a  été  demandé  par  le  Conseil  d'Etat  (V. 
suprà^  Rapport  Flourens,  Débats  parlementaires)  qui  a 
pensé,  disait  M.  Allou  dans  son  rapport  du  Sénat  (V.^- 
prà^  Débats  parlementaires ^  Rapports^  p.  80)  qu'une 
prescription  spéciale  était  nécessaire  dans  la  loi  pour 
la  rendre  applicable  aux  colonies. 
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Elle  sera  débattue  en  la  Chambre  du  conseil. 

V ordonnance  nommera  un  juge  rapporteur^  ordon- 
nera la  communication  au  ministère  public  et  fixera 
le  jour  de  la  comparution. 

Le  jugement  sera  rendu  en  audience  publique. 

La  cause  en  appel  sera  débattue  et  jugée  en  Chambre 
du  conseil^  sur  rapport^  le  ininislère  public  entendu. 
U arrêt  sera  rendu  en  audience  publique.  » 

Examinons  cet  article  paragraphe  par  paragraphe  en 
priant  notre  lecteur  de  se  reportera  notre  tome  II,  Tra- 
vaux et  Débats  parlementaires^  article  310,  et  aussi  à  la 
première  partie  du  même  volume  qui  comprend  les  rap- 
ports faits  tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat,  c'est  là  en  ef- 
fet qu'on  peut  trouver  les  meilleurs  éléments  pour  com- 
prendre la  portée  de  cette  disposition. 

L'article  310  débute  ainsi:  «  Lorsque  la  séparation 
de  corps  aura  duré  trois  ans  ».  Nous  faisons  remarquer 
en  passant  qu'il  ne  peut  s'agir  que  d'une  séparation  ju- 
diciaire. Il  ne  peut  subsister  aucun  doute  à  ce  sujet, 
puisqu'il  s'agit  de  convertir  un  jugement  de  séparation 
en  jugement  de  divorce.  Elle  doit  avoir  «  duré  trois 
ans  ».  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  et  que  rien  ne  l'in- 
dique dans  les  travaux  préparatoires,  nous  sommes  cer- 
tain de  ne  pas  nous  tromper  en  affirmant  qu'il  s^agil 
de  trois  ans  consécutifs.  Une  séparation,  en  effet,  ne 
peut  cesser  pendant  un  temps  pour  être  reprise  ultérieu- 
rement ;  le  jour  où  elle  a  cessé,  c'est  que  les  époux  se 
sont  réconciliés,  et  tous  les  effets  du  jugement  qui  l'a 
prononcée  cessent  avec  elle  sans  pouvoir  revivre  autre- 
ment que  par  un  nouveau  jugement.  Quel  sera  le  point 
de  départ  du  délai?  Nous  pensons  qu'il  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  de  la  décision  définitive  ;  ce  sera 
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soit  au  divorce,  soit  à  la  séparation,  selon  le  choix  que 
fait  le  demandeur.  Ce  dernier  point  a  été  établi  par 
nous  supr à j  chap.  IV,  et  dans  son  rapport,  voir  t.  II, 
1'*  partie,  en  examinant  Tamendement  Bernard,  qui 
tendait  précisément  à  donner  aux  tribunaux  le  droit 
que  lui  reconnaît  la  rédaction  définitivement  adoptée, 
M.  Labiche  lui-même  signale  l'impossibilité  de  cette 
appréciation  dans  les  termes  suivants  : 

«  Nous  avons  pensé,  dit  M.  Bernard,  que,  même  dans 
ce  cas  (séparation  de  corps  devenue  définitive  depuis 
trois  ans),  le  jugement  d'un  litige  aussi  grave,  eu  égard 
au  caractère  définitif  et  irrévocable  de  la  décision,  de- 
vait rester  soumis  à  l'appréciation  des  juges...  Nous 
croyons  aussi  qu'il  est  indispensable  de  laisser  au  juge 
le  soin  d'apprécier,  à  ce  point  de  vue  tout  à  fait  diffé- 
rent, les  faits  qui  ont  pu  motiver  une  séparation.  » 

Le  système  de  M.  Bernard  serait  justifié  si,  dans  l'es- 
prit du  Gode  civil,  les  motifs  de  la  séparation  étaient 
différents  des  motifs  du  divorce  ;  si,  comme  dans  cer- 
taines législations  (par  exemple  celle  de  la  Hollande,  et 
celles  d'un  grand  nombre  de  cantons  suisses  jusqu'en 
1876),  la  séparation  était  une  première  épreuve  pour 
justifier  plus  tard  le  divorce. 

Le  principe  du  Gode  civil  est  entièrement  différent  : 
la  séparation  et  le  divorce  ne  sont  pas  des  étapes  succes- 
sives pour  arriver  à  la  dissolution  complète  du  mariage; 
ce  sont  deux  voies  parallèles  conduisant  à  la  dissolution 
du  mariage,  deux  remèdes  entre  lesquels  les  époux  ont 
la  faculté  de  choisir. 

On  peut  même  dire  que,  dans  l'esprit  des  législateurs 
de  1803,  le  divorce  est  la  règle,  —  la  séparation  est 
l'exception,  motivée  par  la  volonté  de  respecter  laçons- 
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faculté  d'appréciation  du  tribunal  à  Tobligation  de  pro 
noncer  le  divorce.  Cette  demande  nous  a  paru  justifiée  ; 
nous  avons  fait  la  concession  qu'on  nous  demandait 
hier  au  nom  des  scrupules  des  époux  catholiques  qui 
pouvaient  être  conduits  malgré  eux  au  divorce,  et  cette 
concession,  vous  nous  la  reprochez  aujourd'hui.  Au 
nom  de  Ja  logique,  il  ne  peut  pas,  dites-vous,  y  avoir 
lieu  à  rendre  un  jugement,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à 
un  enregistrement.  En  vérité,  vous  êtes  bien  difficiles 
à  satisfaire.  » 

On  voit  que  la  réponse  n'est  pas  précisément  concluante 
et  qu'elle  jette  bien  peu  de  lumières  sur  ce  que  doit  être 
le  droit  d'appréciation  accordé  aux  tribunaux.  M,  Le- 
tellier,  dans  son  rapport  à  la  Chambre^  a  également  si- 
gnalé cette  impossibilité  où  se  trouverait  le  tribunal  de 
refuser  le  divorce  quand  il  aurait  accordé  la  séparation 
trois  ans  avant.  «  Les  causes  de  séparation  et  les  causes 
de  divorce,  dit-il,  sont  les  mêmes.  Si  l'époux  qui  a  de- 
mandé la  séparation  il  y  a  trois  ans,  et  qui  l'a  obtenue, 
avait  basé  sur  les  mêmes  faits  une  demande  de  divorce, 
il  l'aurait  donc  obtenue  également.  Gomment,  si  après 
trois  ans,  il  demande  à  faire  convertir  sa  séparation  en 
divorce,  le  tribunal  pourrait-il  la  lui  refuser  ?  Évidem-. 
ment  dans  ce  cas  les  tribunaux  accorderont  toujours  la 
conversion  et  dès  lors  pourquoi  leur  demander  un  avis 
que  les  circonstances  ne  leur  permettront  jamais  de  re- 
fuser. S'il  s'agit  du  défendeur,  on  conçoit,  au  contraire, 
difficilement  sur  quoi  se  fonderont  les  tribunaux  pour 
accorder  la  conversion.  Le  défendeur,  en  effet,  n'a  au- 
cun fait  à  invoquer,  puisque  c'est  contre  lui  que  la  sé- 
paration a  été  prononcée.  » 

Nous  allons  à  notre  tour  faire  connaître  notre  senti- 
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ment  sur  la  question  et  indiquer  la  solution  qu'elle  nous 
semble  comporter. 

Le  premier  projet  de  la  Commission  du  Sénat  con- 
forme au  texte  voté  par  la  Chambre  était  ainsi  conçu  : 
c<  Toutjugement  de  séparation  de  corps  devenu  définitif 
depuis  trois  ans  au  moins,  sera  converti  en  jugement  de 
divorce,  etc.  ».  Lors  de  la  première  délibération,  M.  De- 
normandie,  sénateur,  proposa  un  amendement  tendant 
entre  autres  choses  à  faire  substituer  le  mot  «  pourra  » 
au  mot  «  sera  »  qui  figurait  dans  le  projet.  Cet  amende- 
ment ne  fut  sérieusement  discuté  qu'en  deuxième  déli- 
bération, mais  il  fut  soutenu  avec  chaleur  par  M.  Lucien 
Brun  et  M.  Jules  Simon  qui  employa  dans  cette  circons- 
tance toutes  les  ressources  de  son  merveilleux  talent 
d'orateur.  Leur  argumentation  peut  se  résumer  dans 
les  deux  points  suivants  : 

1<*  L'article  310  fait  corps  avec  l'article  4  de  la  nou- 
velle loi  puisque  celui-ci  renvoie  à  celui-là.  Il  résulte  de 
la  combinaison  de  ces  deux  articles  qu'une  personne 
qui,  antérieurement  à  la  loi  des  19-27  juillet  1884,  a  ob- 
tenu la  séparation,  et  par  conséquent  est  indemne  de  tout 
reproche,  sans  être  appelée  à  se  défendre  sérieusement, 
puisque  la  conversion  n'est  pas  facultative  dans  le  pro- 
jet d'article  310,  pourra  se  voir  obligée  de  divorcer  mal- 
gré elle  sur  la  demande  de  son  conjoint  indigne.  C'est 
là  faire  produire  un  effet  rétroactif  à  la  loi,  ce  qui  est 
injuste .  Le  demandeur  qui  seul  avait  le  droit  de  se 
plaindre  n'aurait  pas  demandé  la  séparation  s'il  avait 
prévu  la  loi  nouvelle.  Le  législateur  n'a  pas  le  droit  de 
faire  produire  à  la  séparation  un  effet  imprévu  et  véri- 
tablement rétroactif  qui  modifie  l'état  des  personnes, 
sans  que  le  procès  soit  librement  débattu  et  sans  que 
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tppréciation  soit  abandonné  ans  tribu- 
le  leur  argumentation,  MM.  Lucien  Brun 
nt  fait  coanidtre  auSénat  des  confidences 
BQues  d'un  certain  nombre  de  deman- 
tion,  et  qui  tous  déclaraient  qu'ils  an- 
iibir  la  vie  commune  plutôt  que  d'inlro- 
ice  en  séparation  s'ilsavaient  pu  prévoir 
ormerait  un  jour  de  piano  en  divorce, 
jue  les  juges  eux-mêmes  se  seraient 
très  beaucoup  plus  difficiles  dans  l'ad- 
nandes  en  séparation  s'ils  avaient  pensé 
;nt  deviendrait  un  jour  sans  nouvel  esa- 
18  cause,  et  une  cause  péremptoire  de 

[>n  impose  le  divorce  aux  époux  catholi- 
de  la  séparation  an  motif  suffisant  pour 
crsion  sans  que  les  tribunaux  aient  à 
latioQ  respective  des  parties  et  les  inté- 
l'époux  au  profit  de  qui  elle  a  été  pro~ 
t,  un  époux  véritablement  cbrétien,  s'il 
ois  ans  son  conjoint  pourra  obtenir  le 
rase,  préférera  subir  toutes  les  mjiires, 
s  traitements  plutôt  que  de  demander 
pi,  quelques  aniiées  plus  tard,  fournira 
l'occasion  de  faire  un  péché  mortel  {sic) 
a  conversion  en  divorce.  Que  devient 
de  conscience  et  le  respect  de  l'indisso- 
iigc,  proclamée  parla  religion  chrétienne 
se  trouve  dans  cette  alternative  ou  de 
réparation  qui  aboutira  certainement  au 
des  conjoints  le  demande,  ou  de  suppor- 
lérable  afin  de  ne  pas  violer  sa  foi. 
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On  comprend  le  parti  que  devaient  tirer  de  tels  ar- 
guments des  orateurs  comme  M.  Lucien  Brun  et  sur- 
tout comme  M.  Jules  Simon,  aussi,  leurs  discours  ont- 
ils  produit  un  tel  effet  sur  le  Sénat  que  la  Commission 
s'est  hâtée  de  modifier  la  rédaction  de  l'article  310.  Dans 
sa  précipitation  et  aussi  peut-être  encore  sous  le  charme 
du  remarquable  discours  de  M.  Jules  Simon,  les  mem- 
bres de  la  Commission  n'ont  pas  fait  attention  d'une  part 
que  les  arguments  résumés  sous  notre  premier  point 
portaient  seuls  et  que  les  autres  qui  d'ailleurs,  par  suite 
de  rhabileté  des  orateurs,  n'occupent  qu'une  très  petite 
place  dans  les  deux  discours  ne  recevaient  aucunement 
satisfaction  par  la  modification  adoptée.  En  effet,  après 
comme  avant  cette  modification,  il  sera  vrai  de  dire 
qu^un  catholique  qui  a  demandé  la  séparation  peut  être 
contraint  au  divorce.  La  substitution  du  mot  «  pourra  » 
au  mot  «  sera  »  se  justifiait  par  les  raisons  données  par 
M.  Jules  Simon,  que  nous  avons  bien  imparfaitement 
résumées  sous  notre  pn'mo,  mais  ce  n'est  pas  dans  l'ar- 
ticle 310  qui  prévoit  les  séparations  prononcées  après  la 
nouvelle  loi  que  cette  substitution  devait  avoir  lieu, 
c'est  dans  l'article  4  relatif  aux  séparations  antérieures 
à  la  loi  qu'elle  devait  se  produire.  Toute  la  première, 
et  on  peut  dire  la  plus  grande  partie  de  l'argumenta- 
tion de  M.  Jules  Simon  tombe  si  on  l'applique  aux  se* 
parations  postérieures  à  la  loi.  Il  n'est  plus  vrai  dédire 
après  le  29  juillet  1884  que  l'époux  qui  demande  la  sé- 
paration ne  sait  pas  qu'elle  pourra  produire  le  divorce; 
il  n'est  plus  vrai  de  dire  après  le  29  juillet  1884  que  le 
juge  qui  prononce  une  séparation  se  montre  peu  exi- 
geant sur  la  nature  des  faits  qui  la  motivent  parce  qu'il 
ne  prévoit  pas  que  son  jugement  engendrera  le  divorce. 
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En&Q  il  e3t  illogique  de  demander  aux  juges  qui  ont  pro- 
noDcé  une  séparation  depuis  lanoavelie  loi  de  décider 
si  les  faits  qui  l'ont  motivée  sont  suffisants  pour  motiver 
trois  ans  après  le  divorce  alors  que,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons démontré,  t.  Il,  Débais  parlementaires, arlidea  306 
et310,  elRapporls,  V  partie,  Treilhard,  Tronchet,  Gil- 
let,  Borlier,  auxquels  on  peut  adjoindre  Portalis  (Y. 
Fenel,  IX,  264),  et  tous  les  rapporteurs  de  la  loi  de 
1884,  MM.  de  Marcère,  Labiche  et  Letellier,  sont  una- 
nimes à  reconnaître  que,  dans  l'esprit  du  Code  aussi 
bien  que  dans  l'esprit  de  la  nouvelle  loi,  les  motifs  de 
la  séparation  ne  sont  pas  différents  des  motifs  du  di- 
vorce. 

Quoi  qu'il  en  soit  ce  droit  d'appréciation  existe  et  qui 
plus  est,  si  on  ne  consulte  que  le  texte,  il  est  illimité  et 
souverain,  en  sorte  que  l'usage  qui  en  est  fait  échappe 
à  la  Cour  de  cassation.  Nous  pensons  néanmoins  que 
lorsque  les  juges  en  feront  usage,  pour  rejeter  une  de- 
mande en  conversion,  ils  ne  devront  pas,  en  règle  gé- 
nérale, motiver  leur  décision  sur  l'insuffisance  des  faits, 
ce  qui,  à  notre  avis,  est  une  erreur  juridique  et  pourrait 
donner  ouverture  à  cassation  ;  ils  devront  se  contenter 
à  la  suite  des  motifs  de  déclarer  purement  et  simple- 
ment <(  11  n'y  a  pas  lieu  à  conversion,  etc.  ».  Le  tribunal 
en  effet  quand  il  usera  de  cette  faculté  peut  être  assi- 
milé k  un  conseil  de  famille  chargé  de  donner  ou  de 
refuser  une  autorisation.  C'est  ce  que  constate,  avec 
beaucoup  de  sens,  M.  Letellier  dans  son  rapport.  «  C'est 
une  espèce  de  conseil  officieux  que  la  loi  institue  et  il 
dépendra  de  la  jurisprudence  de  corriger  ce  que  le  nou- 
vel article  310  a  de  mauvais,  u 

Nous  partageons  entièrement  cette  opinion  et  nous 
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avons  la  confiance  que  notre  magistrature,  qui  se  fait 
honneur  en  appliquant  la  loi  de  répondre  plutôt  à  la  pen- 
sée du  législateur  qu'au  texte  lui-même^  saura  après 
avoir  lu  les  débats  discerner  quelle  a  été  la  véritable 
pensée  de  la  commission  et  de  la  majorité  du  Sénat  en 
modifiant  l'article  310. 

Pour  interpréter  sainement  le  premier  paragraphe  de 
l'article  310  et  connaître  la  volonté  du  législateur  il  suf- 
fit de  constater  Texactitude  des  trois  points  suivants,  ce 
qui  sera  aisé  en  se  reportant  à  notre  tome  II,  art.  310. 

l^'  Il  est  évident  que  la  Chambre  n'a  accepté  la  subs- 
titution du  mot  <Y  pourra  »  au  mot  «  sera  »  que  pour 
éviter  le  retour  de  la  loi  au  Sénat  et  bâter  sa  promulga- 
tion. Donc  cette  substitution  n'a  pas  eu  en  réalité  son 
approbation  et  M.  Letellier  s'en  explique  nettement 
dans  son  rapport. 

2"*  Il  est  certain,  quand  on  lit  les  discours  de  MM.  Lu- 
cien Brun  et  Jules  Simon,  que  ces  orateurs  ont  fait  por- 
ter la  partie  principale,  pour  ne  pas  dire  la  totalité,  de 
leur  argumentation  sur  la  situation  faite  aux  époux  sé- 
parés avant  la  nouvelle  loi.  On  acquiert  la  conviction  en 
lisant  les  débats  que  ce  que  le  Sénat  a  voulu  empêcher 
c'est  le  divorce  imposé  à  un  demandeur  en  séparation, 
qui  n'aurait  pas  introduit  sa  demande  sMl  avait  prévu 
la  nouvelle  loi. 

3^^  Il  est  équitable  de  tenir  compte  des  situations  ac- 
quises avant  une  loi  et  de  ne  pas  faire  produire  à  des 
actes,  antérieurs  à  cette  loi,  des  effets  que  les  parties 
contractantes  n'ont  pas  pu  prévoir. 

Cette  constatation  faite,  voici  la  conclusion  qui  en  dé- 
coule naturellement. 

Il  faut  distinguer  si  la  séparation  est  antérieure  ou 
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postérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  des  19-27  juillet 
1884.  Si  elle  est  antérieure  le  juge  doit  rechercher  pre- 
mièrement si  Tépoux  qui  a  introduit  Tinstance  aurait 
formulé  sa  demande  sachant  qu^elle  deviendrait  une 
cause  de  divorce  ;  deuxièmement,  si  lui  juge,  étant  don- 
nés les  faits  de  la  cause,  il  aurait  admis  la  demande  en 
séparation  sachant  qu^elle  deviendrait  une  cause  de  di- 
vorce. Dans  le  cas  où  les  deux  réponses  sont  affirma- 
tives, la  demande  en  conversion  est  fondée.  Elle  ne  Test 
pas  dans  le  cas  contraire. 

Si  la  séparation  est  postérieure  à  la  loi  de  1884,  le  juge 
n'a  pas  à  se  poser  les  deux  questions  ci-dessus,  il  doit 
rechercher  si  le  défendeur  à  la  séparation,  regrettant 
de  n'avoir  point  de  cause  de  divorce  à  invoquer  contre 
son  conjoint,  n*a  pas  mis  celui-ci  par  ses  injures  ou  ses 
mauvais  traitements  dans  la  nécessité  de  demander  la 
séparation  afin  de  pouvoir  lui-même  dans  trois  ans  ob- 
tenir le  divorce.  C'est  une  des  hypothèses  développées 
par  M.  Lucien  Brun.  Il  est  évident  que  si  la  réponse  est 
affirmative  il  n'y  a  pas  lieu  à  conversion,  parce  qu*on 
ne  peut  obtenir  par  une  voie  détournée  ce  qu'on  ne 
pourrait  demander  directement. 

En  dehors  d'un  cas  de  cette  nature,  qui  se  produira 
bien  rarement,  et  en  dehors  du  cas  où  le  demandeur  en 
séparation  offre  de  la  faire  cesser,  hypothèse  que  nous 
examinons  ci-après,  le  juge  est  dans  l'obligation  mo- 
rale d'admettre  la  demande  en  conversion,  car  il  lui  est 
impossible  de  se  baser  sur  le  peu  de  gravité  des  faits. 
Rien  n'indique  que  le  législateur  de  1884  ait  été  animé 
d'une  pensée  différente  de  celle  des  rédacteurs  du  Gode 
civil  sur  les  causes  qui  motivent  la  séparation  ou  le 
divorce.  Or,  il  résulte  des  travaux  préparatoires  du  titre 
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du  divorce  que  Bouley  et  le  premier  consul  ont  fait,  en 
vain,  les  plus  grands  efforts  pour  faire  décider  que  cer- 
tains faits  de  sévices  ou  d'injures  ne  donneraient  lieu 
qu'à  l'action  en  séparation  (V.  Fenet,  IX,  295  et  364). 
Quant  à  Tobjection  tirée  de  l'atteinte  à  la  liberté  de 
conscience,  elle  tombe  d'elle-même  devant  les  deux 
considérations  suivantes  :  i®  L'époux  qui  aura  obtenu 
la  séparation  après  la  loi  de  1884,  et  c'est  l'hypothèse 
qui  nous  occupe,  ne  pourra  pas  soutenir  qu'il  n'aurait 
pas  engagé  une  telle  action,  s'il  avait  pu  prévoir  qu'elle 
deviendrait  pour  son  conjoint  une  cause  de  divorce. 
2^  Il  est  certain  que  la  modification  apportée  à  la  pre- 
mière rédaction  de  l'article  310  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
permettre  au  demandeur  en  séparation  de  s'opposer  à 
la  conversion  en  divorce,  parce  qu'il  porte  atteinte  à  sa 
foi  religieuse,  puisque  pour  ce  faire  il  suffisait  d'adop- 
ter en  entier  l'amendement  de  MM.  Denormandie  et 
Jules  Simon,  qui  n'accordait  qu'à  l'époux  qui  avait  ob- 
tenu la  séparation  le  droit  de  poursuivre  la  conversion 
et  que  ni  la  Commission  ni  le  Sénat  n'ont  voulu  consen- 
tir à  cette  concession.  M.  Naquet  a  môme  fait  remar- 
quer que  la  foi  du  conjoint  catholique  n'était  pas  violée 
puisqu'il  suffisait  à  celui-ci  de  ne  pas  contracter  une 
nouvelle  union  pour  que  la  première  ne  fût  pas  dissoute 
au  point  de  vue  naturel  et  religieux.  Libre  donc  à  lui 
de  garder  sa  foi,  en  se  considérant  comme  toujours  en- 
gagé dans  les  liens  du  mariage  dont  le  divorce  ne  fait 
cesser  que  les  effets  civils.  En  accordant  à  chacun  des 
époux  le  droit  de  demander  la  conversion,  le  législateur 
de  1884  a  voulu  éviter,  sous  prétexte  du  respect  dû  à 
|a  liberté  d'un  époux  catholique,  de  violer  manifeste- 
ment la  liberté  de  conscience  de  l'autre  conjoint,  qui 
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peut  ne  pas  avoir  de  religion  ou  appartenir  à  une  de 
celles  qui  permettent  le  divorce.  Si,  en  effet,  le  deman- 
deur seul  avait  pu  employer  la  procédure  de  conversion 
le  défendeur  se  serait  vu  à  la  merci  de  son  conjoint  et 
obligé,  selon  le  caprice  de  ce  dernier,  de  rester  dans  un 
célibat  forcé,  que  les  rédacteurs  du  Code  et  de  la  nou- 
velle loi  considèrent  comme  préjudiciable  aux  intérêts 
de  répoux,  de  ses  enfants  et  de  la  société  tout  entière. 
C'est  la  même  pensée,  de  respecter  également  la  liberté 
de  conscience  de  l'un  et  de  l'autre  époux,  qui  avait  dé- 
cidé le  législateur  de  1803  à  accorder  au  défendeur 
dans  l'article  310  du  Code  civil  le  droit  de  convertir  en 
divorce  la  séparation  prononcée  depuis  trois  ans.  «  Il 
ne  serait  pas  juste,  disait  Treilhard,  dans  l'exposé  des 
motifs  du  titre  du  divorce,  que  Tépoux  qui  a  choisi, 
comme  plus  conforme  à  sa  croyance,  la  voie  de  la  sé- 
paration dût  maintenir  pour  toujours  l'autre  époux, 
dont  la  croyance  peut  n'être  pas  la  même,  dans  une 
interdiction  absolue  de  contracter  un  second  mariage. 
Cette  liberté,  que  la  constitution  garantit  à  tous,  se 
trouverait  alors  violée  dans  la  personne  de  l'un  des 
époux  ;  il  a  donc  fallu  autoriser  celui-ci,  après  un  cer- 
tain intervalle,  à  demander  que  la  séparation  soit  con- 
^rtie  en  divorce,  si  l'époux  qui  a  fait  prononcer  cette 
séparation  ne  consent  point  à  la  faire  cesser;  et  c'est 
ainsi  que  se  trouvent  conciliés,  autant  qu'il  est  possible, 
deux  intérêts  également  sacrés,  la  sûreté  des  époux 
d'un  côté  et  la  liberté  religieuse  de  l'autre  »  (D.,  V* 
Sép,  de  corps,  p.  890,  nM5). 

On  peut  remarquer,  en  comparantle  nouvel  article  310 
avec  l'ancien,  que  celui-là  ne  reproduit  pas  la  restric- 
tion formulée  par  celui-ci  dans  les  termes  suivants  «  si 


♦  «•'^ 


"'jy,  f*^>çy^«fwsiw.'^ 


DE  LA   CONVERSION  313 

le  demandeur  originaire^  présent  ou  dûment  appelé,  ne 
consent  pas  immédiatement  à  faire  cesser  la  sépara- 
tion ».  Quelle  est  la  conséquence  de  ce  retranchement? 
Au  premier  abord  il  semble  qu'il  en  résulte  nécessaire- 
ment que  le  demandeur  n  aura  plus  la  faculté  de  s'op- 
poser à  la  conversion  en  offrant  de  faire  cesser  la  sépa- 
ration. Cependant  M.  Naquet,  dans  le  discours  rapporté 
(Coulon,  t.  II,  Débats  parlementaires  y  article  31 0),  semble 
croire  que  ce  droit  existe  toujours  et  comme  M.  Lucien 
Brun  lui  fait  remarquer  que  cette  disposition  n'est  pas 
reproduite  dans  le  nouvel  article  3i0,  M.  Naquet  lui 
répond  :  «  C'est  dans  le  droit  ;  car  il  est  évident  que  l'é- 
poux demandeur  peut  toujours  faire  cesser  la  séparation 
à  un  moment  quelconque  de  cette  séparation  ;  par  con- 
séquent, il  est  inutile  d'introduire  dans  la  loi  cette  dis- 
position ».  Comme  quelques  membres  de  la  droite  de 
l'Assemblée  protestent,  il  ajoute  :  «  Quant  à  moi,  j'es- 
time qu'en  l'état,  quand  une  séparation  de  corps  existe, 
il  dépend  toujours  de  l'époux  demandeur  qui  Ta  obte- 
nue de  la  faire  cesser  ;  c'est  ce  qui  restera  vrai  demain 
comme  aujourd'hui.  »  Quoi  qu'il  en  soit  du  droit  du 
demandeur,  il  est  certain  que  c'est  là  le  cas  où  les  juges 
pourront  le  plus  légitimement  et  le  plus  juridiquement 
faire  usage  du  pouvoir  d'appréciation  qui  leur  a  été  donné 
par  les  rédacteurs  du  nouvel  article  310.  L'offre  du 
demandeur  en  séparation  de  la  faire  cesser  devra  sinon 
toujours,  du  moins  le  plus  souvent,  être  accueillie  favo- 
rablement par  les  tribunaux,  qui  rejetteront  alors  la  de- 
mande de  conversion.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que 
Tépoux  qui  a  obtenu  la  séparation  est  l'offensé  et  que 
s'il  offre  de  pardonner  à  son  conjoint,  celui-ci  n'a  aucune 
bonne  raison  à  lui  opposer  et  que,  s'il  refuse,  il  ne  doit 
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pas  être  admis  à  invoquer  ses  propres  méfaits  pour 
obtenir  un  divorce  qui  lui  permettra  de  convoler  à  de 
secondes  noces,  peut-être  plus  avantageuses,  après  avoir 
rompu  un  lien  qu41  regrette  d'avoir  contracté.  Â  nos 
yeux  le  défendeur  à  la  séparation  ne  devient  intéressant 
que  lorsqu'après  trois  années  le  demandeur  refuse  de  la 
faire  cesser  et  refuse  également  de  consentir  au  divorce. 
Dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  le  défendeur 
se  trouve  dans  une  situation  intolérable  qui  lui  donne 
droit  au  divorce.  Voir,  pour  la  jurisprudence  sur  cette 
grave  question  du  pouvoir  d'appréciation,  Coulon^  Le 
divorce  et  la  séparation^  t.  III,  article  310,  p.  501  et  sui- 
vantes. Il  y  a  lieu  d'ajouter  aux  décisions  nombreuses 
citées  Cass.,  13  juillet  1891,  S.92. 1.503  ;  Cass.,  25  juUlet 
1892,  S.  92.  1.  503  ;  Rennes,  30  octobre  1893,  S.  95. 2. 
47  ;  Acide,  PaulGrévin,  Traité  du  Divorce,  p.  51  etsuiv.; 
Carpentier,  op.  citât. ,  n®  1 4  ;  Vraye  et  Gode,  p.  603  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  p.  90;  Coulon,  Manuel-Formulaire, 
5«  édit.,  p.  469  ;  Moraël,  Traité  de  la  conversion  de  la 
séparation  de  corps  en  divorce  ;  Massigli,  Revue  pratique^ 
1886,  p.  220  ;  Fuzier-Hermann,  Code  annoté.  Appendice 
sur  l'article  310,  n^  1. 

Nous  devons  indiquer  ici  que  presque  aussitôt  après  le 
vote  de  la  loi  de  1884,  une  campagne  législative  a  été 
menée  pour  modifier  le  texte  de  l'article  310  et  substi- 
tuer le  mot  «  sera  »  au  mot  «  pourra  »  dans  son  premier 
paragraphe.  Lors  du  vote  de  la  loi  de  1886,  les  amen- 
dements proposés  sur  ce  point  ont  été  repoussés.  Dès  le 
lendemain  du  vote  de  cette  dernière  loi  et  sans  se  lasser 
les  adversaires  de  la  rédaction  de  l'article  310  ont  re- 
commencé et  ils  ont  abouti  en  1896  à  faire  adopter  par 
la  Chambre  des  députés  une  proposition  de  loi  auxte^ 
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mes  de  laquelle  «  tout  jugement  de  séparation  de  cor[ 
devenu  défînitif  depuis  trois  ans  au  moins,  sera  conve 
en  jugement  de  divorce  si  Pun  des  époux  le  demande 
Le  Sénat  n'a  pas  accepté  cette  rédaction. 

Lors  de  la  discussion  au  Sénat,  M.  Thézardadépc 

un  amendement  qui  a  été  renvoyé  à  l'examen  de  la  Co 

mission.  Le  texte  de  cet  amendement  était  ainsi  conç 

A  L'article  310  du  Code  civil  est  désormais  rédi 

ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  310.  —  Tout  jugement  de  séparation  de  coq 
devenu  dé&nitif  depuis  trois  ans  au  moins,  sera  conve 
en  jugement  de  divorce  si  l'un  des  époux  le  demand* 
«  Toutefois  cette  conversion  ne  sera  prononcée  qu 
près  une  tentative  de  réconciliation  entre  les  deux  épo 
dans  les  formes  prescrites  par  Les  articles  235  et  238. 
H  Le  Tribunal  saisi  de  la  demande  en  conversi< 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  pourra  également, 
se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  246,  surse 
à  la  prononciation  du  divorce.  » 

M.  Devès  a  déposé  le  1"  juin  1896  un  rapport  co 
plémentaire  dans  lequel  il  expose  pour  quelles  raisc 
la  Commission  n'a  pas  cru  devoir  accueillir  cet  ami 
dément  et  pourquoi  elle  a  modifié  le  texte  voté  pai 
Chambre  des  députés. 

Nous  croyons  utile  de  reproduire  les  parties  les  p 
importantes  de  ce  rapport. 

Il  Partisan  en  principe  de  la  proposition  votée  pai 
Chambre  des  députés,  écrit  M.  Devès,  M.  Thézard  ci 
cependant  nécessaire  de  tenter  une  réconciliation  en 
les  époux  au  début  même  de  l'instance  en  conversion 
considère  qu'il  n'est  pas  possible  de  rompre  le  lien  c 
jugal  et  de  détruire  définitivement  le  contrat  civil 
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mariage  sans  avoir  constaté  l'impossibilité  d'ua  rappro- 
chement que  des  circonstances  nouvelles,  après  une 
séparation  de  trois  ans,  peuvent  rendre  moins  improba- 
ble. A  ce  dernier  point  de  vue,  une  objection  a  été  pré- 
sentée qui  n'a  pas  trouvé  de  contradicteur  dans  la  Com- 
mission. Tout  en  rendant  hommage  au  scrupule  très 
honorable  et  à  la  pensée  supérieure  de  haute  moralité 
qui  ont  inspiré  M.  Thézard,  cette  tentative  de  concilia- 
tion a  paru  vouée  d'avance  h.  un  insuccès  certain,  dans 
les  conditions  où  elle  aurait  lieu.  En  eETet,  quelle  peut 
être  l'autorité  d'un  conseil  donné  par  le  président  du 
tribunal,  alors  que  son  intervention  est  dépourvue  de 
toute  sanction,  et  que  le  tribunal,  obligé  quand  même 
de  prononcer  le  divorce,  ne  peut  qu'enregistrer  la  vo- 
lonté discrétionnaire  du  demandeur. 

Il  en  serait  autrement  si  le  statu  guo  législatif  actuel 
était  maintenu,  et  la  tentative  de  rapprochement  appa- 
raîtrait alors  avec  son  véritable  caractère,  tel  qu'il  est 
défini  par  IcCode  civil,  au  seuil  de  l'instance  elle-même 
et  comme  premier  acte  des  investigations  de  la  justice. 
Mais,  en  vérité,  dans  le  système  de  la  conversion  obli- 
gatoire adopté  par  M.  Thézard,  il  n'y  a  plus  d'intêrËt 
sérieux  à  soumettre  les  époux  à  une  épreuve  devenue 
presque  dérisoire  parla  certitude  même  de  son  avorte- 
ment. 

Ce  point  ainsi  éliminé,  la  Commission,  dans  sa  majo- 
rité, a  repoussé  la  partie  principale  de  l'amendement 
de  M.  Thézard.  11  est  superflu  de  reproduire  dans  ce 
rapport  complémentaire  les  éléments  de  la  controverse 
qui  s'agite  sur  cette  grave  question  et  qui  ont  été  pla- 
cés sous  les  yeux  du  Sénat  dans  diverses  discussions. 

«  Le  dissentiment  est  absolu.  Il  touche  à  l'essence 
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même  de  la  constitution  da  mariage  que  M.  Thézard  et 
les  membres  de  la  minorité  de  la  Commission  considè- 
rent comme  incompatible  avec  le  régime  permanent  de 
la  séparation  de  corps,  qui,  dans  leur  pensée,  ne  peut  se 
perpétuer  quand  il  est  contesté  par  Tun  des  époux. 

«  Sur  l'observation  qui  lui  a  été  faite  dans  la  Com- 
mission que  le  droit  discrétionnaire  de  Tépoux  contre 
lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée,  de  la  con- 
vertir en  divorce,  supprime  virtuellement  la  séparation 
de  corps  elle-même,  dont  le  bénéfice  ne  peut  être  con- 
servé par  l'époux  qui  Ta  obtenu  à  la  suite  de  griefs  plei- 
nement justifiés,  M.  Thézard  a  bien  voulu  reconnaître 
qu'il  pouvait  y.  avoir  des  conséquences  douloureuses  et 
même  un  renversement  anormal  des  situations  juridi- 
ques dans  la  révision  du  contrat. 

«  Mais  il  s'est  approprié  la  doctrine  que  Thonorable 
M.  Godin  soutenait  devant  le  Sénat  dans  la  séance  du 
10  décembre  1895  et  qu'il  formulait  en  ces  termes  : 

«  Tant  que  les  époux  voudront  rester  sous  le  régime 
de  la  séparation  de  corps,  la  loi  ne  les  oblige  pas  à  di- 
vorcer ;  mais  si  l'une  des  parties  veut  divorcer,  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  l'un  des  époux  pourra  imposer  à 
l'autre  le  maintien  de  cette  séparation  de  corps...  Le 
principe  de  la  neutralité  de  la  loi  en  matière  religieuse 
conduit  à  admettre  que  le  jour  où  la  séparation  de  corps 
a  été  admise,  elle  ne  puisse  pas  devenir  quelque  chose 
de  définitif,  de  perpétuel,  uniquement  parce  que  Pun 
des  époux,  à  raison  de  ses  convictions  religieuses,  vou- 
dra la  séparation  de  corps.  La  conviction  religieuse  de 
l'époux  demandeur  influerait  donc  d'une  manière  défi- 
nitive sur  l'existence  de  l'autre  époux.  » 

La  réponse  est  trop  facile,  quand  on  y  veut  bien  réflé- 
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chir.  L'influence  des  convictions  d'un  époux  s'impose  à 
la  vie  de  Tautre,  et  Ton  s'en  indigne,  sans  considérer 
que  dans  ce  système  de  la  conversion  obligatoire  en 
divorce,  on  met  cette  influenceà  la  disposition  de  Fépoux 
coupable,  et  que  la  conscience  outragée  sera  celle  de 
l'époux  qui  aura  obtenu  des  tribunaux  la  reconnaissance 
de  la  légitimité  de  ses  griefs. 

«  La  partie  qui  n'aurait  pu  demander  le  divorce^ 
c'est-à-dire  la  rescision  du  contrat  qu'elle-même  a  violé, 
l'obtiendra  par  le  seul  fait  que  la  partie  lésée  aura  usé 
du  droit  légal  à  la  séparation  de  corps.  Ces  considéra- 
tions de  droit  et  de  fait  ont  amené  la  Commission  à  re- 
pousser Tamendemenl  de  l'honorable  M.  Thézard.  Elle 
a,  au  contraire,  adopté  une  proposition  de  M.  E.  Labiche 
ainsi  conçue  : 

«  L'article  310  est  complété  ainsi  qu'il  suit: 

((  La  conversion  sera  de  droit  «  si  elle  est  demandée 
par  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  ». 

«  Cette  disposition  a  paru  conforme  à  la  véritable 
situation  juridique  des  deux  époux  après  le  jugement 
de  séparation  de  corps.  Elle  met  l'cxercicede  la  demande 
en  divorce  à  la  disposition  de  celui  qui  peut  demander 
l'annulation  du  contrat  violé  par  l'autre  partie.  Ce  qu'il 
aurait  obtenu  dans  l'instance  originaire,  et  qu'il  aurait 
peut-être  hésité  à  demander,  dans  l'espérance  d'une 
réconciliation  ultérieure,  il  le  requiert  légitimement 
après  le  temps  légal  d'épreuve,  et  cet  exercice  de  son 
droit  ne  se  heurte  à  aucune  des  objections,  selon  nous 
décisives,  que  rencontre  le  système  rejeté  par  la  Com- 
mission. » 

Le  Sénat  ne  s'est  pas  encore  prononcé  sur  la  question, 
mais  il  y  a  lieu  de  penser  que  la  solution  est  prochaine, 
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si  toutefois  ta  Chambre  accepte  la  nouvelle  rédaction 
proposée. 

Qui  peut  demander  la  conversion  ?  Le  texte  de  l'arti- 
cle 310  est  formel  puisque  le  paragraphe  1"  se  termine 
par  ces  mots  :  «  le  jugement  pourra  être  converti  en  ju- 
gement de  divorce,  sur  la  demande  formée  par  l'un  des 
époux.  »  On  peut  donc  poser  en  principe  que  la  de- 
mande en  conversion  est  recevable,  quel  que  soit  celui 
des  deux  époux  qui  l'a  formée.  Cette  solution  conforme 
à  la  jurisprudence  (V.  Coulon,  t.  III,  p.  448,  art.  310), 
est  encore  fortifiée  par  la  réponse  faite  par  ie  rappor- 
teur de  la  loi  au  Sénat  dans  la  séance  du  24  juin  1S84  : 
('  Nous  avons  reconnu,  a-t-il  dit,  qu'il  y  avait  intérêt  à 
laisser  la  faculté  d'intenter  la  demande  en  conversion 
à  celui  contre  lequel  la  séparation  a  été  prononcée  com- 
me &  celui  qui  l'a  obtenue  »  (Coulon,  t.  Il,  Débats  par- 
lementaires, art.  310).  Quant  à  la  capacité  qui  est  re- 
quise des  plaideurs,  elle  doit  être  évidemment  la  même 
qu'ils  agissent  par  voie  directe  ou  par  voie  de  conver- 
sion. La  nouvelle  règle  de  l'article  234  relative  à  l'in- 
terdit légal  s'applique  donc  au  cas  d'une  demande  en 
conversion,  comme  ï  celui  d'une  demande  principale, 
les  arguments  de  procédure  qu'on  pouvait  invoquer  eu 
sens  contraire  ont  disparu  (V.  sur  toutes  les  questions 
qui  peuvent  se  poser,  Coulon,  1. 111,  art.  234  et  art. 310, 
et  t.  IV,  chap.  II,  sect.  I). 

Le  paragraphe  2  de  notre  article  ne  parle  pas  d'une 
requête  comme  l'article  236  du  Code  civil,  mais,  comme 
il  prévoit  une  ordonnance,  il  est  naturel  de  penser  que 
cette  ordonnance  est  rendue  &  la  suite  d'une  requête  ex- 
posant  les  faits. 
Comment  peut-on  concilier  cette  expression  à  huit 
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jours  francs  employée  dans  le  paragraphe  2  de  notre 
article  avec  la  disposition  du  paragraphe  4  aux  termes 
duquel  Tordonnance  fixe  le  jour  de  la  comparution?  II 
n'y  a  là,  pensons-nous,  qu'une  contradiction  appareote, 
le  législateur  a  voulu  prescrire  qu'un  délaide  huit  jours 
francs  devait  s'écouler  entre  la  date  de  l'assignation  et 
le  jour  fixé  pour  la  comparution.  Le  juge  aura  donc  à 
tenir  compte  des  délais  en  fixant  un  jour. Doit-on  à  ce  dé- 
lai de  huitaine  ajouter  les  délais  de  distance  ?  Nous  n'hé- 
sitons pas  à  répondre  affirmativement  :  ce  délai  de  hui- 
taine n'était  pas  spécifié  dans  Tancien  article  310,  il  y  a 
été  introduit  par  les  législateurs  de  1884,  il  reste  donc 
soumis  à  la  prolongation  à  raison  des  distances,  édictée 
par  l'article  1033  du  Code  de  procédure  civile  qui  est 
aujourd'hui  la  règle  de  droit  commun  en  matière  de 
délai. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  310  est  ainsi  conçu  :  «La 
demande  sera  débattue  en  la  chambre  du  conseil  ».  Il 
donne  lieu  à  deux  questions.  Que  faut-il  entendre  par 
ces  mots  «  sera  débattue  »  et  par  ceux-ci  «  chambre  du 
conseil  »  ? 

Première  question.  Pour  la  résoudre  il  suffit  de  se  re- 
porter aux  Travaux  et  débats  parlementaires j  Coulon, 
t.  II,  art.  310  ;  on  y  trouvera  la  réponse  faite  à  une 
question  posée  par  M.  Bérenger  dans  le  but  de  préciser 
le  véritable  sens  de  ces  mots  et  de  laquelle  il  résulte 
clairement  que  la  demande  en  conversion  est  discutée 
contradictoirement  par  des  conseils  de  part  et  d'autre. 

Deuxième  question.  Dans  les  tribunaux  qui  ont  plu- 
sieurs chambres  il  n'y  a  qu'une  Chambre  du  conseil 
composée  des  magistrats  composant  la  Chambre  que 
préside  ordinairement  le  président  du  tribunal.  Ainsi  en- 
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tendue,  la  Chambre  du  conseil  est  une  juridiction  gra- 
cieuse qui  statue  le  plus  ordinairement  sur  simple  re- 
quête  et  qui  est  exercée  sous  la  présidence  effective  du 
président,  du  vice-président  ou  du  doyen.  Ce  n'est  point 
en  ce  sens,  pensons-nous,  que  ces  mots  doivent  être 
entendus  dans  l'article  310.  Il  est  constant  que  le  législa- 
teur n'a  eu  qu'une  pensée  et  qu'un  but  :  éviter  de  nou- 
veaux scandales  et  une  publicité  nuisible  à  l'intérêt  des 
enfants  et  des  époux  eux-mêmes.  En  conséquence  nous 
estimons  que  ces  mots  '<  chambre  du  conseil  »  sont  sy- 
nonymes de  ceux-ci»  huis  clos»  ou  plus  exactement  de 
«  salle  des  délibérations  » .  C'est  d'ailleurs  dans  ce  dernier 
sens  que  ces  mots  sont  employés  dans  l'article  116  du 
Code  de  procédure  civile  et  dans  le  décret  du  16  février 
1807  contenant  le  tarif  des  frais  de  taxe  de  dépens.  Nous 
devons  ajouter  que  la  pratique  suivie  à  Paris  donne  rai- 
son à  notre  interprétation  puisque  la  4"  Chambre  juge 
tous  les  jours  des  instances  en  conversion,  bien  que  ce 
ne  soit  pas  la  Chambre  du  Tribunal  que  préside  habituel- 
lement le  président. 

Le  jugement,  dit  le  paragraphe  5  de  notre  article, 
sera  rendu  en  audience  publique.  Sur  ce  point  aucune 
difficulté,  mais  beaucoup  d'autres  naissent  quand  on  se 
demande  quels  sont  les  effets  de  ce  jugement. 

Quels  sont  les  effets  du  jugement  de  conversion  quant 
aux  libéralités,  quant  au  droit  à  pension  et  quant  à 
la  garde  des  enfants?  Les  raisons  de  décider  étant  les 
mêmes  pour  chacun  de  ces  trois  points  nous  allons  les 
examiner  ensemble.  Nous  renverrons  pour  la  jurispru- 
dence à  notre  tome  III,  art.  310,  p.  332  et  suiv. 

Les  articles  300,  301  et  302  accordent  des  avantages 
considérables  à  «  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  ».  Ils 
lui  permettent  de  conserver  les  libéralités  qu'il  a  reçues 
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de  son  conjoint  ;  ils  lui  accordent  la  garde  des  enfants 
et  Texercice  des  principaux  attributs  de  la  puissance 
paternelle.  En  outre,  selon  Topinion  que  nous  avons 
exposée  sur  Tarticle  299,  Tépoux  qui  a  obtenu  le  divorce 
a  la  jouissance  légale  des  biens  des  enfants  noiineurs  de 
dix-huit  ans  (V.  suprà^  t.  V,l"fascicule,  p.  270  et  suiv.). 
On  conçoit  dès  lors  Pimportance  qui  s'attache  à  la  solu- 
tion de  cette  question  :  qui  doit  être  réputé  avoir  ob- 
tenu le  divorce  lorsqu'il  résulte  d'une  conversion?  Nous 
répondons  que  c'est  celui  en  faveur  duquel  la  séparation 
a  été  prononcée, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  quelle 
est  la  situation  respective  des  époux  dans  l'instance  en 
conversion.  11  nous  reste  à  justifier  notre  solution.  C'est 
ce  que  nous  allons  essayer  de  faire,  en  nous  inspirant  de 
la  pensée  qui  a  animé  le  législateur  bien  plus  que  des 
mots  dont  il  s'est  servi  pour  la  rendre. 

Pour  quel  motif  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont- 
ils  accordé  au  défendeur  à  la  séparation  le  droit  de  de- 
mander la  conversion  ?  <(  Il  ne  serait  pas  juste,  répond 
Treilhard,  que  l'époux  qui  a  choisi,  comme  plus  con- 
forme à  sa  croyance,  la  voie  de  la  séparation  pût  main- 
tenir pour  toujours  l'autre  époux,  dont  la  croyance  peut 
n'être  pas  la  même,  dans  une  interdiction  absolue  de 
contracter  mariage.  Cette  liberté  que  la  constitution  ga- 
rantit à  tous,  se  trouverait  alors  violée  dans  la  personne 
de  l'un  des  époux  ;  il  a  donc  fallu  autoriser  celui-ci,  après 
un  certain  intervalle,  à  demander  que  la  séparation  soit 
convertie  en  divorce.  » 

Pour  quel  motif  les  rédacteurs  du  nouvel  article  310 
ont-ils  accordé  à  l'un  et  à  l'autre  époux  la  faculté  de 
demander  la  conversion.  En  ce  qui  concerne  le  défen- 
deur à  la  séparation,  M.  de  Marcère,  député,  dans  son 
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rapport  (V.Coulon,  t.  II,  1"  partie),  en  traitant  des  mo- 
difications apportées  à  l^article  310,  ne  juge  pas  utile 
de  s'expliquer;  on  doit  en  conclure  qu'il  adopte  les 
motifs  donnés  par  Treilhard.  M.  Labiche,  sénateur, 
dans  son  rapport,  s'en  réfère  expressément  à  ce  qu'a  dit 
Treilhard.  ce  Quant  au  fond  même  de  l'article  310,  qui 
permet  au  défendeur,  dit  M.  Labiche,  de  réclamer  une 
dissolution  définitive  du  lien  conjugal  après  une  sépa- 
ration de  trois  ans,  les  partisans  du  retour  au  Gode  ci- 
vil n'ont  pas  plus  à  justifier  cette  disposition  qu'ils  n'ont 
à  faire  un  nouvel  exposé  des  motifs  du  titre  YI.  Ils  n'ont 
qu'à  s'en  référer  à  l'exposé  des  motifs  de  Treilhard  et  à 
la  discussion  du  Conseil  d'Etat.  »  En  ce  qui  concerne  le 
demandeur,  nous  n'avons  trouvé  aucune  explication, 
dans  les  travaux  des  commissions  ;  mais  pour  la  ques- 
tion que  nous  étudions  en  ce  moment  la  chose  est  sans 
importance.  Si  le  demandeur  en  séparation,  en  eifet, 
est  aussi  le  demandeur  en  conversion,  le  doute  n'est  pas 
permis  dans  le  cas  où  il  triomphe,  c'est  lui  qui  est  ré- 
puté avoir  obtenu  le  divorce.  La  difficulté  ne  natt  que 
quand  c'est  le  défendeur  à  la  séparation  qui  est  deman- 
deur à  la  conversion. 

Pour  quel  motif  les  rédacteurs  du  Gode  civil  ont-ils 
accordé  des  avantages  considérables  à  l'époux  qui  a 
obtenu  le  divorce.  C'est  encore  à  Treilhard  que  nous 
allons  emprunter  la  réponse.  En  ce  qui  concerne  les 
articles  300  et  301  il  nous  dit  :  «  Quant  aux  effets  du 
divorce  respectivement  aux  époux,  on  a  dû  distinguer 
l'époux  demandeur  dont  les  plaintes  sont  justifiées, 
de  l'époux  défendeur  dont  les  excès  sont  reconnus 
constants.  Le  premier  ne  peut  et  ne  doit  être  exposé  à 
la  perte  d'aucun  des  avantages  à  lui  faits  par  le  second. 
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La  déchéance  qu'on  prononcerait  contre  lui  serait  dou- 
blement injuste  en  ce  qu'elle  frapperait  l'innocent  pour 
récompenser  le  coupable.  L'époux  contre  qui  le  di- 
vorce est  prononcé  doit-il  aussi  conserver  les  avantages 
qui  lui  avaient  été  assurés  ?  Est-il  digne  de  les  recueil- 
lir? Et  lorsqu'il  se  trouve  convaincu  de  faits  tellement 
atroces  que  le  divorce  doit  en  ôtre  la  suite,  jouira-t-il 
d'un  bienfait  qui  devait  être  le  prix  d'une  constante 
affection  et  des  soins  les  plus  tendres?  Non,  il  s'est 
placé  au  rang  des  ingrats  ;  il  sera  traité  comme  eux.  » 
Savoie-RoUin,  dans  son  rapport,  répète  après  Treil- 
hard  :  <(  Des  intérêts  moins  grands^  mais  qui  sont  dans 
l'esprit  de  la  loi,  font  distinguer  l'époux  accusateur  de 
l'époux  accusé  :  le  premier  conserve  les  avantages  que 
le  second  lui  avait  assurés  et  celui-ci  perd  tous  ceux 
qu'il  avait  reçus.  »  En  ce  qui  concerne  l'article  302, 
Treilhard  nous  dit  :  «  L'époux  demandeur  qui  a  obtenu 
le  divorce  est  présumé  sans  reproche  :  c'est  donc  à  lui 
en  général  que  doivent  ôtre  confiés  les  enfants.  »  En  ce 
qui  concerne  la  privation  de  la  jouissance  légale  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs  de  dix-huit  ans,  imposée 
par  l'article  386  à  Tépoux  contre  lequel  le  divorce  a 
été  prononcé,  voici  comment  s'explique  le  conseiller 
d'État  Real,  auteur  de  l'exposé  des  motifs  du  titre  de 
la  puissance  paternelle  :  «  Le  moderne  législateur, 
gardien  austère  des  bonnes  mœurs,  refuse  à  celui  des 
père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aura  été  pro- 
noncé, la  jouissance  accordée  par  l'article  14  (386  du 
C.  civ.)  de  la  rédaction  définitive.  Celui  contre  lequel 
le  divorce  a  été  prononcé  a,  par  un  délit  grave,  brisé 
les  nœuds  les  plus  sacrés  :  pour  lui  il  n'y  a  plus  de  fa- 
mille. » 
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Le  législateur  de  1884  a  adopté  sans  discussion  les 
articles  300,  301  et  302  ;  il  faut  donc  en  induire  qu'il 
s'est  référé  purement  et  simplement  aux  travaux  pré- 
paratoires et  à  Tesprit  qui  animait  le  législateur  de 
1803. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  :  1°  Que  le  droit  de  de- 
mander la  conversion  n*est  accordé  au  défendeur  que 
pour  lui  permettre  de  contracter  une  nouvelle  union 
qui  est  dans  le  vœu  des  auteurs  de  l'article  310.  Qu'au- 
cun autre  effet  n'a  été  attaché  au  jugement  de  conver- 
sion que  celui  de  mettre  le  défendeur  dans  la  possibilité 
de  convoler  à  de  secondes  noces  ;  2**  Que  les  avantages 
stipulés  par  les  articles  300,  301  et  302  sont  accordés  à 
Tépoux  qui  a  triomphé  dans  Tinstance^  non  pas  parce 
qu'il  a  triomphé,  mais  parce  qu'il  est  victime  de  son 
conjoint,  qu'il  est  «  l'époux  innocent  »,  parce  qu'il  est 
«  l'époux  accusateur  »  et  qu'il  «  est  présumé  sans  re- 
proche »  ;  3**  Que  les  déchéances  prononcées  contre  le 
défendeur  ne  sont  pas  encourues  à  raison  de  sa  situa- 
tion de  défendeur,  mais  parce  que  «  ses  excès  sont 
reconnus  constants  »,  parce  qu'il  est  l'époux  «  coupa- 
ble »,  parce  qu'il  est  «  convaincu  de  faits  atroces  », 
parce  qu'il  est  «  ingrat  »,  parce  qu'il  est  «  F  époux  ac- 
cusé »,  parce  que  «  par  un  délit  grave  il  a  brisé  les 
nœuds  les  plus  sacrés  et  que  pour  lui  il  n'y  a  plus  de 
famille  ». 

Il  est  évident  qu'aucune  des  nombreuses  épithètes 
dont  l'auteur  de  l'exposé  des  motifs  et  le  rapporteur 
gratifiaient  l'époux  qui  a  succombé  dans  l'instance  en 
divorce^  ne  sauraient  s'appliquer  à  celui  qui  a  obtenu 
la  séparation  et  qui  échoue  dans  l'instance  en  conver- 
sion introduite  par  son  conjoint.  Il  est  évident  égale- 
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ment  qu'aucune  des  qualifications  données  par  les 
mêmes  orateurs  à  Tépoux  qui  a  obtenu  le  divorce  ne 
peut  s'appliquer  à  Tépoux  contre  qui  la  séparation  a 
été  prononcée  et  qui  triomphe  dans  son  instance  en 
conversion.  Enfin  il  est  encore  évident  que  les  épithètes 
concernant  le  défendeur  en  divorce  s'appliquent  parfai- 
tement au  défendeur  à  la  séparation  et  que  toutes  les 
qualifications  données  au  demandeur  en  divorce,  s'ap- 
pliquent également  au  demandeur  en  séparation.  D'où 
nous  concluons  que  les  avantages  et  déchéances  résul- 
tant des  articles  300,  301,  302  et  386  ne  doivent  pas 
être  appliqués  à  Tépoux  qui  a  ou  non  obtenu  le  divorce^ 
mais  bien  à  celui  qui  a  ou  non  motivé  le  divorce  par 
ses  méfaits  et  son  ingratitude. 

Si  on  nous  objecte  les  termes  formels  de  la  loi  : 
«  Tépoux  qui  a  obtenu  le  divorce  »,  nous  répondrons 
d'abord  par -l'esprit  delà  loi  qui  n'est  pas  douteux, 
nous  répondrons  ensuite  par  l'iniquité  qu'il  y  aurait  à 
frapper  aussi  gravement  un  époux  pour  ce  seul  motif 
que,  fidèle  à  sa  foi  religieuse,  il  se  refuse  à  invoquer 
le  divorce.  Nous  objecterons  encore  qu'il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  celui  qui  triomphe  dans  l'instance 
en  conversion  obtient  le  divorce  ;  pour  être  tout  à  fait 
exact,  il  faut  dire  qu'il  reçoit  du  tribunal  le  droit  de 
se  délier  par  le  divorce  de  liens  rompus  en  fait,  mais 
qui  subsistent  encore  en  droit.  II  obtient  l'autorisa- 
tion de  divorcer,  il  n'obtient  pas  le  divorce  dans  le 
sens  que  le  législateur  a  donné  à  cette  expression 
dans  les  articles  300,  301  et  302  du  Code  civil.  Dans  la 
pensée  des  rédacteurs  de  ces  articles,  obtenir  le  divorce, 
c'est  être  sans  reproche  et  être  victime,  ce  n'est  pas  le 
cas  du  demandeur  a  la  conversion,  défendeur  à  la  se- 
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paration.  Notre  interprétation  est  consacrée  par  les 
décisions  qui  sont  intervenues  depuis  la  promulgation 
delà  loi  du  27  juillet  1884:  en  les  consultant  dans 
notre  tome  III,  article  310,  on  remarquera  que  les  tribu- 
naux évitent  de  décider  au  profit  de  qui  le  divorce  est 
prononcé  et  se  contentent  de  déclarer  converti  en  juge- 
ment de  divorce  le  jugement  de  séparation,  et  d'auto- 
riser l'un  des  conjoints  nommément  désigné  jusqu'en 
4886  à  se  retirer  devant  Tofficier  de  l'état  civil  pour  faire 
prononcer  ledivorce  et  depuis  à  faire  transcrire  la  déci- 
sion. Notre  opinion  est  encore  consacrée  par  le  passage 
du  discours  de  M.  le  rapporteur  au  Sénat  (V.  t.  II,  arti- 
cle 310),  qui,  questionné  par  M.  Batbie,  après  la  modi- 
fication introduite  dansTarticle  310,  sur  les  effets  de  ce 
jugement  de  conversion,  a  répondu  :  «  Lorsqu'on  sera 
dans  l'espèce  établie  par  l'article  310,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il s'agira  d'une  question  de  conversion,  ce  jugement 
de  conversion  ne  pourra,  d'après  moi,  en  ce  qui  con- 
cerne les  questions  dont  se  préoccupe  M.  Batbie,  modi- 
fier les  décisions  qui  résulteront  du  premier  jugement. 
Autrement  ce  serait  non  un  jugement  de  conversion, 
mais  un  jugement  de  revision.  D'après  moi,  la  seule 
disposition  qui  pourra  être  modifiée  sera  celle  qui  avait 
prononcé  la  séparation  de  corps  et  qui,  à  la  suite  de 
l'épreuve  de  trois  ans,  pourra  être  convertie  en  disposi- 
tion prononçant  ledivorce.  » 

Il  nous  semble  que  nous  avons  démontré  jusqu'à  l'é- 
vidence que  notre  interprétation  était  conforme  à  l'es- 
prit de  la  loi,  et  que  le  texte  n'y  était  pas  contraire,  nous 
formulons  donc  ainsi  notre  solution  ;  lorsque  le  divorce 
résulte  d'une  conversion,  c'est  celui  qui  a  triomphé  dans 
l'instance  en  séparation  qui  doit  être  réputé  avoir  obtenu 
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le  divorce  et  c'est  lui  seul  qui  doit  recueillir  les  avan- 
tages qui  résultent  de  cette  situation.  Le  jugement  de 
conversion  n'a  d'autre  effet  que  de  permettre  au  défen- 
deur à  la  séparation  de  faire  transcrire  le  jugeaient  de 
divorce,  et  cela,  alors  même  qu'il  a  été  rendu  sur  la  de- 
mande du  dit  défendeur  et  que  le  Tribunal  aurait  cru 
devoir  condamner  aux  dépens  le  demandeur  originaire. 
La  Cour  de  cassation  a  absolument  adopté  cette  manière 
de  voir  que  nous  avions  déjà  exprimée  dans  notre  Ma- 
nuel-formulaire, p.  477(Cass.,24  novembre  1886.  Au 
rapport  de  M.  Manau.  Cass.  ,11  février  1889.  Rapp.  Fé- 
raud-Giraud.Cass.,  4  février  1889.  Rapp.  Crépon.  Cass., 
27  janvier  1891.  V.  Coulon,  t.  III,  art.  310). 

A  ce  propos  nous  devons  faire  remarquer  que  l'expres- 
sion de  jugement  de  conversion  n'est  pas  heureuse, 
parce  qu'elle  laisse  supposer  que  le  jugement  de  sépa- 
ration est  anéanti.  C'est  une  grave  erreur,  il  subsiste 
toujours  et  continue  à  produire  tous  ses  effets  ;  il  n'est 
modifié  par  le  jugement  de  conversion  que  in  parte  qua. 
Ainsi  Tépoux  qui  a  obtenu  une  pension  et  celui  à  qui  a 
été  confiée  la  garde  des  enfants  conservent  chacun  le 
bénéfice  de  cette  disposition.  Mais  il  faut  remarquer  que 
l'un  ou  l'autre  des  époux  pourra  toujours  introduire  une 
nouvelle  instance  pour  faire  statuer  à  nouveau  sur  ces 
chefs  du  jugement  de  séparation,  car  la  pension  est  ré- 
vocable quand  elle  cesse  d'ôtre  nécessaire,  et  la  disposi- 
tion relative  à  la  garde  des  enfants  est  provisoire  de  sa 
nature  et  peut  toujours  motiver  de  nouveaux  débats. 

Mais  ici  naît  une  autre  difficulté  ;  l'article  310  ne  re- 
connaît le  droit  à  pension  qu'à  l'époux  qui  a  obtenu  le 
divorce  ;  en  principe  donc  et  conformément  à  1  assimi- 
lation complète  que  nous  avons  faite  de  la  séparation  au 
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divorce  l'époux  qui  a  succombé  dans  rinstanceen  sépa- 
ration n'a  jamais  droit  à  une  pension.  Néanmoins  la  ju- 
risprudence depuis  1816  a  pensé  que  la  séparation  ne 
pouvait  produire  tous  les  effets  du  divorce,  celui-ci  étant 
aboli,  et  elle  a  décidé  en  conséquence  que  le  mariage 
continuant  à  subsister,  comme  avant  la  séparation,  les 
époux  se  devaient  toujours  fidélité  et  assistance.  En  con- 
séquence, et  comme  déduction  logique  du  principe  ainsi 
posé,  elle  a  plus  d'une  fois,  en  se  basant  sur  l'article  2i2 
du  Gode  civil,  consacré  le  droit  à  pension  en  faveur  de 
Tépoux  qui  succombait  sur  la  demande  en  séparation  de 
corps.  Nous  pensons  que  si  ces  décisions  étaient  justi- 
fiées par  le  caractère  incertain  de  la  séparation,  de  sem- 
blables décisions  ne  sauraient  être  rendues  désormais, 
la  séparation  ayant  repris,  depuis  la  nouvelle  loi  des 
(9-27  juillet  1884,  son  véritable  caractère  de  divorce  des 
catholiques.  Nous  le  pensons  d'autant  mieux  que  décider 
autrement  ce  serait  quelquefois  contraindre  un  époux 
à  préférer  l'action  en  divorce  à  celle  de  la  séparation, 
pour  être  certain  de  n'avoir  pas  à  payer  une  pension  à 
son  conjoint.  Mais  quid  de  la  pension  accordée  précé- 
demnaent  à  la  promulgation  de  la  loi  rétablissant  le  di- 
vorce, si  le  jugement  de  conversion  est  converti  en  di- 
vorce. A  notre  avis,  la  pension  doit  être  maintenue,  le 
jugement  qui  Ta  accordée  étant  passé  en  force  de  chose 
jugée,  le  droit  du  bénéficiaire  est  acquis,  et  ce  droit  ne 
saurait  être  modifié  par  une  loi  postérieure;  il  importe 
d'autant  plus  d'accepter  cette  solution,  que  décider  en 
sens  contraire  serait  accorder  une  prime  à  l'époux  qui 
a  obtenu  la  séparation  et  qui  demande  la  conversion. 
Mais  le  tribunal  ayant  un  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion, en  ce  qui  concerne  le  moment  où  une  pension  cesse 
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d'être  nécessaire,  pourra  toujours,  selon  les  circons- 
tances, en  vertu  de  la  disposition  de  Tarticle  301  du  Code 
civil  réformer,  quant  à  ce,  le  jugement  de  sépai*ation. 

La  loi  de  1792,  qui  prévoyait  le  divorce  pour  cause 
de  séparation  de  corps,  tranchait  les  difficultés  que  nous 
venons  d'examiner  dans  le  même  sens  que  nous  :  Far- 
ticle  10  du  §  3  était  ainsi  conçu  :  <(  £n  cas  de  divorce 
pour  cause  de  séparation  de  corps,  les  droits  et  intérêts 
des  époux  divorcés  resteront  réglés  comme  ils  Tont  été 
par  les  jugements  de  séparation  et  selon  les  lois  existant 
lors  de  ces  jugements,  ou  par  les  actes  et  transactions 
passées  entre  les  parties.  »  L'article  3  du  §  4  débutait 
ainsi  :  u  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  séparation  de 
corps,  les  enfants  resteront  à  ceux  auxquels  ils  ont  été 
confiés  par  jugement  ou  transaction,  ou  qui  les  ont  à 
leur  garde  et  confiance  depuis  plus  d'un  an,  etc.  »  Si 
les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  reproduit  ces  disposi- 
tions, ce  n'est  pas  parce  qu'ils  les  condamnaient,  mais 
uniquement  parce  que  la  séparation  produisant  à  leurs 
yeux  les  mêmes  effets  que  le  divorce,  celle-ci  n'étant 
que  la  monnaie  de  celui-là,  ils  ont  cru  inutile  de  s'ex- 
pliquer sur  un  point  qui  leur  paraissait  lumineux,  la 
séparation  n'étant  pour  eux  comme  pour  M.  Labiche 
que  le  «  divorce  des  catholiques  ».  Quant  au  législa- 
teur de  1884,  plein  d'admiration  pour  Pœuvre  de  ses 
prédécesseurs,  il  n'a  entendu  en  modifiant  l'article  310 
que  modifier  la  procédure  et  quant  aux  effets  du  juge- 
ment de  conversion  il  ne  s'en  est  pas  préoccupé,  s'en 
référant  aux  effets  produits  par  le  jugement  prévu  par 
l'ancien  article  310. 

Si  on  nous  objectait  qu'il  est  impossible  que  le  juge- 
ment de  séparation  continue  à  produire  ses  effets,  puis* 
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que  les  effets  civils  de  la  séparation  ne  sont  pas  les  mê- 
mes que  les  effets  civils  ilu  divorce,  nous  répondrions 
que  c'est  une  grave  erreur  et  que,  sauf  la  faculté  de  se 
remarier,  l'une  et  l'autre  action  produisent  les  marnes 
effets,  demfime  qu'elles  sont  engendrées  par  les  mêmes 
causes.  La  jurisprudence  a  pu  légitimement  décider  le 
contniire,  quand  le  divorce  n'existait  pas,  parce  que  le 
véritable  caractère  de  la  séparation  n'était  pas  bien 
déSni,  mais  aujourd'hui  que  le  divorce  est  rétabli  la 
séparation  reprend  son  véritable  caractère.  Ce  sont  deux 
voies  partant  d'un  même  point  pour  arriver  au  même 
point.  Dans  quels  textes  de  loi  trouve-t-on  les  effets  de 
la  séparation,  si  ce  n*est  dans  le  titre  du  divorce  ;  dès 
lors  qui  autorise  à  faire  un  cboix  entre  les  dispositions 
de  lei  ou  tel  article  de  ce  titre,  quand  les  travaux  pré- 
paratoires prouvent  jusqu'à  l'évidence  que,  comme  l'a 
dit  avec  beaucoup  de  justesse  M.  le  rapporteur  au  Sénat, 
la  séparation  n'est  pas  autre  chose  que  ><  le  divorce  des 
catholiques  ».  La  distinction  entre  les  effets  produits 
par  l'une  et  l'autre  action  pouvait  se  justifier,  avant  te 
rétablissement  du  divorce,  aujourd'hui  elle  nous  sem- 
ble injustifiable.  Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  les 
devoirs  qui  naissent  de  l'article  212  ne  doivent  pas  sur- 
vivre il  la  séparation  prononcée  depuis  la  nouvelle  toi, 
et  à  notre  avis  un  époux  séparé  n'est  plus  tenu  d'obser- 
ver les  obligations  que  cet  article  lui  impose.  C'est  assez 
que  le  demandeur,  par  respect  pour  sa  propre  croyance, 
contraigne  son  conjoint  à  un  célibat  plus  ou  moins  pro- 
longé, il  ne  saurait  dépendre  de  lui,  en  intentant  l'une 
ou  l'autre  action,  d'obtenir  des  résultats  différents.  Le 
choix  ne  lui  a  été  abandonné  que  par  respect  pour  la 
liberté  de  conscience  et  nullement  pour  d'autres  consi- 
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dérations  ;  ces  considérations  sont  encore  plus  vraies  de- 
puis la  loi  de  1893  sur  la  séparation,  il  est  certain  qu'il 
ne  subsiste  plus  après  la  séparation  que  le  devoir  de  fidé- 
lité qui  a  pour  corollaire  Timpossibilité  de  se  remarier. 
Nous  avons  dit  que  le  jugement  de  conversion  n'avait 
qu'un  but,  substituer  le  divorce  à  la  séparation,  et  que  le 
jugement  qui  a  prononcé  cette  dernière  continuait  à 
produire  tous  ses  effets.  On  pourrait  nous  répondre  que 
notre  interprétation  était  peut-être  exacte  sous  Tempire 
du  Gode  civil,  parce  qu'alors  la  séparation  prononcée 
depuis  trois  ans  était  une  cause  péremptoire  de  divorce 
et  que  le  rôle  des  tribunaux  se  réduisait  à  un  simple 
enregistrement,  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de  môme 
désormais,  puisque  les  tribunaux  ayant  un  pouvoir  très 
étendu  d'appréciation  pourront,  en  connaissance  de 
cause,  prononcer  le  divorce  au  profit  de  qui  de  droit. 
Nous  ferons  remarquer  que  le  pouvoir  d'appréciation 
du  tribunal  se  réduit  à  apprécier, s'il  y  a  lieu  ou  non 
d  autoriser  le  divorce.  Nous  avons  déjà  fait  connaître 
siip7'à  notre  sentiment  sur  l'étendue  du  droit  accordé 
aux  tribunaux  par  le  nouvel  article  310,  nous  n'avons 
donc  pas  à  y  revenir  ici.  Quelle  que  soit  d'ailleurs  lopi- 
nion  que  Ton  ait,  sur  l'étendue  de  la  faculté  d'apprécia- 
tion concédée  aux  tribunaux,  on  ne  saurait  en  reculer 
les  limites  jusqu'au  droit  de  modifier  les  situations  ac- 
quises aux  parties  par  le  jugement  de  séparation.  D'une 
part,  parce  que  s'il  en  était  ainsi,  le  jugement  de  con- 
version, comme  Ta  fait  remarquer  M.  le  Rapporteur  au 
Sénat,  serait  un  jugement  de  revision,  ce  qu'il  ne  doit 
pas  être.  D'autre  part,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  que 
le  tribunal  ait  des  éléments  suffisants  pour  modiûer  les 
situations  telles  qu'elles  sont  établies  par  le  jugement 
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de  séparation.  En  voici  les  raisons  :  si  la  conversion 
est  demandée  par  celui  qui  a  obtenu  la  séparation,  ou  il 
invoquera  uniquement  les  faits  anciens,  ou  il  adjoindra 
à  ceux-ci  des  faits  nouveaux,  mais  dans  Tun  et  Tautre 
cas  la  situation  du  défendeur  n'en  est  pas  modifiée.  Si  la 
conversion  est  demandée  par  le  défendeur^  il  n'a  pas 
d^autre  argument  à  faire  valoir  que  le  temps  écoulé 
depuis  le  prononcé  du  jugement,  or,  le  tribunal  ne  sau- 
rait trouver  en  ce  fait  un  motif  suffisant  pour  pronon- 
cer le  divorce  contre  celui  quia  obtenu  la  séparation.  Il 
ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  si  le  défendeur  a  des 
griefSy  non  déduits  dans  Tinstance  en  séparation,  à  faire 
valoir  pour  obtenir  le  divorce,  ce  n'est  pas  la  voie  de  la 
conversion  qu'il  doit  employer,  mais  bien  la  voie  ordi- 
naire, tracée  par  les  articles  234  et  suivants  du  Code 
civil,  M.  le  Rapporteur  au  Sénat  Ta  dit  formellement 
(V.  Goulon,  t.  II,  Débats  parlementaires ,  art.  310). 

«  Si  la  demande  de  Tun  des  époux  est  fondée  sur  des 
faits  nouveaux,  ce  n'est  pas  la  conversion  du  jugement 
de  séparation  qu'il  doit  demander,  c'est  une  instance 
nouvelle  avec  la  procédure  ordinaire  du  divorce  qu'il 
doit  engager.  » 

Quoique  nous  ne  soyons  pas  d'accord  avec  lui  sur 
certains  points,  nous  croyons  pour  être  complet  devoir 
reproduire  ici  une  partie  de  la  savante  dissertation  écrite 
sur  cette  intéressante  question  par  M.  Poulie  dans  le 
Recueil  périodique  Smets,  année  1887. 

1**  La  séparation  de  corps  a  été  prononcée  contre  les 
deux  époux.  L'un  des  conjoints  a  obtenu  une  pension 
alimentaire.  Puis  postérieurement  dans  les  termes  do 
l'article  310  du  Code  civil,  l'un  d'eux  sollicite  et  ob- 
tient la  conversion.  Quel  sera,  sur  la  pension  alimen- 
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taire  primitivement  accordée,  Teffet  de  la  conversion? 
Aucun  doute  n'est  possible  :  tout  droit  pour  )*an  ou 
l'autre  des  époux  d'obtenir  une  pension  alimentaire  dis- 
parait. L'article  301  est  formel  :  Tépoux  innocent  qui 
obtient  le  divorce  peut  seul  y  avoir  droit.  Or,  ici,  les 
deux  époux  sont  coupables  :  le  divorce  a  été  prononcé 
contre  le  mari  et  contre  la  femme.  De  plus,  le  lien  con- 
jugal étant  complètement  rompu,  l'article  212  du  Code 
civil  cesse  d^ètre  applicable,  puisque  avec  le  mariage 
disparaissent  nécessairement  et  fatalement  tous  les 
droits  et  tous  les  avantages  qui  y  étaient  attachés,  lin  y 
a  plus  de  mariage,  et  par  conséquent  plus  de  devoirs  de 
secours  ou  d'assistance.  Les  deux  époux  sont  coupables: 
il  ne  saurait  être  question  d'indemniser  Tun  ou  Tautre 
des  époux  du  préjudice  que  les  torts  de  son  conjoint 
ont  pu  lui  causer:  les  torts  sont  ici  réciproques.  L'é- 
poux séparé,  même  coupable,  pouvait,  à  cause  de  son 
indigence  et  à  raison  du  mariage  qui  subsistait  encore, 
demander  et  obtenir  des  aliments  ;  mais,  cette  pension 
alimentaire,  il  ne  pouvait  la  conserver  qu'en  restant 
dans  les  liens  du  mariage.  Dès  que  le  divorce  intervient, 
dès  que  le  lien  disparaît,  les  devoirs,  les  obligations, 
les  droits  nés  du  mariage  ne  sauraient  subsister  ;  ils  se- 
raient désormais  sans  cause  comme  sans  sanction.  La 
pension  alimentaire,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  n'est 
pas  régie  dans  la  séparation  et  dans  le  divorce  par  les 
mômes  règles  ou  par  les  mômes  principes.  Lors  donc 
<|ue  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  àla  fois  con- 
tre les  deux  conjoints  et  que  l'un  des  conjoints  en  de- 
mande la  conversion,  le  jugement  qui  statue  sur  la 
conversion  est,  dans  ce  cas,  un  véritable  jugement  de 
révision,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  pension 
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alimentaire.  Il  y  aura  un  véritable  jugement  de  révi- 
sion, sur  ce  point,  lorsque  les  deux  époux  séparés  au- 
ront eu  des  torts  réciproques  et  que  la  séparation  de 
corps  aura  été  prononcée  contre  les  deux  conjoints  ;  si, 
dans  la  suite,  la  conversion  est  demandée  et  accordée, 
larticle  310  repoussera  toute  possibilité  pour  l'un  des 
conjoints  d'obtenir  la  continuation  à  son  profit  de  la  pen- 
sionalimentaire  accordée  par  application  des  articles2i2 
et  214  du  Gode  civil. 

On  le  voit,  chaque  fois  que  la  pension  alimentaire 
accordée  lors  de  l'instance  en  séparation  de  corps  n'aura 
pas  d'autre  base  que  Tarticle  212  du  Code  civil,  c'est- 
à-dire  le  fait  môme  du  mariage  toujours  existant  mal- 
gré la  séparation,  elle  pourra  se  trouver  modifiée,  aug- 
mentée ou  diminuée,  anéantie  même  par  le  jugement 
de  conversion. 

Ces  modifications  résulteront  cependant  moins  du  ju- 
gement de  conversion  que  des  changements  apportés 
par  le  divorce  à  la  situation  respective  des  deux  parties 
mises  en  présence  par  l'instance  en  conversion.  Avant 
la  prononciation  du  divorce,  les  deux  conjoints  avaient 
des  droits,  des  devoirs,  des  obligations  :  après  le  divorce, 
ils  ne  sont  plus  l'un  pour  l'autre  que  des  étrangers. Plus 
d obligations ,  plus  de  devoirs,  mais  aussi,  et  comme 
conséquence,  plus  de  droits. 

Pendant  le  mariage,  les  deux  époux,  même  séparés, 
même  coupables,  étaient  encore  protégés,  dans  leur  in- 
digence, par  l'article  212.  Après  le  divorce,  peu  im- 
porte que  l'un  des  époux  soit  indigent  si  tous  deux  sont 
coupables,  puisque  l'article  301  ne  protège  l'indigence 
des  époux  divorcés  qu'autant  que  l'ex-conjoint  qui  ne 
peut  pourvoir  à  sa  subsistance  est  innocent  et  a  obtenu 
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le  divorce  à  son  profit  exclusif.  Après  le  divorce,  la  pen- 
sion alimentaire  n*est  plus  accordée  à  titre  de  secours, 
en  vertu  du  devoir  d'assistance  qui  incombe  aux  époux, 
mais  à  titre  de  peine  infligée  à  Tépoux  coupable. 

«  Pour  que  l'époux  divorcé,  disait  M.  le  conseiller 
Manau  (V.  Cass.,  24  novembre  1886,  Pand,  franc., 
1887,1,85),  qui  réclame  une  pension  soit  recevable,  il 
faut  que  le  divorce  ait  été  obtenu  par  lui  à  son  profit 
exclusif.  S'il  a  été  obtenu  à  la  fois  par  et  contre  lui,  il 
n'est  plus  dans  les  conditions  spéciales  et  exception- 
nelles voulues  par  la  loi  et  ne  saurait  en  bénéficier.  Cela 
n'est  pas  douteux,  si  Ton  rapproche  l'article  301  de 
^  Tarticle  300,  et  surtout  de  ce  fait  certain  que  Tintention 

\  du  législateur  a  été  de  supprimer  la  réciprocité  du  droit 

r.  à  la  pension  établie  par  la  loi  du  20  septembre  179i 

Y  (art.  8,  §  3).  —  Sous  l'empire  de  cette  loi,  une  pension 

[  était  due  à  l'époux  indigent,  que  le  divorce  ait  été  pro- 

noncé contre  lui  ou  en  sa  faveur.  C'était  un  effet  du 
mariage  survivant  au  mariage  même  ;  ce  n'était  ni  une 
indemnité,  ni  une  pénalité.  —  Mais,  sous  le  Gode  civil, 
Tépoux  innocent  seul  a  droit  à  la  pension.  C'est  une 
indemnité  accordée  en  réparation  du  tort  causé  par  le 
divorce,  qui  fait  disparaître  le  droit  à  l'assistance.  » 

Ces  observations  sont  très  juridiques  et  très  concluan- 
tes :  de  deux  choses  Tune  :  en  effet,  ou  la  pension  ali- 
mentaire de  l'article  301  est  accordée  à  litre  d'indem- 
nité, ainsi  que  le  proclame  la  jurisprudence,  et  alors 
les  deux  époux  étant  coupables,  aucun  d'euxjnepeut 
avoir  droit  à  cette  indemnité  ;  —  ou  bien  cette  pension 
alimentaire  est  accordée  à  titre  de  peine,  et  ici  encore, 
les  deux  époux  étant  coupables,  la  peine  doit  être  com- 
mune comme  la  faute  :  aucun  d'eux  ne  peut  retirer  de 
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sa  propre  faute  un  bénéfice  dont  cette  faute  est  la  néga- 
tion.La  culpabilité  est  égale,  elle  est  partagée  :  les  époux 
ne  méritent  aucune  faveur. 

Pourrait-on  dire  qu'il  y  a  chose  jugée  quant  à  la  pen- 
sion, dans  la  décision  qui  a  prononcé  la  séparation  de 
corps  et  accordé  une  pension  alimentaire  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  mais,  à  notre  avis,  une  distinction  est  né- 
cessaire. 

La  pension  alimentaire  a-t-elle  été  accordée  au  con- 
joint innocent  qui,  ayant  tout  d^abord  obtenu  la  sépara- 
tion de  corps,  demande  et  obtient  ensuite  la  conversion  ? 
alors  aucun  doute.  Si  les  premiers  juges  Tont  accordée, 
soit  en  vertu  de  l'article  301,  soit  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 212,  il  y  aura  chose  jugée  quant  au  principe  de  la 
pension;  mais  les  juges  seront  toujours  libres,  sur  la 
demande  qui  en  sera  faite,  soit  d'augmenter,  soit  de  di- 
minuer, soit  même  de  supprimer  la  pension  précédem- 
ment allouée. 

La  pension  a-t-elle,  au  contraire,  été  accordée  au  con- 
joint contre  lequel  la  séparation  a  été  prononcée  ?  dans 
cette  hypothèse,  évidemment,  si  la  conversion  est  en- 
suite prononcée,  peu  importera  que  la  pension  ait  été 
allouée,  soit  en  vertu  de  l'article  301,  soit  en  vertu  de 
l'article  212.  La  prononciation  du  divorce  entraînera 
fatalement  et  nécessairement  la  disparition  de  la  pen- 
sion. 

C'est  ce  que  décidait  le  tribunal  de  la  Seine,  le  3  jan- 
vier 1885  (S.  85,  2,  46). 

C'est  ce  que  constatait  également  M.  le  conseiller 
Manau  :  «  Outre  qu'il  n'y  a  jamais  chose  jugée  en 
matière  de  pension  alimentaire,  lorsque  la  situation  des 
époux  est  modifiée,  il  faut  reconnaître,  dit  le  pourvoi, 

22 
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que  l'article  13S1  ne  saurait  s'appliquer  à  la  cause, 
parce  que  les  conditions  marnes  de  cet  article  n'existent 
pas.  —  Pour  qu'il  y  ait  chose  jugée,  il  faut  que  la  cause 
de  la  demande  nouvelle  soit  la  mfime  et  entre  les  mêmes 
parties,  agissant  en  la  même  qualité.  —  Or  ici  les  par- 
ties ne  sont  plus  les  mêmes,  car  elles  agissent  en  vertu 
d'une  qualité  ditTérente.  —  Lors  du  jugement  de  sépa- 
ration,la  question  de  pension  s'agitait  entre  deux  époux. 
La  conversion  obtenue,  elle  s'agite  entre  personnes  de- 
venues étrangères  l'une  à  l'autre.  —  Lors  du  jugement 
de  séparation,la  cause  de  la  demande  d'aliments  se  trou- 
vait dans  les  obligations  qui  dérivent  du  lien  conjugal 
et  qui  sont  imposées  par  les  articles  212  et  214.  —  La 
conversion  obtenue,  la  cause  de  la  demande  ne  pourra 
se  rencontrer  que  dans  le  préjudice  résultant  de  la  rup- 
ture du  lien  conjugal  par  la  faute  d'un  des  époux.  — 
Enfin  l'arrêt  attaqué  ajoute  que  la  réciprocité  des  torts 
ne  saurait  être  une  marque  de  défaveur  à  l'égard  de 
la  dame  D...,  parce  qu'une  pension  alimentaire  lui  a 
été  allouée,  et  que,  si  les  premiers  juges  la  lui  ont  ac- 
cordée, c'est  qu'ils  ont  reconnu  que  ses  torts  i5taient 
moindres  que  ceux  de  son  mari.  C'est  là  une  erreur.  Le 
jugement  de  séparation  lui  a  alloué  uue  pensioo  malgré 
ses  torts,  et  uniquement  en  su  qualité  d'épouse,  non  in- 
nocente, mais  indigente  »  {Sic  :  Cass.,  24  novembre 
1886,  Pand.  franc.,  1887,  2,  83). 

Le  conjoint  qui  demande  le  divorce  pourrait-il  s'enga- 
ger, au  cours  de  l'instance,  à  servir  à  l'époux  défendeur 
une  pension  alimentaire,  même  pour  le  cas  où  le  di- 
vorce serait  prononcé  contre  ce  dernier  ? 

A  notre  avis,  une  semblable  convention  devrait  être 
considérée  comme   nulle  de  plein  droit,  et  coffinio  fuite 
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en  violation  des  articles  301  et  299  du  Gode  civil,  d'une 
part,  de  Tarticle  1131  du  Gode  civil,  d'autre  part.  Elle 
aurait  en  effet,  unp  cause  illicite. 

C'est  ce  qu'a  décidé  une  décision  du  Tribunal  de 
Bruges,  en  date  du  26  mars  1884  {Pasicrisie^  1884,  3, 
211). 

Le  conjoint  demandeur  ne  pourrait  donc  pas  s'enga- 
ger, au  cours  de  l'instance,  à  servir  à  Tépoux  défen- 
deur une  pension  alimentaire,  même  pour  le  cas  où  le 
divorce  serait  prononcé  contre  ce  dernier.  Il  y  a  là  une 
question  qui  touche  à  l'ordre  public. 

Pour  les  mêmes  raisons,  l'époux  demandeur  ne  pour- 
rait renoncer,  au  moment  où  l'instance  s'engage,  à  la 
pension  alimentaire  que  l'article  301  lui  permet  de  ré- 
clamer (Sic  :  Paris,  7  floréal  an  XII,  S.  an  XII,  2,  188). 

2^  La  séparation  de  corps  a  été  prononcée  au  pro/il 
de  la  femme  :  en  même  temps,  une  pension  alimentaire 
lui  a  été  accordée.  Quel  sera,  sur  la  pension,  l'effet  de 
conversion  prononcée  â  la  requête  et  au  profit  de  la 
femme  ? 

Dans  ce  cas,  évidemment,  la  femme  conservera  son 
droit  à  la  pension  alimentaire  qu'elle  a  obtenue,  mais 
avec  une  différence.  Au  droit  vague  et  incertain  de  l'ar- 
ticle 212  du  Gode  civil  se  trouvera,  en  effet,  substitué 
le  droit  fixe  de  l'article  301,  du  Code  civil. 

Gette  substitution  de  l'article  301  à  l'article  212  aura- 
t-elle  lieu  de  plein  droit  ?  La  femme  qui  aura  obtenu 
une  pension  en  vertu  de  l'article  212  ne  devra-t-elle 
pas,  au  contraire,  faire  une  nouvelle  demande,  en  in- 
voquant l'article  301  ?  En  d'autres  termes,  devra-t-elle 
toujours,  dans  son  assignation,  conclure  à  l'allocation 
d'une  pension  alimentaire  ? 
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Une  distinction  doit  être  faite  ;  et,  ainsi  que  nous  al- 
lons le  montrer,  cette  distinction  est  absolument  néces- 
saire. 

La  pension  alimentaire  a-t-eile  été  accordée  en  vertu 
de  l'article  212?  alors,  de  toute  nécessité,  il  faudra  que 
la  femme  demande  Tallocation  d'une  pension  alimen- 
taire, et,  lors  du  procès,  qu'elle  dépose  des  conclusions 
spéciales  et  formelles  dans  ce  sens.  L^article212  sup- 
pose, en  effet,  l'existence  du  mariage  ;  or,  après  le  di- 
vorce, le  mariage  n'existe  plus.  La  femme  ne  peut  in- 
voquer ni  Tarticle  212,  ni  les  obligations,  ni  les  droits 
qu'elle  pouvait  trouver  dans  le  lien  conjugal.  Sa  de- 
mande manquerait  de  cause.  Il  faut  donc  donner,  après 
le  divorce,  une  nouvelle  cause  à  l'obligation  alimen- 
taire :  cette  nouvelle  cause,  la  femme  ne  peut  la  trouver 
que  dans  l'article  301.  Il  y  a  chose  jugée  quant  au  prin- 
cipe de  la  dette  alimentaire  ;  il  n'y  a  pas  chose  juge'e 
quant  à  l'application  de  ce  principe.  Il  faut  donc,  pour 
ainsi  dire,  revivifier  le  principe  de  la  pension  alimen- 
taire, ou  plutôt  sa  cause,  dans  des  conclusions  spéciales 
et  formelles.  Faute  de  faire  cette  demande,  faute  d'y 
conclure,  la  femme  pourrait,  ajuste  titre,  voir  le  mari 
se  refuser  à  continuer  le  paiement  de  la  pension  primi- 
tivement accordée,  lors  de  l'instance  en  séparation  de 
corps. 

C'est  ce  que  décide  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  du  13  août  1886  [Pand.  franc,,  1887,  2, 153). 

A  notre  avis,  il  serait  donc  impossible  de  dire  que  le 
jugement  de  conversion  pourrait  avoir  pour  résultat 
de  substituer,  par  lui-même  et  de  plein  droit,  sans  qu'il 
fût  besoin  d'une  décision  nouvelle  rendue  sur  ce  point 

• 

en  faveur  du  conjoint  créancier,  l'article  301  à  l'arU- 
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de  212  du  Code  civil.  Le  conjoint  innocent  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  corps,  et  qui  demande  ensuite  la  con- 
version, a  un  droit  acquis  au  principe  delà  pension; 
mais,  s^il  désire  la  continuation  de  cette  pension,  il 
devra  y  conclure  formellement,  expressément,  en  visant 
dans  ses  conclusions  Tarticle  301  du  Code  civil.  Si  le 
conjoint  créancier  n'agissait  pas  ainsi,  l'autre  conjoint 
aurait  certainement  le  droit  de  se  refuser  au  paiement 
des  arrérages  échus  depuis  la  transcription  du  juge- 
ment de  conversion  (Comp.,  Toulouse,  5  juillet  1886, 
Pand.  franc. ,  1 886,  2,  280) . 

La  pension  a-t-elle,  au  contraire,  été  accordée  en 
vertu  de  l'article  301  du  Code  civil,  alors,  à  notre  avis, 
la  conversion  sera  sans  effet  sur  la  pension  alimentaire 
accordée.  Il  y  aura,  dans  ce  cas,  chose  jugée,  non  plus 
seulement  quant  au  principe  de  la  pension  alimentaire, 
mais  aussi  quant  à  la  cause  de  cette  pension.  La  cause 
de  cette  pension  se  trouvera,  en  effet,  contenue,  après 
comme  avant  le  divorce,  dans  l'article  301  (Alger, 
2  fév.  1886,  S.  86,  2,  178  ;  Trib.  Lille,  23  mars  1885; 
Douai,  29  juin  1885,  S.  86,  2,  177  ;  Trib.  Seine,  31  déc. 
1886,  Pand.  franc.,  1887,  2,  175). 

Notons  que  s'il  y  a  chose  jugée  quant  au  principe  et 
quant  à  la  cause  de  la  pension,  dans  les  circonstances 
que  nous  venons  d'indiquer,  il  n'y  a  cependant  jamais 
chose  jugée  quant  au  montant  de  cette  pension,  qui 
peut  toujours  être,  soit  révoquée,  si  le  conjoint  créan- 
cier cesse  d'être  indigent  ou  si  le  conjoint  débiteur 
devient  incapable  de  la  servir,  soit  diminuée,  soit  aug- 
mentée, mais,  dans  ce  dernier  cas,  sans  jamais  pouvoir 
dépasser  le  tiers  des  revenus  du  conjoint  débiteur. 

La  pension  alimentaire  qui  a  été  accordée  tout  d'à- 
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bord,  en  vertu  de  Partide  301,  survit  donc,  de  plein 
droit,  à  la  conversion  et  à  la  dissolution  du  mariage, 
sauf  les  réserves  que  nous  venons  dlndiquer  et  qui 
concernent  le  quantum  de  cette  pension  (Sic:  Vraye  et 
Gode,  Le  div.  et  la  séparation  de  corps ^  p.  721  sur  Tarti- 
cle  310,  n.  32.  —  Alger,  2  février  1886  ;  Lille,  23  mars 
1885  ;  Douai,  29  juin  1883,  S.  86,  2,  177  ;  Seine,  31  dé- 
cembre 1886,  Pand.  franc.,  1887,  2,  175.  —  Comp., 
Carpentier,  n.  423  ;  Massigli,  Rev.  prat,,  1886,  p.  221 
et  s.  —  Contra,  Piédelièvre,  Rev.  algérienne^  1886, 
p.  164). 

Une  question  importante  se  pose  ici  qu'il  importe  de 
résoudre.  Le  conjoint  innocent  a  fait  prononcer  à  son 
profit  la  séparation  de  corps,  et  a  obtenu,  en  même 
temps,  une  pension  alimentaire  en  vertu  de  l'article  212 
du  Code  civil.  Il  demande  la  conversion,  l'obtient,  mais 
ne  demande  pas,  en  même  temps,  que  la  pension  pri- 
mitivement allouée  conformément  à  Tarticle  212  du 
Code  civil,  lui  soit  continuée  en  vertu  de  l'article  301, 
du  Code  civil. 

11  est  certain  que  ce  conjoint  ne  pourrait  plus,  dès 
que  le  divorce  aura  été  transcrit,  réclamer  les  arrérages 
de  sa  pension  ;  mais  ne  pourrait-il  pas,  postérieurement 
à  la  transcription  du  jugement  qui  a  prononcé  le  di- 
vorce, introduire  une  instance  et  demander  que  la  pen- 
sion autrefois  accordée,  puis  devenue  caduque  par  la 
conversion,  lui  soit  continuée  en  vertu  de  l'article  301 
du  Code  civil  ? 

Cette  question  est,  à  notre  avis,  très  délicate.  Sans 
doute,  le  plus  souvent,  la  véritable  situation  de  fortune 
des  conjoints  ne  peut  être  exactement  connue  qu'après 
la  liquidation,  c'est-à-dire  longtemps  après  la  transcrip- 
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lion  du  jugement  prononçant  le  divorce  (Sic  :  Paris, 
9  thermidor  an  XI  et  la  note;  Rouen,  il  fructidor 
an  XIII,  S.  an  XIII,  2,  88).  Mais,  autre  chose  est  de 
Gxer  définitivement  la  pension  alimentaire,  même  après 
que  le  divorce  a  été  prononcé  et  rendu  définitif  par  la 
transcription  ;  autre  chose  est  de  réclamer  à  nouveau, 
après  la  conversion,  alors  que  le  divorce  est  devenu 
définitif,  une  pension  alimentaire  rendue  caduque  par 
la  conversion.  Il  peut  y  avoir  un  oubli,  mais  il  peut 
aussi  y  avoir,  dans  le  silence  qui  a  été  gardé  sur  ce 
point,  comme  un  aveu  que  le  conjoint  créancier  n^était 
plus  indigent  au  moment  du  divorce  {Sic  :  Paris, 
24  messidor,  an  XII  et  4  vendémiaire  an  XIV).  —  Or, 
si  Ton  peut,  postérieurement  au  divorce,  demander,  par 
exemple,  une  augmentation  de  la  pension  précédem- 
ment allouée,  c'est  parce  que  le  principe  de  cette  pen- 
sion a  été  fixé  par  la  décision  prononçant  le  divorce  ; 
c'est  parce  qu'il  a  été  reconnu^  au  moment  du  divorce, 
que  le  conjoint  qui  la  demandait  était  indigent  et  inca- 
pable de  pourvoir  à  sa  subsistance.  Mais,  si  cette  indi- 
gence survient  postérieurement  au  divorce,  alors  que 
dans  l'assignation  et  dans  les  conclusions  prises  devant 
le  Tribunal  le  conjoint  demandeur  n'a  rien  dit  de  sa  mau- 
vaise situation  de  fortune,  il  est  certain  que  Tindigence 
survenant  ou  alléguée  postérieurement  au  divorce  ne 
pourrait  être  invoquée  et  servir  de  base  à  une  instance 
en  pension  alimentaire.  Après  le  divorce,  le  mariage 
n'existe  plus:  il  est  dissous;  les  époux  sont  l'un  pour 
l'autre  des  étrangers,  sans  obligations,  sans  devoirs, 
sans  droits  l'un  vis-à-vis  de  l'autre.  Sur  quoi  s'appuyer 
pour  réclamer  un  secours,  alors  que  le  devoir  d'assis- 
tance n'existe  plus?  Là  se  trouvent  les  raisons  de  dou- 
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ter,  et,  allant  plus  loin,  là  se  trouvent  pour  nous  les 
raisons  de  ne  plus  permettre  aux  conjoints  divorcés  de 
réclamer  une  pension,  alors  qu'ils  n'ont  rien  réclamé 
au  moment  où  le  mariage  existait  encore.  Après  la  dis- 
solution du  lien  conjugal,  il  est  trop  tard  pour  agir. 
Autre  chose  est  de  demander,  après  le  divorce,  la  fixa- 
tion d'une  pension  dont  le  principe  a  été  fixé  et  admis 
alors  que  le  mariage  existait  encore  ;  autre  chose  est  de 
réclamer,  le  mariage  n'existant  plus,  une  pension  qui 
n'a  plus  de  base  légale,  et  qu'une  erreur  ou  un  oubli  ne 
saurait  légitimer. 

Si  le  principe  de  la  pension  avait  été  posé  antérieure- 
ment au  divorce,  d'abord  dans  le  jugement  de  sépara- 
tion de  corps,  puis  dans  la  décision  de  conversion,  dans 
cette  hypothèse,  aucun  doute  ne  serait  possible  et  le 
conjoint  innocent  et  indigent  qui  aurait  obtenu  le  di- 
vorce serait  toujours  fondé  à  demander,  même  après  le 
divorce,  l'application  à  son  profit  de  l'article  301  du  Code 
civil. 

La  jurisprudence  semble  portée  à  confirmer  cette  rè- 
gle, toute  de  bon  sens. 

Mais,  dans  certains  cas,  la  jurisprudence,  à  notre 
avis,  a  été  beaucoup  trop  loin  en  déclarant  qu'il  n'y 
avait  pas  de  délai  fixé  pour  la  demande  des  aliments 
de  la  part  d'un  époux  à  son  conjoint  divorcé,  et  qu'il 
suffisait  que  Tindigence  de  l'époux  demandeur  ne  fût 
pas  survenue  depuis  le  divorce. 

C'est  dans  ce  sens,  que  nous  ne  saurions  admettre 
pour  notre  part,  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  18  juillet  1809  (S.  1809,1,86)  etla  Cour  de  Pa- 
ris le  16  février  1813  (S.  1813,2,258). 

Plus  récemment,  la  Cour  de  Gand  a  également  adopté 
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cette  manière  de  voir  {Pasicrisie^  7  juin  1877,  2,  279). 

Notre  manière  de  voir  se  trouve  appuyée,  d*abord 
par  le  bon  sens,  puis  par  un  assez  grand  nombre  de  dé- 
cisions judiciaires. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le 
8  janvier  1806  (S.  1806,  1,  202),  que,  pour  que  Tépoux 
divorcé,  à  qui  la  loi  du  20  septembre  1792  accorde  des 
aliments  en  cas  d'indigence,  obtienne  une  pension  ali- 
mentaire de  l'autre  époux,  il  faut  que  le  besoin  soit 
constaté  au  moment  de  la  prononciation  du  divorce. 

De  même,  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  septembre 
1792,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris  le  24  messidor 
an  XII  (S.  an  XII,  2,  204),  que  l'époux  divorcé  n'était 
pas  recevable  à  réclamer  des  aliments  après  ledivorce, 
alors  surtout  que  la  liquidation  qui  l'avait  suivi  prou- 
vait que,  lors  du  divorce,  il  avait  de  quoi  subsister,  et 
que,  lors  de  sa  demande,  le  fait  de  ses  besoins  n'était 
pas  établi. 

A  la  date  du  18  germinal  an  XIII  (S.  an  XIII,  2,  40), 
la  Cour  de  Paris  a  décidé  que,  pour  que  l'époux  divorcé, 
à  qui  la  loi  du  20  septembre  1792  et  le  Code  civil 
(art.  301)  accordent  des  aliments  en  cas  d'indigence, 
obtienne  une  pension  alimentaire  de  l'autre  époux,  il 
faut  que  le  besoin  soit  constaté  au  moment  du  divorce. 
Il  ne  suffit  pas  que,  par  des  causes  postérieures  à  cette 
prononciation,  l'époux  qui  réclame  se  trouve  dans  l'in- 
digence. 

3®  La  femme  a  obtenu,  à  son  profit^  la  séparation  de 
corps.  Une  pension  alimentaire  a  été  accordée.  Puis, 
malgré  les  résistances  de  sa  femme^  le  mari  demande  et 
fait  prononcer  la  conversion,  àsarequête. 

De  cette  hypothèse,  la  femme  conservera  son  droit  à 
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la  pension,  non  pas  en  vertu  de  l'article  212  du  Code 
civil,  mais  en  vertu  de  l'article  301  du  Code  civil. 

Il  y  a  là  une  règle  qu'impose  le  bon  sens.  Le  marine 
peut  pas  en  effet,  invoquer  ses  torts  pour  arriver,  par 
ce  moyen  détourné,  à  s'affranchir  du  paiement  de  la 
dette  alimentaire.  Ce  n'est  pas  à  son  profit^  mais  sim- 
plement  à  sa  requête,  que  la  conversion  est  alors  pro- 
^].  noncée.  Or,  aux  termes  de  l'article  301  du  Code  civil, 

r  il  ne    peut  être  accordé  de  pension  alimentaire  qu  a 

a  l'époux  qui  obtient  le  divorce,  c'est-à-dire  à  l'époux  au 

r  profit  duquel  la  séparation  a  été  prononcée,  et  non  à 

celui  dont  les  torts  ont  motivé  cette  mesure. 

Il  n'est  pas  admissible  que  l'époux  coupable  quiadcs 
ressources  et  qui  a  été  condamné  à  payer  une  pension 
alimentaire  à  son  conjoint,  puisse  arriver  à  se  déchar- 
ger de  cette  obligation,  en  faisant  convertir  la  sépara- 
lion  de  corps  en  divorce.  La  femme  a  obtenu  la  sépara- 
tion :  elle  doit  conserver  les  avantages  que  lui  créait  sa 
position  de  femme  victorieuse  dans  l'instance  en  sépa- 
ration. Le  jugement  qui  prononce  le  divorce  n'est  pas 
un  jugement  de  revision.  Et,  ainsi  que  le  disait  très 
exactement  la  Cour  de  Douai,  le  jugement  de  conver- 
sion laisse  subsister  le  jugement  de  séparation  de  corps; 
il  le  modifie  seulement  en  ce  qui  concerne  la  faculté 
pour  les  époux  de  contracter  un  nouveau  mariage.  II 
ne  porte  donc  nulle  atteinte  aux  autres  dispositions  de 
ce  jugement,  aux  avantages  pécuniaires,  par  exemple, 
qu'il  avait  consacrés  au  profit  de  l'époux  demandeur. 
En  réalité,  c'est  comme  si  la  femme  demanderesse 
avait  obtenu  le  divorce  {Sic  :  Alger,  2  février  1886,  S. 
86,  2, 178  ;  Trib.  Lille,  23  mars  188S,  et  Douai,  29  juin 
4885,  S.  86, 2,177;  Trib.  Seine,  31  décembre  1886,  Ponrf. 
franc.,  1887,2,175). 
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«  Cette  conversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce, 
disent  MM.  Botton  et  Lebon  (p.  167),  dans  le  cas  de 
Tarticle  310,  n'efface  pas,  vis-à-vis  du  défendeur  ori- 
ginaire, les  causes  qui  ont  fait  prononcer  la  séparation 
de  corps,  et  laisse,  quant  à  ce,  toute  sa  force  au  juge- 
ment de  séparation  de  corps.  Il  faut  donc  en  conclure 
que  c^est  en  réalité  contre  Tépoux  qui  a  subi  le  jugement 
de  séparation  que  le  divorce. est  prononcé...  »  (Sic: 
Carpentier,  p.  332,  n.  423;  Comp.,  Saint-Marc,  p.  30, 
n.  34  ;  Poulie,  p.  259  et  suiv.  ;  Goulou,  5®  édit.,  Man. 
/broa.,  art.  310,  p.  363. 

La  jurisprudence  n'est  pas  moins  formelle. 

C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  le  31  décembre  1886  (Pand.  franc. ^  1887, 
2,  175.  V.  Goulon,  Le  divorce  et  la  séparation,  t.  III, 
art.  310;  Bruxelles,  25  juin  1883  ;  Paris,  6  mai  1886; 
Trib.  Lyon,  8  janvier  1885). 

4^  La  séparation  de  corps  a  été  prononcée  au  profit  de 
la  femme.  Puis,  le  mari  demande  le  divorce  par  voie 
principale.  La  femme  demande  de  son  côté  la  conver- 
sion ;  elle  l'obtient. 

Aucune  difficulté  ne  peut  exister  dans  cette  hypo- 
thèse :  les  solutions  indiquées  dans  l'hypothèse  pré- 
cédente devront  être  appliquées  et  pour  les  mêmes  mo- 
tifs. 

5^  La  femme  a  demandé  et  obtenu  la  séparation  de 
corps.  Postérieurement,  le  mari,  invoquant,  par  exem- 
ple, l'adultère  de  son  conjoint  séparé,  demande  le  di- 
vorce par  action  principale.  Le  divorce  est  prononcé  d 
son  profit  et  contre  la  femme. 

Dans  ce  cas,  si  la  femme  a  obtenu,  lors  de  l'instance 
en  séparation  de  corps,  une  pension  alimentaire,  elle 
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n'y  aura  certainement  plus  droit  après  le  divorce,  soit 
qu'elle  invoque  l'article  212  du  Code  civil  puisque  le 
lien  conjugal  n'existe  plus  après  la  dissolutiott  du  ma- 
riage, soit  qu'elle  invoque  l'article  301  du  Code  civil, 
puisque  seul  le  conjoint  qui  est  innocent  et  qui  obtient 
ie  divorce  a  le  droit  d'invoquer  cet  article.  Ici  le  di- 
vorce est  prononcé,  non  plus  seulement  à  la  requête 
du  mari,  mais  à  son  profit  (Comp.,  Poulie,  p.  248  et 
suiv.). 

L'article  232,  §  4,  du  Gode  civil,  prononce  une  dé- 
chéance contre  les  époux,  s'ils  ne  mettent  pas  le  juge- 
ment prononçant  le  divorce  à  exécution  dans  les  deui 
mois  à  partir  du  jour  où  i)  a  acquis  l'autorité  de  lachose 
jugée.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  subsister  de 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  cet  article  est  applicable 
au  jugement  de  conversion.  On  ne  voit  aucune  bonne 
raison  pour  soumettre  ce  dernier  à  la  règle  de  droit 
commun,  qui  accorde  trente  ans  pour  l'exécution  des 
jugements.  11  est  évident,  en  effet,  que  la  nouvelle  ré- 
daction de  l'article  310  n'a  pour  but  que  d'éviter  les 
lenteurs  de  la  procédure  ordinaire,  aux  instances  en  di- 
vorce, mais  rien  ne  permet  de  supposer  que  le  législa- 
teuraentendu  soustraire  le jugementde conversion auï 
règles  spéciales,  tracées  par  les  articles  231  et  252  du 
Code  civil. 

Quelle  est  la  situation  des  époux  après  l'expiration 
de  ces  deux  mois,  si  la  transcription  du  jugement  n'a 
pas  été  requise?  Nous  pensons  que  le  jugement  de 
conversion  est  périmé  et  que  celui  qui  l'avait  oblenu 
ne  pourra  plus  poursuivre  le  divorce,  en  vertu  de 
l'article  310  ;  il  devra  attendre  d'avoir  des  causes  nou- 
velles et  suivre  la  procédure  ordinaire  et  spéciale  S 
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cette  matière.  Quant  à  la  situation  des  époux,  nous 
pensons  qu^ils  sont  remis  en  même  et  semblable  état 
qu'avant  le  jugement  de  conversion,  c'est-à-dire  qu'ils 
sont  séparés  de  corps.  Ce  qui  nous  permet  de  conclure 
ainsi,  c*est  que  nous  avons  soutenu  que  le  jugement 
de  séparation  survit  au  jugement  de  conversion  et  que 
celui-ci  ne  modifie  celui-là  que  in  parte  gua.  L'effet  de 
cette  modification  disparaissant  par  suite  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'article  252,  le  jugement  de 
séparation  est  intact.  Pour  bien  nous  faire  comprendre, 
nous  supposons  une  enseigne  sur  laquelle  est  écrit  le 
mot  «  séparation  »  en  vertu  du  jugement  de  conver- 
sion, on  recouvre  ce  mot  d'une  bande  portant  le  mot 
«  divorce  »  ;  si  ce  jugement  est  exécuté,  la  bande  reste 
toujours  ;  si  la  déchéance  prononcée  par  l'article  252 
est  encourue,  la  bande  tombe  et  le  mot  «  séparation  » 
reparait.  Si  on  soutient,  contrairement  à  notre  opinion, 
que  le  jugement  de  conversion  absorbe  et  anéantit  le 
jugement  de  séparation,  on  arrive  à  cette  conséquence, 
c'est  que,  lorsque  la  déchéance  de  l'article  252  est  en- 
courue, il  ne  reste  plus  rien  et  il  faut  décider  que  les 
époux  ne  sont  même  plus  séparés  de  corps,  ce  qui  sem- 
ble inadmissible. 

Nous  avons  terminé  l'étude  de  l'article  310;  nous 
croyons  devoir  indiquer  à  nos  lecteurs  qu'ils  trouveront 
le  complément  de  cette  étude,  dans  notre  t.  II,  Débats  par- 
lementairesj  article  310,  dans  notre  t.  III,  Jurisprudence  y 
article  310  et  dans  notre  t.  V,  p.  7,  quant  au  point  de 
départ  des  effets  ;  p.  28  et  suiv.  quant  aux  conséquences 
entre  époux  ;  p.  70  et  suiv . ,  quant  aux  conséquences  rela- 
tives à  l'alliance  ;  p.  90  et  suiv.  quant  au  nom  ;  p.  100 
et  suiv.  quant  aux  enfants;  p.  157  et  suiv.  quant  aux 
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biens  des  époux  ;  p.  270  et  suiv.  quant  aux  biens  des 
enfants.  Ceci  dit,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  signaler  quel- 
ques points  de  détail  qui  sont  intéressants. 

L'article  295,  §  3,  dit  que  les  époux  divorcés  qui  se 
seront  remariés  ensemble,  ne  pourront  pas  divorcer  de 
nouveau  ;  nous  avons  fait  remarquer  qu'ils  pourraient 
néanmoins  se  séparer  judiciairementde  corps.  Mais  il  faut 
signaler  ici  que  des  époux  dans  de  telles  conditions,  ne 
pourront  pas  invoquer  trois  ans  après  les  dispositions  de 
Tarticle  310,  car  ce  serait  violer  l'interdiction  de  l'arti- 
cle 295. 

Les  époux  séparés  n'ont  pas  besoin  d'attendre  trois 
ans  pour  introduire  une  action  en  divorce  basée  sur 
des  faits  nouveaux  et  suffisants  pour  motiver  une  pareille 
mesure,  mais  dans  ce  cas,  ils  ne  doivent  pas  suivre  la 
procédure  spéciale  de  Tarlicle  310,  ils  doivent  observer 
les  articles  234  et  suivants.  Aucun  doute  ne  peut  sub- 
sister sur  ces  deux  points.  M.  le  rapporteur  au  Sénat 
s'est  prononcé  nettement  dans  ce  sens. 

L'époux  séparé  depuis  trois  ans  qui  a  de  nouvelles 
causes  de  divorce,  a-t-il  le  choix  entre  la  procédure  de 
conversion  ou  la  procédure  ordinaire  ?  Nous  ne  voyons 
aucune  raison  de  le  lui  refuser.  Cette  procédure  spéciale 
n'a  été  organisée  que  dans  son  intérêt,  et  il  est  toujours 
libre  d'y  renoncer.  En  pratique,  le  demandeur  à  la  sé- 
paration, qu'il  ait  ou  non  des  motifs  nouveaux,  suivra 
le  plus  souvent  la  procédure  de  conversion,  parce  qu'il 
a  de  très  grandes  probabilités  de  réussir;  le  défendeur 
à  la  séparation,  s'il  a  des  motifs  sérieux  de  divorce,  agira 
prudemment  en  suivant  la  procédure  ordinaire  dont  le 
résultat  est  certain,  si  les  causes  qu'il  invoque  sont  éta- 
blies, tandis  qu'il  peut  échouer  en  suivant  la  procédure 
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de  conversion,  ses  nouveaux  griefs  ne  pouvant  pas  être 
déduits  s*il  emploie  celte  voie. 

Quid,  si  un  des  époux  séparés  demande  le  divorce  par 
voie  de  conversion  et  si  l'autre  l^e  demande  par  action 
principale?  Nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les 
causes  et  de  suivre  la  procédure  spéciale,  tracée  parles 
articles  234  et  suivants  du  Code  civil,  qui  est  la  pro- 
cédure de  droit  commun  en  matière  de  divorce. 

Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  conversion,  pour- 
rait-il ordonner  une  enquête?  Assurément  oui  ;  mais 
nous  ne  voyons  pas  bien  dans  quel  cas  elle  pourrait 
être  nécessaire,  si  son  droit  d'appréciation  est  compris 
comme  nous  l'avons  exposé  suprà. 

Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître  delà 
demande  en  conversion  ?  Il  ne  peut  plus  y  avoir  dg  ques- 
tion depuis  le  nouvel  article  108  (loi  de  1893)  qui  a  ac- 
cordé à  la  femme  séparée  le  bénéfice  d'un  domicile  per- 
sonnel. 

De  quelle  manière  sera  jugée  en  appel  la  demande  en 
conversion?  Jusqu'à  la  nouvelle  loi  et  simplement  par 
analogie  on  appliquait  à  l'instance  à  la  Cour  les  règles 
de  rinstance  devant  le  tribunal.  Un  doute  pouvait  sub- 
sister. C'est  à  ce  doute  que  répond  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  310  qui  a  été  ajouté  à  cet  article  par  Tarticle  2 
de  la  loi  du  20  avril  1886  (V.  sur  tous  ces  points,  Gar- 
pentier,  Loi  de  1886,  p.  200  et  suiv.  ;  Moraël,  Traité 
théorique  et  pratique  de  la  conversion  ;  Paul  Grévin, 
Traité  du  divorce^  p.  48  et  suiv.). 

En  terminant  nous  croyons  devoir  indiquer  que  les 
dépens  doivent  être  mis  à  la  charge  de  l'époux  qui  a  suc- 
combé dans  l'instance  en  séparation,  soit  qu'il  ait  intro- 
duit lui-même  la  demande  en  conversion  et  qu'elle  aitété 
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prononcée  à  son  profit  exclusif,  soit  qu'elle  ait  été  intro- 
duite contre  lui,  soit  encore  en  cas  de  demande  récipro- 
que. On  peut  conclure  du  principe  que  nous  avons  déjà 
posé  que  le  jugement  de  conversion  n'est  pour  ainsi  dire 
qu'un  changement  d'étiquette  du  jugement  de  sépara- 
tion, et  que  Tépoux  qui  a  obtenu  ce  premier  jugement 
ne  doit  jamais  supporter  les  frais  du  second  au  moins  en 
première  instance,  puisqu'il  ne  peut  pasl'éviter.  La  ju- 
risprudence (V.  Coulon.  t.  III,  article  310)  et  les  auteurs 
sont  unanimes  sur  cette  question.  Mais  il  est  certain 
que  le  principe  posé  aussi  généralement  ne  peut  produire 
un  effet  qu'en  première  instance  et  qu'il  dépendra  des 
circonstances  de  la  cause  de  l'appliquer  en  instance 
d'appel. 

Nous  empruntons  à  M.  Paul  Grévin,  p.  72,  la  discus- 
sion de  la  question  suivante,  la  demande  de  conversion, 
une  première  fois  présentée  aux  tribunaux  et  repoussée, 
peut-elle  être  reproduite  : 

Le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose- 
t-il  au  renouvellement  de  cette  demande,  ou  bien  doit- 
on  considérer  le  jugement  rendu  sur  une  pareille  action 
comme  une  décision  en  quelque  sorte  provisoire,  sta- 
tuant sur  la  situation  respective  des  époux,  au  moment 
où  il  est  rendu,  toujours  susceptible  d'être  modifiée, 
comme  les  décisions  relatives  aux  mesures  provisoires 
rendues  dans  le  cours  de  l'instance  en  divorce  sur  la  ré- 
sidence de  la  femme,  la  garde  des  enfants,  etc. 

Deux  opinions  se  sont  produites. 

Dans  le  premier  système  on  paraît  considérer  comme 
impossible  de  renouveler  une  demande  de  conversion 
déjà  écartée,  et  pour  atténuer  les  inconvénients  qui  peu- 
vent résulter  pour  l'époux  demandeur  d'une  règle  aussi 
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absolue  on  prétend  que  les  tribunaux  devraient,  au  lieu 
de  rejeter  une  demande  de  conversion,  ajourner  la  solu- 
tion et  en  renvoyer  l'examen  à  une  époque  déterminée 
(Saint-Marc,  «  Étude  sur  la  conversion  des  jugements  de 
séparation  de  corps  en  jugements  de  divorce  »,  n**"23  et 
33.  Revue  critique,  1885,  p.  233  et  237). 

A  l'appui  de  cette  thèse  on  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  !•'  juillet  1886.  Cet  arrêt  paraît  en  effet  avoir 
repoussé  la  seconde  demande  en  conversion  par  Tex- 
ception  de  la  chose  jugée.  On  lit  dans  le  jugement, 
dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par  la  Cour  :  n  attendu 
que  la  demande  qu'elle  forme  aujourd'hui  est  la  même, 
fondée  sur  la  même  cause  et  entre  les  mêmes  parties  ; 
qu'elle  n'est  donc  pas  recevable  et  doit  être  repoussée 
par  l'exception  de  la  chose  jugée.  »  Il  est  vrai  que  l'ar- 
rêt ajoute,  après  avoir  adopté  ce  motif  :  «et  considérant 
en  outre  que  ladaqaeK...  n'allègue  aucun  fait  nou- 
veau  lui  permettant  d'invoquer  le  bénéfice  des  disposi- 
tions de  l'article  310  du  Code  civil.  »  Mais  le  motif  tiré 
de  la  chose  jugée  n'en  reste  pas  moins  adopté  par  la 
Cour,   et  sa  décision  peut  assurément  être  invoquée  à 
l'appui  de  la  thèse  de  M.  Saint-Marc. 
Dans  une  autre  opinion  on  propose  une  distinction  : 
Si  le  premier  jugement  a  repoussé  la  demande  par 
des  motifs  qui  ne  soient  pas  susceptibles  de  changer,  la 
demande  ne  pourra  être  présentée  à  nouveau.  Tel  sera 
le  cas  où  le  demandeur  aura  succombé   dans  sa  de- 
mande en  conversion  parce  que  les  causes  jugées  assez 
graves  pour  motiver  la  séparation  de  corps,  auront  été 
déclarées  insuffisantes  pour  entraîner  le  divorce.  Cette 
décision  est  définitive,  la  demande  présentée  à  nouveau 
devra  échouer  devant  l'cxcoption  de  la  chose  jugée. 
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La  demande  au  contraire  a-t-elle  échoué  parce  que 
le  juge  a  envisagé  l'espérance  d'un  rapprochement  entre 
les  époux,  elle  pourra  toujours  être  représentée,  car  la 
situation  a  pu  se  modifier,  Tespérance  du  rapprochement 
a  pu  s'évanouir.  Dans  le  premier  cas  la  cause  est  la 
même,  dans  le  second  elle  est  différente  (Moraêl, 
Traité  de  la  conversion  de  la  séparation  de  corps  endi- 
vorce^  n**  479  et  suivants.  Paris,  3  juillet  1890,  Sirey, 
1890,  2,  22S). 

Nous  pensons  en  effet  qu'une  distinction  doit  être 
admise.  Revenons  aux  principes  qui  règlent  la  question 
de  la  chose  jugée.  Trois  conditions  sont  nécessaires 
pour  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  puisse  être  invo- 
quée :  l'identité  des  personnes,  l'identité  d'objet,  l'iden- 
tité de  cause. 

Les  deux  premières  conditions  se  trouvent  assuré- 
ment réunies.  Les  deux  instances  en  conversion  divisent 
les  deux  mômes  personnes:  les  deux  époux.  Le  même 
objet  fait  le  sujet  des  deux  contestations  :  le  divorce. 

Mais  trouvons-nous  également  dans  les  deux  instan- 
ces l'identité  de  cause  ? 

C'est  la  Cour  de  cassation  qui  va  trancher  elle-même 
la  difficulté.  La  cause  d'une  action  en  séparation  de 
corps  consiste  uniquement,  selon  elle,  dans  les  faits 
présentés  par  l'époux  demandeur  comme  lui  donnant 
le  droit  d'obtenir  la  séparation  (Gass.,  3  février  1875  et 
la  note  de  M.  Labbé,  S.  7S,  4,  393). 

Or  ce  qui  est  vrai  en  matière  de  séparation  de  corps 
doit  être  vrai  aussi  lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  en 
conversion  de  divorce.  Il  n^y  a  pas  lieu  de  faire  une 
différmce.  Appliquons  ces  principes. 

Le  jugement  qui  refuse  la  conversion  ne  constitue 
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la  chose  jugée  que  pour  les  griefs  qui  ont  été  déférés 
au  juge. 

S'est-on  borné  à  lui  présenter  les  faits  qui  avaient  été 
retenus  comme  cause  de  la  séparation  de  corps?  Les 
a-t-il  jugés  insuffisants  pour  le  divorce?  Sa  décision  a 
Tautorité  de  la  chose  jugée  si  on  lui  soumet  à  nouveau 
les  mêmes  faits. 

Vient-on  lui  exposer  qu'il  résulte  des  circonstances 
que  la  réconciliation  considérée  comme  possible  par  le 
premier  juge  ne  peut  plus  être  espérée.  Lui  démontre- 
t-on  que  les  torts  de  Tun  des  époux  se  sont  aggravés  et 
ont  rendu  la  vie  commune  impossible,  et  pour  établir 
rimpossibilité  de  ce  retour  à  la  vie  commune  invoque- 
t-on  soit  des  faits  nouveaux,  soit  des  faits  anciens  que 
l'on  n'avait  pas  encore  présentés  ?  La  cause  n'est  plus 
la  même,  etla  seconde  action  ne  devra  pas  être  repoussée 
par  l'exception  tirée  de  la  chose  jugée. 

La  nouvelle  demande  pourra  être  accueillie  parce  que 
la  situation  de  fait  en  vue  de  laquelle  les  juges  avaient 
statué  se  sera  modifiée  depuis  leur  décision. 

Peu  importe  que  les  circonstances  qui  ont  modifié 
cette  situation  de  fait  soient  postérieures  à  la  première 
décision  ou  lui  soient  antérieures  si  elles  étaient  incon- 
nues du  demandeur  ou  si  tout  au  moins  elles  n'ont  pas 
été  soumises  au  juge.  Il  n'y  a  chose  jugée  que  sur  les 
faits  qui  ont  été  articulés  par  le  demandeur  (Gass.,  3  fé- 
vrier 1875  précité  ;  Paris,  3  juillet  1890,  S.  91,  2,  223). 

S'il  est  vrai,  comme  nous  le  pensons,  que  la  demande 
en  conversion,  rejetée  par  le  tribunal,  puisse  être  pré- 
sentée à  nouveau,  pourra-t-elle  être  présentée  sans 
qu'un  nouveau  délai  se  soit  accompli  ? 

Il   parait  assurément   désirable  que  l'époux  qui   a 
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échoué  dans  une  demande  en  conversion  ne  puisse  im- 
médiatement la  renouveler.  Gomme  le  dit  fort  justement 
UB  jugement  du  tribunal  de  Toulouse,  si  l'époux  qui  a 
succombé  pouvait  présenter  immédiatement  une  nou- 
velle demande,  on  arriverait  à  considérer  logiquement 
la  décision  qui  a  été  rendue  contre  lui,  comme  nulle  et 
de  nul  effet. 

Aussi  a-t-on  prétendu  qu'après  la  décision  qui  rejette 
la  demande  en  conversion,  Texpiration  d'un  nouveau 
délai  de  trois  ans  est  nécessaire  pour  que  la  demande 
puisse  être  reproduite  (Tribunal  d'Albi  et  Toulouse, 
S  août  1891,  S.  92,2,  20). 

Ce  serait  assurément  fort  sage,  mais  le  législateur  ne 
Ta  point  dit.  Il  ne  dit  pas  qu'un  nouveau  délai  soit  né- 
cessaire, encore  moins  fixe-t-il  une  durée  à  ce  délai. 
Pourquoi  trois  ans,  plutôt  que  deux,  ou  quatre?  En  sup- 
pléant une  condition  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi,  on 
est  conduit  à  en  délimiter  très  arbitrairement  la  durée? 

Du  reste  les  inconvénients  que  signale  ce  système 
sont  plus  apparents  que  réels. 

Nous  croyons  avoir  établi  que  la  nouvelle  demande 
ne  peut  être  accueillie  que  si  la  situation  de  fait  des 
époux  a  changé  :  car  il  serait  aussi  peu  équitable  de 
refuser  à  Tépoux  demandeur,  dont  la  situation  s'est 
trouvée  modifiée,  d'examiner  sa  nouvelle  demandeavant 
trois  ans,  qu'il  serait  illogique  de  permettre  après  trois 
ans  de  la  présenter  à  nouveau,  si  la  situation  est  restée 
la  m(!^mc. 

Le  demandeur  a-t-il  quelques  faits  nouveaux  à  pro- 
duire? Tout  est  là.  Il  peut  le  faire  immédiatement.  NV 
t-il,  au  contraire,  que  les  faits  anciens^  il  y  a  chose  jugée 
et  le  prétoire  doit  lui  ôtre  fermé. 
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CHAPITRE  VI 


DES  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  DES  LOIS  DE  1884 

ET  DE   1886. 


Les  dispositions  transitoires  n'ont  plus  aujourd'hui, 
dix  ans  après  la  promulgation  de  la  dernière  loi  sur  le 
divorce,  Timportance  qu'elles  avaient  au  moment  de  la 
promulgation  des  différentes  lois  sur  le  divorce,  elles 
se  résument  dans  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1886  ainsi  conçus: 

Art.  6.  —  Les  instances  en  séparation  de  corps  pen- 
dantes au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
27  juillet  1884  peuvent  être  converties  par  le  deman- 
deur  en  instances  de  divorce. 

Cette  conversion  peut  être  de?nandée  même  en  cours 
d'appel. 

La  procédure  spéciale  de  divorce  sera  suivie  à  partir 
du  dernier  acte  valable  de  la  procédure  de  séparation 
de  corps. 

Peuvent  être  convertis  en  jugements  de  divorce^  comme 
il  est  dit  à  r article  310  du  Code  civil,  tous  jugements 
de  séparation  de  corps^  antérieurs  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  devenus  définitifs  depuis  trois  ans,  » 
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Art.  7.  —  «  La  présente  loi  s^ appliquera  aux  instan- 
ces de  divorce  commencées  sous  Pempire  de  la  loi  du 
21  juillet  1884.  » 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle-ci: 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots:  instances  pendan- 
tes ?  Doil-on  considérer  comme  pendante  Tinstance 
terminée  par  un  jugement  sur  le  fond,  si  les  délais  d'ap- 
pel ne  sont  pas  expirés  ?  Nous  pensons  qu'il  faut  répon- 
dre affirmativement.  L'appel,  malgré  la  mQ,x\me  :  causa 
appellaiionis  estdiversa  a  causa  principale^  est  la  résur- 
rection ou,  pour  parler  plus  exactement,  la  continua- 
tion de  l'instance.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans 
les  raisons  qui  font  décider,  d'une  part,  que  l'étranger 
défendeur  en  première  instance  qui  a  interjeté  appel  ne 
saurait  être  soumis  à  la  cdMixon  judicatum  solvi  (V.  Dal- 
loz,  Code  de  procédure  civile  annoté^  art.  166,  n®45), 
d'autre  part,  qu'il  ne  peut  être  formé  devant  la  Gourde 
demande  nouvelle,  c'est-à-dire  de  demande  réellement 
distincte  de  Paction  originaire.  A  notre  avis,  tant  que 
la  justice  n'a  pas  dit  son  dernier  mot  sur  la  demande 
qui  lui  a  été  soumise,  l'instance  n'est  pas  terminée.  Le 
brocard  judex  dixity  judex  desinit,  pris  dans  le  sens 
large,  ne  s'applique  qu'à  la  décision  qui  n'est  plus  sus- 
ceptible d'aucune  voie  de  recours  suspensive  (5ic  :Goi- 
rand,  p.  272  ;  Coulon,  Man.  form.,  5®  édit.,  p.  327). 

«  Peut  être  convertie  par  le  demandeur  »,  dit  le  para- 
graphe 1"  de  l'article  6.  Nous  devons  reconnaître  qu'ici 
le  mot  «  convertie  »  est  exact  :  mais  la  situation  n'est 
pas  la  môme  que  dans  le  cas  prévu  dans  l'article  310.11 
s'agit  bien  dans  l'article  6  d^une  véritable  conversion, 
l'instance  en  séparation  disparaît,  elle  est  anéantie, 
absorbée  par  l'instance  en  conversion,  et  la  preuve  c'est 
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qu'on  doit  suivre  la  procédure  du  divorce  à  partir 
moment  où  la  conversion  est  demandée. 

La  loi,  dans  son  texte  comme  dans  son  esprit,  rec< 
na!t  au  demandeur  seul,  à  l'exclusion  du  défendeur, 
droit  de  demander  la  conversion.  Il  ne  peut  subsist 
sur  ce  point,  aucun  doute.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  la  ci 
sécration  du  principe  général  qui  reconnaît  au  demi 
deur  le  droitd'intenter  à  son  choix  soit  l'action  en 
vorce,  soit  l'action  en  séparation  et  qui  n'accorde 
défendeur  la  faculté  de  protester,  contre  le  célibat  fo 
que  son  conjoint  veut  lui  imposer,  que  trois  années 
velues  après  la  séparation  de  corps  judiciairement  p 
noncée.  Mais  il  est  bien  évident  que  si  le  défendeur  él 
en  même  temps  demandeur  reconventionnel,  il  aur 
les  mêmes  droits  que  son  conjoint.  En  dehors  de  ce  i 
le  défendeur  ne  pourra  obtenir  le  divorce  que  trois  ; 
après  le  jugement  de  séparation  à  moins  qu'il  n'ait  I 
même  des  causes  de  divorce  à  invoquer  ;  dans  cette  d 
nière  hypothèse  il  pourra  toujours  à  n'importe  q 
moment  former  une  demande  principale  en  divorce  i 
sera  soumise  aux  formalités  prescrites  par  les  arlic 
234etsuivants.Si  cette  demande  était  formée  au  cours 
l'instance  en  séparation  il  serait  convenable  de  surse 
à  statuer  sur  cette  dernière  jusqu'à  ce  que  les  procédu 
de  l'une  et  de  l'autre  soient  au  même  point,  mom 
où  elles  pourront  être  jointes  pour  être  menées  à  fin 
suivant  la  procédure  de  divorce  qui  est  la  procédure 
droit  commun  en  matière  d'action  tendant  à  la  disse 
tion  du  mariage. 

La  première  phrase  du  §  2  de  l'article  6  recominai 
de  suivre  la  procédure  spéciale  au  divorce  .'i  partir 
dernier  acte  valable  de  la  procédure  en  séparation 
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corps  ;  en  d'autres  termes,  la  procédure  en  divorce  com- 
mencera au  point  exact  où  se  trouvera,  au  moment  de 
la  demande  en  conversion,  celle  en  séparation  de  corps, 
c'est-à-dire  que,  par  exemple  : 

Si  la  requête  en  séparation  de  corps  à  fin  de  citation 
en  conciliation  a  été  répondue  favorablement  parle  juge, 
la  partie  demanderesse  en  divorce  n'aura  pas  à  présen- 
ter en  personne  la  requête  prévue  par  l'article  234,  il  y 
aura  lieu  alors  à  citer  à  comparaître  conformément  à 
l'article  237  et  la  procédure  se  continuera  suivant  les 
articles  238  et  suivants. 

Faisons  observer  cependant  que  dans  le  cas  où  un 
jugement  de  séparation  de  corps  aura  été  rendu  par  dé- 
faut antérieurement  à  la  promulgation  delà  loi,  s'il  vient 
à  être  formé  opposition  postérieurement  à  cette  promul- 
gation, celle  des  parties  qui  voudra  suivre  l'instance, 
devra  adopter  non  pas  la  procédure  qu'elle  suivrait  en 
matière  de  séparation  de  corps,  mais  celle  prescrite  par 
les  articles  234  et  suivants.  Notre  interprétation  se  trouve 
justifiée  par  ce  fait  que  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut,  a  pour  efl*et  de  faire  tomber  la  procédure  de  ce 
jugement,  ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  dernier  acte  va- 
lable. 

La  dernière  phrase  du  dernier  paragraphe  de  l'arli- 
cle  6  permet  la  conversion  des  jugements  de  réparation 
et  renvoie  à  l'article  310  pour  la  procédure  à  suivre  et 
pour  les  conditions  à  remplir  pour  l'obtenir.  Il  en  ré- 
sulte : 

1°  Que  les  époux  séparés  de  corps,  par  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée  avant  la  promulgation 
de  la  loi,  doivent  attendre  l'expiration  du  délai  de  trois 
ans  pour  demander  la  conversion.  La  Chambre,  lors  de 
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la  discussion  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  27  juillet  1884, 
sur  la  proposition  de  M.  Bouchet,  avait  adopté  un  amen- 
dement dispensant  les  époux  dont  s'agit  du  délai  de 
trois  ans,  mais  le  Sénat  ne  s*est  pas  associé  à  ce  vote. 
M.  Lelellier  s'est  d'ailleurs  prononcé  nettement  en  ce 
sens,  dans  son  rapport,  p.  10. 

a  Cet  article  ne  distingue  pas  entre  les  séparations  de 
corps  prononcées  antérieurement  à  la  présente  loi  et 
celles  qui  le  seront  par  la  suite.  Pour  les  unes  comme 
pour  les  autres,  il  exige  que  trois  an  s  se  soient  écoulés 
entre  l'époque  où  le  jugement  qui  les  a  prononcées  a  élé 
rendu  et  le  moment  de  leur  conversion  possible  en  di- 
vorce, il  n'y  a,  en  effet,  ici  aucune  raison  sérieuse  pour 
établir  une  distinction  »  (Coulon,  Le  div.  et  la  sép,^ 
t.  II,  !'•  p.). 

Enfin  l'article  6  dit  formellement  que  le  jugement 
doit  être  n  définitif  depuis  trois  ans. 

2'  Que  le  tribunal  a  un  certain  pouvoir  d'apprécia- 
tion sur  Topportunité  qu'il  peut  y  avoir  à  la  conversion. 
Nous  avons  dit  dans  le  paragraphe  2,  ch.  V,  quelle  était, 
à  notre  avis,  l'étendue  de  ce  pouvoir,  nous  ne  pouvons 
qu'y  renvoyer; 

3**  Que  les  effets  du  jugement  de  conversion  obtenu 
en  vertu  de  l'article  6,  sont  les  mômes  que  ceux  que 
nous  avons  reconnus  au  jugement  prononcé  en  vertu 
de  l'article  310. 

4"  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  matière  de  conver- 
sion s'applique  au  cas  prévu  par  la  dernière  partie  de 
l'article  6. 

Cet  article  ne  fixe  pas  la  limite  à  partir  de  laquelle  ses 
dispositions  ne  pourront  plus  être  invoquées,  il  faut  en 
induire  que,  aussi  longtemps  qu'il  n^y  aura  pas  eu  ré- 
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conciliation,  la  conversion  pourra  être  demandée  (Voir 
la  jurisprudence  sur  toutes  ces  questions  :  Coulon,  Le 
div,  et  lasép.^  t.  III,  p.  550  à  560). 

L'article  7  de  la  loi  du  18  avril  4886  disposant  que 
cette  loi  s'appliquera  aux  instances  commencées  sous 
Tempire  de  la  loi  du  27  juillet  4884,  il  faut  exclure  des 
termes  «  instances  commencées  »  toutes  les  instances 
dans  lesquelles  une  décision  définitive  est  intervenue, 
alors  même  que  le  divorce  n'aurait  pas  encore  été  pro- 
noncé par  Tofficier  de  Tétat  civil,  et,  partant,  il  faut 
appliquer  à  ces  instances  la  loi  du  27  juillet  1884. 

Sous  Tempire  de  cette  loi,  les  effets  du  divorce  entre 
les  époux  avaient  pour  point  de  départ  la  date  de  Tacte 
de  divorce  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil  en  exécu- 
tion du  jugement  ou  de  Tarrôt  qui  l'admettait. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  une  sentence  arbitrale 
rendue  à  Nancy  le  6  janvier  1887  (V.  Coulon,  Le  div.  et 
la  sép,^  t.  III,  p.  561).  Cette  sentence  arbitrale  adonné 
lieu  à  des  observations  de  M.  Pic  parues  dans  le  Recueil 
Smets^  1887,  p.  81,  que  nous  approuvons  complète- 
ment et  qui  sont  ainsi  formulées  : 

«  Cette  sentence  arbitrale  nous  parait  avoir  résolu, 
dans  le  sens  le  plus  conforme  aux  principes,  deux  ques- 
tions transitoires  d'une  réelle  importance  soulevées, 
par  la  loi  du  18  avril  1886,  sur  la  procédure  en  matière 
de  divorce.  Ces  questions  peuvent  se  formuler  ainsi  : 
1°  l'instance  en  divorce  terminée  par  un  jugement  rendu 
sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  est-elle  régie  par  la  loi 
nouvelle  promulguée  par  hypothèse  depuis  le  jugement, 
mais  avant  la  prononciation  du  divorce  par  l'officier  de 
l'état  civil,  ou  par  la  loi  ancienne?  —  2"  A  supposer 
qu'elle  demeure  soumise  à  la  loi  ancienne,  les  jugements 
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de  divorce  rendus  sous  l'empire  de  cette  loi  ont-ils,  ou 
non,  un  effet  rétroactif  entre  les  époux,  quant  au  règle- 
ment de  leurs  intérêts  pécuniaires? 

Sur  la  première  question  d'abord,  nous  approuvons 
pleinement  la  solution  de  la  sentence  :  c'est  la  loi  an- 
cienne qui  seule  est  applicable  en  l'espèce.  L'article  7  de 
la  loi  du  18  avril  1886  esl  en  effet  ainsi  conçu  :  «  La  pré- 
sente loi  s'appliquera  aux  instances  de  divorce  commen- 
cées sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juillet  1884  ».  —  Or, 
une  instance  n'est  point  commencée^  elle  est  terminée^ 
lorsqu'un  jugement  est  intervenu  avant  la  promulgation 
de  la  loi  nouvelle. 

Vainement  objecte-t-onque  les  mots  instance  commen- 
cée signifient  instance  introduite  sous  la  loi  ancienne, 
et  n'ayant  pas  encore  abouti  à  la  prononciation  du  di- 
vorce, qui  seule  constitue  le  divorce  et  clôt  vraiment 
la  procédure.  Une  telle  interprétation  nous  semble  inac- 
ceptable. Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  instance?  C'est 
la  'procédure  engagée  devant  tin  tribunal  au  sujet  d'un 
procès^  Dali.,  Jurisp,  gén.^  v®  Instance.  —  «  Lorsque  le 
jugement  a  été  prononcé,  la  procédure  est  terminée 
devant  le  Tribunal,  il  n'y  a  plus  d'instance.  La  signifi- 
cation du  jugement  est  un  acte  en  dehors  de  l'instance, 
puisque  le  Tribunal  n'y  participe  d'aucune  manière  » 
(Note  sous  jugement  de  Fontainebleau,  19  novembre 
1886,  Gaz.  du  Pal.,  n""  des  6  et  7  décembre  1886).  — 
C'estencesens,ainsique  le  rappellela  sentence  arbitrale, 
que  s'est  prononcé  le  Ministre  de  la  justice  dans  la  circu- 
laire du  22  avril  1886  (Voir  aussi  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  Fontainebleau  précité). 

En  résumé,  pour  que  la  loi  nouvelle  pût  recevoir  son 
application  dans  la  cause,  il  eût  fallu  que  la  partie  per- 
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dante  formât  dans  les  délais  légaux  un  pourvoi  en  cas- 
sation contre  Tarrèt  de  la  Cour  de  Nancy  admettant  le 
divorce,  car  en  ce  cas  l'instance  terminée  par  Tarrét 
aurait  recommencé  devant  la  Cour  suprême;  mais  ce 
pourvoi  n'ayant  pas  été  fait,  Tinstance  s'est  bien  réelle- 
ment terminée  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
loi  nouvelle. 

C'est  donc  à  juste  titre  que  les  arbitres  ont  refusé 
d'appliquer  le  nouvel  article  252,  §  S,  du  Code  civil 
(art.  1",  loi  du  18  avril  1886),  consacrant  le  principe  de 
la  rétroactivité  du  jugement  au  jour  de  la  demande.  — 
Cet  article  était  d'ailleurs,  par  son  contexte  même, 
inapplicable,  puisqu'il  suppose  un  jugement  dûment 
transcrite  alors  que  l'état  de  divorce  des  époux  D... 
n'a  pas  été  transcrit,  mais  qu'il  a  été  suivi  d'une  pi'o- 
nonciation  par  l'officier  de  l'état  civil,  selon  la  loi  an- 
cienne, en  conformité  de  la  circulaire  ministérielle  pré- 
citée. 

Pouraltribucr  à  l'arrêt  en  question  un  effet  rétroactif, 
il  faudrait  donc  établir  que  la  loi  ancienne  comportait 
cette  rétroactivité  ;  or,  nous  estimons  que  cette  preuve 
est  impossible,  et  que  la  sentence  a  exactement  inter- 
prété la  loi  de  1884,  en  rejetant  toute  idée  de  rétroacti- 
vité. —  En  effet,  tout  d'abord,  ni  le  Code  de  1804,  ni  la 
loi  du  27  juillet  1884  ne  contiennent  aucune  disposition 
susceptible  d'être  invoquée  en  ce  sens,  et  ce  silence 
seul  permettrait  de  couclure  aune  innovation  delà  part 
des  auteurs  de  la  loi  de  1886  :  cette  intention  d'innover 
ressort  du  reste  nettement  des  déclarations  faites  au 
Sénat  par  M.  Labiche,  rapporteur  de  la  nouvelle  loi. 

Cet  argument  de  texte  a  fixé  la  doctrine,  qui  s'est  pro- 
noncée unanimement  pour  la  non-rétroactivité  (Démo- 
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lombe,  Mar.,  t.  II,  n.  514  ;  Laurent,  Princ.  de  Dr.  civ., 
t.  III,  n*  252  ;  Lelellier,  Loi  sur  le  div.^  n^  295  ;  Goulon, 
Manuel  du  div.^  5*  édit.,  p.  299.  —  Sic  :  Limoges, 
21  déc.  1869,  S.  70.2.17). 

Reste  Targument  d'analogie,  déduit  de  la  rétroacti- 
vité inter  partes  de  la  séparation  de  biens,  accessoire 
de  la  séparation  de  corps,  rétroactivité  admise  par  la  ju- 
risprudence (Cass.,  20  mars  1855,  S.  55.1.401  ;  12  mai 
1869,  S.  69.1.301;  18  juin  1877,  S.77.1.406).  —  Les 
considérants  de  Tarrèt  du  12  mai  1869,  rendu  sur  une 
question  de  séparation  de  corps,   semblent  indiquer  ef- 
fectivement que,  dans  la  pensée  de  la  Cour,  la  même 
solution  aurait  dû  être  admise  pour  le  divorce.  — Cette 
argumentation  nous  paraît  cependant  inacceptable,  pour 
deux  motifs  :  1^  parce  que  son  point  de  départ,  à  savoir 
la  rétroactivité  de  la  séparation  de  biens,  accessoire 
d'une  séparation  de  corps,  est  loin  d'être  juridiquement 
certain  ;  2°  parce  que,  môme  en  l'admettant,  il  est  im- 
possible d'argumenter  par  analogie  de  la  séparation  de 
corps  au  divorce. 

Tout  d'abord,  disons-nous,  cette  rétroactivité  admise 
par  la  jurisprudence  pour  la  séparation  de  corps  est  re- 
jetée parla  majorité  de  la  doctrine  (V.  dans  le  Recueil  du 
Divorce,  Dissertation  sur  la  rétroactivité  des  jugements  de 
divorce  et  de  séparation  de  corps ^d' après  la  loi  du  1 8  avril 
1886,  et  les  auteurs  cités  dans  cette  dissert.).  L'argument 
tiré  du  texte  de  l'article  1445  est,  en  effet,  peu  décisif, 
puisque  cet  article  vise  uniquement  le  cas  d'une  sépa- 
ration de  \ÀQTi^  prononcée  par  jugement. 

Quant  à  l'argument  de  principe,  déduit  du  caractère 
déclaratif  des  jugements,  il  est  manifestement  inexact  ; 
attendu  que,  s'il  est  logique  de  faire  rétroagir  au  jour 
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de  la  demande  les  jugements  déclaratifs  de  droits  pré- 
existants, il  n'en  saurait  être  de  même  des  jugements 
qui  établissent  un  état  de  choses  nouveau,  comme  le  ju- 
gement de  séparation  de  corps.  Il  a  d  ailleurs  été  formel- 
lement reconnu,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1886,  que  les  jugements  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps  ne  sont  pas  déclaratifs  de  droits,  mais  constitutifs 
d'un  état  de  choses  nouveau  (S.  86,  5,  Lois  arm.^  p.  37, 
note  35). 

En  supposant  même  que  la  théorie  ji^risprudentielle 
fût  bien  fondée,  en  résulterait-il  que  le  jugement  de  di- 
vorce dût  également  rétroagir  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
L'argumentation  par  analogie  est  bien  téméraire  en 
pareil  cas,  car  la  demande  en  divorce,  différente  de  la 
demande  en  séparation  de  corps  par  son  objet,  ne  Test 
pas  moins  par  les  caractères  juridiques  qu'elle  présente 
et  ses  conditions  d'exercice.  La  séparation  produit  deux 
effets  distincts,  relâchement  du  lien  conjugaU  établisse- 
ment d'un  régime  nouveau  entre  les  époux  ;  les  effets  du 
divorce  apparaissent  au  contraire  en  quelque  sorte 
comme  indivisibles.  La  disparition  du  régime  est  la  con- 
séquenco  nécessaire  de  la  dissolution  du  mariage,  etles 
époux  devenant  étrangers  l'un  à  l'autre,  il  ne  peut  plus 
être  question  entre  eux  de  l'établissement  d'un  régime 
nouveau,  quel  qu'il  soit;  il  est  donc  impossible,  en  l'ab- 
sence d'un  texte  exprès,  d'admettre  que  Teffet  puisse 
précéder  la  cause,  la  dissolution  du  régime  précéder  la 
dissolution  du  mariage  (V.  Recueil  du  Divorce^  n®  1, 
p.  32,  di^^ertat.  précitée),  » 

Nous  (levons  examiner  encore  à  propos  de  l'article  7 
certaines  difficultés  d'interprétation  et  d'explication  de 
la  loi  en  ce  qui  concerne  les  instances  en  cours,  nous 
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nous  inspirons  dans  ces  observations  de  la  circulciire 
adressée  par  la  chambre  des  avoués  à  chaque  membre 
delà  corporation  sur  ces  questions  (Voir  infrà,  chap,  IX). 

La  prononciation  du  divorce  par  J'officier  de  l'état  ci- 
vil se  trouvant  supprimée  par  la  loi  nouvelle,  les  deman- 
des actuellement  pendantes  devant  les  tribunaux,  com- 
portent des  conclusions  qui  ne  concordent  pas  absolu- 
ment avec  les  nouvelles  dispositions  législatives.  Elles 
tendent  en  effet  au  renvoi  des  pai'tîes  devant  l'officier 
de  l'état  civil  alors  qu'il  y  a  lieu  désormais  pour  le  Tri- 
bunal de  prononcer  directement  le  divorce  et  d'ordon- 
ner la  transcription  du  jugement  sur  le  registre  del'é- 
tal  civil  et  sa  mention  en  marge  de  l'acte  de  mariage. 

On  peut  se  demander  s'il  n'est  pas  nécessaire  de  rec- 
tifier la  procédure,  alors  même  qu'elle  serait  en  état  de 
recevoir  jugement,  soit  par  assignation  nouvelle  dans 
les  instances  par  défaut,  soit  par  conclusions  dans  les 
instances  contradictoires,  et  de  requérir,  en  vertu  de  la 
loi  nouvelle,  la  prononciation  du  divorce  par  le  Tribu- 
nal lui-même. 

Cette  opinion  est  sans  doute  soutenable,  et  nous  pen- 
sons que  les  frais,  qui  auraient  été  ainsi  faits  pour  met- 
tre les  procédures  pendantes  en  harmonie  avec  les  dis- 
positions de  la  loi,  devront  être  admis  en  taxe.  En  l'ab- 
sence de  toute  disposition  formelle  on  comprend  très 
bien  f^ue  Pavoué,  désireux  de  couvrir  sa  responsabilité, 
tienne  à  mettre  sa  procédure  &  l'abri  de  toute  critique. 
Néanmoins,  nous  croyons  qu'il  n'y  aurait  aucun  incon- 
vénient à  laisser  le  Tribunal  saisides  demandes  dans  leur 
forme  originaire. 

Que  peut-on  craindre,  en  effet?  Que  le  Tribunal  rende 
son  jugement  conforme  à  la  demande  et  renvoie  devant 
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rofficier  de  l'état  civil  pour  le  prononcé  du  divorce  ? 
L'hypothèse  est  impossible  :  les  tribunaux  ont  trop  cons- 
<^ience  de  leurs  devoirs  pour  se  jouer  ainsi  de  la  loi,  à 
l'occasion  d'une  grossière  ambiguïté  de  procédure.  Y 
aurait-il  lieu  à  cassation  parce  que  le  Tribunal  aurait 
statué  sur  d'autres  questions  que  celle  dont  il  est  saisi? 
Mais  une  pareille  hypothèse  ne  soutient  pas  Texamen. 
La  demande  dont  le  Tribunal  est  saisi  est  une  demande 
de  divorce  ;  quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle  ce 
divorce  est  prononcé,  ce  n'en  sont  pas  moins  les  con- 
clusions mêmes  de  la  demande  qui  ont  été  adjugées. 
Nous  croyons  donc  que  l'on  peut  sans  inconvénient 
s'en  remettre  aux  tribunaux  du  soin  de  rectifier  d'office 
les  demandes  pendantes,  en  statuant  selon  les  prévi- 
sions de  la  loi  nouvelle. 

Chacun  sait  que  les  difficultés  relatives  aux  comparu- 
tions multiples  des  plaideurs,  notamment  à  Taudience 
à  huis  clos,  et  l'impossibilité  de  pouvoir  faire  procéder 
aux  enquêtes  par  le  Tribunal  tout  entier,  ont  été  les 
causes  déterminantes  de  la  loi  nouvelle.  Dans  les  Tri- 
bunaux très  chargés,  par  exemple  au  Tribunal  de  la 
Seine,  toutes  les  demandes  de  divorce  ont  été  enrayées 
par  ces  nombreuses  comparutions  et  par  Timpossibi- 
liléde  procéder  aux  enquêtes  devant  le  Tribunal  tout 
entier.  Il  s^agit  aujourd'hui  d'appliquer  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  20  avril  1886  aux  diverses  procédures 
actuellement  en  cours. 

Depuis  le  jugement  autorisant  à  former  la  demande 
jusqu'après  le  jugement  ordonnant  l'enquête,  quatre 
cas  sont  intéressants  à  examiner  : 

lo  Si  la  procédure  est  arrivée  à  l'ordonnance  de 
fixation  de  jour   pour  l'assignation  à  huis  clos,  il  y 
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aura  lieu,  sans  tenir  cocapte  de  cette  ordonnance,  d'as- 
signer directement  devant  le  Tribunal,  pour  voir  pro- 
noncer le  divorce  avec  ses  conséquences  de  droit. 

2°  Si  l'assignation  à  huis  clos  a  été  signiliée,  mais 
que  la  comparution  n'ait  pas  eu  lieu,  il  y  aura  encore 
lieu  de  réassigner  h  nouveau  devant  le  Tribunal,  aux 
mêmes  fins  que  ci-dessus,  sans  tenir  compte  de  la 
première  assignation  donnée  en  vue  de  la  comparu- 
tion. 

3°  Si  la  comparution  à  buis  clos  a  été  effectuée,  et 
qu'elle  ait  eu  lieu  contradictoirement,  le  débat  se  trouve 
lié,  et  il  suffira  de  suivre  l'instance  sur  de  simples  con- 
clusions avec  avenir  à  l'audience  ;  si,  au  contraire,  la 
comparutioii  a  eu  lieu  par  défaut,  le  demandeur  devra 
réassigner  devant  le  Tribunal,  en  signifiant  l'ordonnance 
de  renvoi  à  l'audience  publique. 

4<*  Enfin,  si  l'enquête  a  été  ordonnée  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  nouvelle  devant  le  Tribunal  tout  entier, 
il  y  aura  Heu,  par  voie  de  conclusions  incidentes,  de  de- 
mander au  Tribunal  un  jugement  commettant  un  juge 
pour  y  procéder,  et  il  sera  préférable  en  ce  cas  de  signi- 
fier les  deux  jugements  par  un  seul  acte  pour  éviter 
que  le  délai  d'ouverture  de  l'enquête  ne  court  de  la  si- 
gnification du  premier  jugement. 

Enfin  les  dispositions  transitoires, telles  qu'elles  sont 
formulées  par  la  loi  nouvelle,  suscitent  cerlaines  diffi- 
cultés, notamment  pour  ce  qui  concerne  le  prononcé 
du  divorce,  et  l'exéculiou  des  jugements  par  défaut. 

Pour  ce  qui  concerne  le  prononcé  du  divorce,  il  ne 
peut  y  avoir  de  doute  :  il  doit  l'être  conformément  à 
la  loi  ancienne,  puisque  le  Tribunal  ayant  statué,  il 
est  trop  tard  pour  qu'il  puisse  lui-même  substituer  son 
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pi'ODODcé  à  celui  de  t'officier  de  l'état  civil.  Celte  solu- 
tion est  du  resle  conforme  à  la  circulaire  de  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine,  en  date  du  i"  mai  1886  (V.  Gazelle  du 
Palais  AM^m&i  4886). 

Mais  que  décider  quant  à  la  publicité  prescrite  par 
la  loi  nouvelle  des  jugements  par  défaut?  Devrait-oa 
remplir  ces  formalités  de  publicité  et  respecter  les  dé- 
lais qui  en  sont  la  conséquence  ? 

L'avoué  qui  interpréterait  ainsi  la  loi  pourrait  gra- 
vement engager  sa  responsabilité.  Si,  en  effet,  sa  pro- 
cédure venait  à  ^tre  attaquée,  et  si  la  jurisprudeni^e, 
condamnant  son  interprétation,  décidait  que  le  juge- 
ment par  défaut  devait  être  exécuté  sous  l'empire  de 
l'ancienne  toi,  sa  procédure  serait  frappée  de  nullité, 
le  divorce  se  trouvant  prononcé  après  l'expiration  des 
déluis  légaux. 

Les  avoués  agiront  donc  prudemment  en  poursuivant 
l'exécution  de  ces  jugements  par  défaut  sans  tenir  au- 
cun  compte  de  la  loi  nouvelle,  qu'ils  considéreront 
comme  ne  leur  étant  pas  applicable.  Si  l'officier  Je  1'^ 
tat  civil  ne  partage  pas  leur  opinion  et  refuse  de  pro- 
noncer le  divorce,  on  devra  l'assigner  et  faire  statuer 
par  le  Tribunal  sur  la  difficulté.  En  procédant  ainsi,  les 
avoués  se  trouveront  affranchis  de  toute  responsabi- 
lité. 

La  copie  de  la  citation  doit  être  délivrée  sous  pli  ca- 
clieté;  comme  elle  doit  Ctre  conforme  à  l'original  et 
contenir  k  le  parlant  à  »,  l'huissier  devra  remplir  la 
mention  du  "  parlant  à  »  avant  de  clore  son  enveloppe, 
ce  qu'il  fera  le  plus  souvent  au  domicile  même  du  dé- 
fendeur. L'acte  devra  contenir  mention  qu'il  a  été  dé- 
livré sous  enveloppe  close:  nous  pouvons  remarquer 
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toutefois  que  cette  innovatioD  de  la  loi  du  29  avril  1886 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 

On  a  fait  observer  que  les  délais  de  publicité  de  huit 
mois,  eu  matière  de  divorce  pour  les  Jugements  par  dé- 
faut, étaient  en  contradiction  avec  le  Code  de  procédure 
qui  prescrit  leur  exécution  dans  les  six  mois. 

Il  n'y  a  là  aucune  contradiction,  mais  seulement  une 
dérogation  formelle  à  la  loi  générale  de  procédure.  II 
est  vrai  que  le  délai  de  huit  mois  peut  paraître  exagéré, 
et  que  le  législateur  eût  pu  éviter  cette  dérogation  au 
Code  de  procédure  en  déterminant  des  délais  moins 
longs,  qui  eussent  parfaitement  répondu  au  but  qu'il  se 
proposait  étant  donnés  les  moyens  rapides  dont  dispose 
aujourd'hui  la  publicité  (Coulon,  Man.  form.,  5'édit., 
p.  S43). 
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CHAPITRE  VU 


DE  l'action  en  Désaveu  de  paternité. 


Nous  allons  nous  occuper  dans  ce  chapitre  de  la  situa- 
tion des  enfants  conçus  ou  nés,  soit  pendant  Tinstance 
en  divorce,  soit  après  le  divorce  prononcé  ou  rejeté. 

Quel  sera  le  sort  de  ces  enfants?  Le  2*  paragraphe  de 
Particle  313  du  Gode  civil  modifié  par  la  loi  du  20  avril 
1886  y  répond  en  disant  que  le  mari  peut  désavouer 
l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  décision  qui  a  au- 
torisé la  femme  à  avoir  un  domicile  séparé  et  moins  de 
cent  quatre-vingts  jours  depuis  le  rejet  définitif  de  la 
demande  ou  depuis  la  réconciliation.  Le  même  article 
déclare  que  l'action  en  désaveu  n'est  plus  recevable  s'il 
y  a  eu  réconciliation  de  fait  entre  les  époux. 

L'article  313  du  Code  civil  ne  fait  que  reproduire  l'in- 
novation apportée  par  la  loi  du  6  décembre  1850,  due  à 
l'initiative  de  M.  Demante.  Avant  cette  loi  de  1850, sous 
l'empire  du  Code  civil,  les  enfants  nés  ou  conçus  pen- 
dant l'instance  en  divorce  naissaient  sous  la  protection 
delà  Tbg]e pater  is  est  quem  nuptiœ  démons trani.h^ 
situation  du  mari  était  ridicule  et  intolérable,  puisque, 
pour  désavouer  l'enfant,  il  devaitinvoquersoitTimpos- 
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sibilité  physique  de  cohabitatioQ  pendant  le  temps  légal 
de  la  concept  ion  {art,  312),  soit  l'impossibilité  morale 
accompagnée  de  la  preuve  de  l'adultère  de  la  femme 
compliqué  de  ce  fait  que  la  naissance  de  l'enfant  lui 
avail  été  cachée  {art.  313). 

La  loi  de  1850  est  venue  combler  la  lacune  qui  exis- 
tait ici.  Des  tentatives  avaient  été  faites  antérieurement 
pour  remédier  à  Tinconvénieiit  que  nous  avons  signalé. 
Merlin  (Hép.jurispr.,  IX,  V  Légitimité,  II,  §  2,  n°  3) 
cite  deux  arrêts  dans  l'ancien  droitqui  montrent  que  la 
présomptiondepatemiténe  survivait  pas  à  la  séparation 
d'habitation.  Lors  de  la  confection  du  Code  civil(Séances 
des  14  et  16  brumaire  an  X,  Fenet,  X,  p.  I,  et  44,  Trav. 
prép.,  C.civ.),  on  avait  proposé  devant  le  Conseil  d'Etat 
un  articleaux  termes  duquel  la  présomption  de  paternité 
devait  cesser,  lorsque  les  deux  époux  auraient  été  sépa- 
rés de  corps.  L'article  proposé  ne  fut  pas  adopté.  En 
1816,  lors  de  la  présentation  d*un  projet  de  loi  sur  la 
séparation  de  corps,  une  proposition  analogue  avait  été 
faite  sans  résultat  ;  renouvelée  en  1834,  elle  n'eut  pas 
plus  de  succès  qu'en  1816  (Poulie,  p.  243  ;  Coulon, 
Man.fonn.,  5''édit..  p. 509;  Legendre,  p.  230  ;  Dalloz, 
1850,4,207). 

L'article  313,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  rédigé,  laisse 
subsister  la  divergence  existant  entre  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  à  la  femme 
de  prouver,  pour  établir  la  paternité  du  mari,  la  réunion 
de  fait  des  époux. 

Au  moment  du  rétablissement  du  divorce,  la  Commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés,  par  l'organe  de  M.  de 
Marcère  {Voir  Coulon,  Le  div.  et  lasép.,  t.  Il,  art.  313), 
proposait  d'adopter,  à  titre  de  disposition  additionnelle 
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à  l'article  313,  la  solution  consacrée  par  le  plus  grand 
nombre  et  par  les  plus  récentsdes  arrêts  des  Cours.  «  Ces 
arrêts,  disait  M.  deMarcèro,  décident  que  le  désaveu  du 
n^ari  en  cas  de  séparation  de  corps  est  péremptoire  et 
que  c'est  à  la  femme  de  prouver,  pour  établir  la  pater- 
nité du  mari,  qu'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre  elle  et  ce 
dernier.  Cette  décision  est  conforme  à  la  raison  et  àTes- 
prit  de  la  loi  qui  fut  votée  sur  la  proposition  de  M.  De- 
mante.  Nous  espérons  que  vous  l'accepterez  avec  faveur, 
dans  la  pensée  d'obvier  à  une  diversité  de  jurisprudence 
I  fâcheuse  dans  une  matière  où  il  s'agit  de  fixer  l'état  des 

personnes.  »  Le  Sénat  refusa  d'introduire  cette  dispo- 
sition additionnelle,  non  point  qu'il  fût  d'un  avis  opposé, 
mais  uniquement,  disait  M.  Labiche,  rapporteur,  «  en 
raison  de  la  résolution  de  ne  pas  modifier  le  Code, 
même  pour  essayer  d'introduire  des  améliorations  ». 

La  question  demeure  donc  entière.  Nous  estimons 
quant  à  nous  que  la  vérité  est  du  côté  de  la  thèse  qui 
consiste  à  reconnaître  le  caractère  péremptoire  du  désa- 
veu du  mari  et  à  mettre  par  conséquent  la  preuve  de  la 
réunion  de  fait  à  la  charge  de  la  femme.  La  jurispru- 
dence a  adopté  cette  opinion  avec  le  plus  grand  nombre 
des  auteurs  (Cass.,  19  août  1872,  D.  P.  73.1.479  ;  Agen, 
4  mars  1874,  P.  73.2.689;  Toulouse,  H  juin  1874,  D.75. 
2.25  et  la  note  ;  Trib.  Loudun,  16  juillet  1881,  Gaz.  Pal., 
82.1.116  ;  Trib.  Lyon,  17  janvier  1890,  sol.  impl.^  Mon. 
Lyon,  19  février  1890  ;  Aubry  et  Rau,  t.  VI,  §  54S,  p.  47  ; 
Mourlon,  Rép.  écr.^i.  1,  p.  433  ;  Coin-Delisle,  Rev.  crû., 
18?i.j,  t.  VI,  p.  212;  Ilérold,  Rev.  prat.,  18S9,    t.  7, 
n^  810  ;  Deraolombe,  Patern,  et  Filial.^  n®  35  ;  Vraye  et 
Gode,  t.  II,  n°  907;  Coulon,  Jl/a;i./brm.,  5«édit.,  p.  510; 
Carpenlicr,  p.  333  ;  Poulie,  p.  243  ;  Legendre,  p.  233, 
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Contra:  Amiens,  30  juin  1853,  S.  54.2.81  ;  Marcadé, 
art.  313,  n«  4  ;  Massé  et  Vergé,  t.  I,  p.  280  ;  Paul  Gil- 
bert, S.  1854.2.81  et  1858.2.689). 

Les  motifs  qui  ont  inspiré  la  Cour  de  cassation  dans 
son  arrêt  de  principe  de  1872  nous  paraissent  on  ne  peut 
mieux  justifiés  et  conformes  à  la  saine  interprétation 
des  choses.  En  effet,  la  mésintelligence  et  la  désunion 
qui  régnent  à  ce  moment  entre  les  époux  rendent  vrai- 
semblable la  non-cohabitation  ;  c'est  donc  à  la  femme  à 
justifier  qu'il  y  a  eu  réunion  de  fait.  A  ces  motifs  il  con- 
vient d'ajouter  un  argument  tiré  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1850. 

Que  disait  le  rapporteur  dans  son  projet  primitif 
«  que  le  même  droit  appartiendra  au  mari,  indépendam- 
ment du  recel  de  la  naissance,  si  les  époux  sont  séparés 
de  corps,  ou  même  s'il  y  a  seulement  instance  en  sépa- 
ration, pourvu  que  l'enfant  soit  né  300  jours  après 
l'ordonnance  du  président  etc..  »  (Duvcrgier,  Rpc. 
des  lois,  1850,  p.  472).  Le  même  droit,  ce  qui  signifie, 
d'après  le  rapporteur  lui-même,  le  droit  de  proposer 
tous  les  faits  propres  à  justifier  que  le  mari  n'est  pas  le 
père  de  Tenfant.  Si  cette  proposition  avait  été  volée 
telle  quelle,  assurément  les  travaux  préparatoires  four- 
niraient un  argument  sérieux  à  ceux  qui  professent  que 
le  désaveu  du  mari  n'est  pas  péremptoire.  Mais  il  n'en 
a  pas  été  ainsi.  Car,  à  la  dernière  heure,  MM.  de  Vati- 
mesnil  et  Valette  présentèrent  un  amendement  que  le 
rapporteur  de  la  loi  accepta  et  que  l'Assemblée  natio- 
nale vota,  et  c'est  cet  amendement  qui  devint  le  para- 
graphe deuxième  de  l'article  313. 

Quel  est  l'esprit  de  cet  amendement  ?  Modifie-t-il  ou 
non  la  proposition  primitive  du  rapporteur  ?  M.  Valette 
et  M.  Demante  lui-même  vont  nous  le  dire. 
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«  D'après  la  rédaction  primitive  de  la  loi,  dit  M.  Va- 
lette, le  mari  aurait  eu  seulement,  dans  les  deux  cas 
dont  il  s'agit,  un  droit  identique  à  celui  que  rarlicle  du 
Code  (313)  lui  accorde  au  cas  de  recel  de  la  naissance, 
c'est-à-dire  qu'il  eût  été  admis  à  justifier  tous  les  faits 
propres  à  établir  qu'il  n'était  pas  le  père  de  l'enfant  ; 
mais  sur  nos  observations,  cet  ordre  cTidées  fut  aban- 
donné à^n^  la  commission  parlementaire  chargée  d'exa- 
miner le  projet  ;  on  pensa  qu'il  serait  plus  moral  dans 
la  loi  de  ne  pas  considérer  comme  un  fait  régulier  et 
présumable  la  cohabitation  de  deux  époux  qui  refuse- 
raient néanmoins  de  renoncer  à  la  séparation  de  corps 
ou  à  l'instance  en  séparation,  en  un  mot,  de  se  réconci- 
lier et  de  rétablir  purement  et  simplement  la  vie  com- 
mune. On  convint,  par  suite,  d'accepter  notre  rédaction, 
et  on  nous  chargea  de  la  présenter,  en  notre  nom,  à 
l'Assemblée  nationale,  ce  que  nous  fîmes,  de  concert 
avec  un  de  nos  collègues.  //  en  résulte  que  le  désaveu 
du  mari  doit  être  péremptoire^  quand  il  est  fondé  sur  la 
séparation  de  corps  prononcée  ou  demandée  ;  c'est  ce 
qu'indique  le  nouvel  article  en  disant  :  Le  mari  pourra 
désavouer  T enfant^  expression  dont  se  sert  aussi  l'arti- 
cle 312  pour  le  cas  d'impossibilité  physique  de  cohabi- 
tation  »  {Explic.  somm.  du  Liv.  1,  C.  Nap.,  p.  172, 

et  journal  Le  Droite  du  30  mars  18S4  ;  Voy.  aussi  lettre 
de  M.  Valette  à  M.  Arbey,  Sirey,  1858,  2, 689). 

Ce  témoignage  de  l'auteur  de  l'amendement  pourrait 
paraître  intéressé,  s'il  n'était  corroboré  par  celui  de 
M.  Demante,  l'auteur  même  de  la  proposition  combattue. 
Or,  M.  Demante  s'exprime  ainsi  : 

«  Sur  un  amendement  proposé  à  la  troisième  délibé- 
ration par  MM.  de  Vatimesnil  et  Valette,  et  qui  fut 
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adopté  par  la  commission,  le  système  fut  changé  \  on 
considéra  que  Tétat  de  séparation  de  corps  rendant  in- 
vraisemblable le  commerce  des  deux  époux,  la  présomp- 
tion de  paternité,  conséquence  du  mariage  toujours 
subsistant,  devait  bien  durer  encore  jusqu'au  désaveu 
du  mari,  xnBiis  que  le  désaveu  fait  par  celui-ci  dans  les 
délais  et  dans  les  formes  voulus,  ne  devait  être  soumis  à 
aucune  justification  autre  que  celle  de  l'existence  de  la 
séparation  ou  de  t instance  en  séparation  au  temps  de  la 
conception  de  F  enfant.  On  exprima  seulement  que  le  dé- 
saveu ne  serait  pas  admis,  s'il  y  avait  eu  réunion  de  fait 
entre  les  époux  ;  ce  qui  y  du  reste,  ne  peut  avoir  d'autre 
signification  que  de  réserver  aux  adversaires  le  droit  de 
prouver  cette  réunion  pour  faire  rejeter  Faction  en  désa- 
veu »  (Demante,  t.  2,  n°  40  bis,  1). 

Mais  on  objecte  que  Pinsertion  de  la  loi  de  18S0  dans 
l'article  313  ne  s'expliquait  qu'autant  que  cette  loi  se 
reliait  aux  dispositions  de  cet  article.  Si  la  loi  de  1850, 
dit-on,  affranchissait  le  mari  de  toutes  les  conditions 
requises  par  l'article  313,  si  elle  constituait  une  disposi- 
tion absolument  distincte  et  indépendante  de  celle  de 
cet  article,  comment  concevrait-on  qu'elle  occupât  la 
place  que  le  législateur  lui  avait  assignée  dans  le  Gode  ? 
Nous  ne  saisissons  pas  la  valeur  d'un  tel  argument.  A 
moins  de  modifier  le  numérotage  des  articles  du  Code, 
le  législateur  ne  pouvait  pas  faire  autrement  que  de 
greffer,  qu'on  nous  passe  l'expression,  la  disposition 
nouvelle  sur  l'un  des  articles  du  chapitre  concernant  la 
filiation  des  enfants  légitimes  ou  nés  pendant  le  ma- 
riage; 

Est-ce  de  propos  délibéré  qu'il  l'a  placée  à  la  suite 
de  l'article  313  et  dans  le  but  de  la  soumettre  à  Tune 
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des  conditions  imposées  par  cet  article  pour  Texercice 
de  l'action  en  désaveu  ?  Rien  ne  l'indique  ni  le  texte,  ni 
Tesprit  de  la  loi  de  4850  ;  et  si  le  texte  de  ramendement 
Vatimesnil- Valette  occupe  cette  place  au  Gode,  c  est 
uniquement  parce  qu'en  fait  il  a  été  substitué  à  la  pro- 
position primitive.  Sic  :  Vraye  et  Gode,  t.  II,  p.  434  et 
suiv. 

Si  donc  la  femme  n^administre  pas  la  preuve  de  la 
réunion  de  fait,  le  désaveu  du  mari  a  toute  sa  force.  Il 
na  en  effet  qu'à  rapprocher  les  dates  de  Taccouchement 
et  de  la  décision  de  justice  ou  de  la  réconciliation  pour 
faire  triompher  son  action. 

II  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  le  désaveu  du  mari 
est  péremptoire  que  la  demande  en  séparation  de  corps 
ou  en  divorce  fait  cesser  de  plein  droit  la  présomption 
de  paternité,  de  sorte  que  le  mari  n'aurait  môme  pas 
besoin  de  désavouer  l'enfant.  Le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  313  n'a  pas  ce  sens  assurément.  Il  laisse  sub- 
sister la  présomption  légale  de  paternité  du  mari,  qui 
peut  la  faire  tomber,  il  est  vrai,  en  désavouant  l'enfant, 
mais  encore  faut-il  qu'il  le  fasse. 

Notons  en  passant  que  la  loi  a  laissé  au  mari  la  faculté 
d'user  à  son  gré  de  la  faculté  de  désaveu  ;  à  lui  seul  en 
effet  appartient  le  droit  de  décider  de  l'opportunité  delà 
mesure.  Faisons  observer,  en  outre,  que  le  mari  n'aura 
plus  d'intérêt  et  par  suite  ne  sera  plus  admis  à  désavouer 
l'enfant  né  plus  de  trois  cents  jours  après  le  jugement 
définitif  de  divorce. 

En  effet,  Tarticle  315  du  Code  civil  établit  contre  cet 
enfant  une  présomption  légale  d'illégitimité.  Le  mari 
devra  donc  agir  par  la  voie  de  contestation  de  légitimité 
et  non  par  l'action  en  désaveu  (Voyez  cet  article  dans 
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le  Code  civil  annoté  Aq  M.  Dallozet  notamment  n°*  24  et 
suiv.).  On  comprend  aisément  que  Tenfant  né  après  ce 
délai  ne  peut  plus  être  imputé  au  mari,  car  il  est  né 
hors  mariage,  sauf  le  cas  cependant  où  le  demandeur  en 
divorce  ne  se  serait  pas  présenté  devant  l'officier  de  Tétat 
civil  pour  faire  prononcer  le  divorce,  mais  dans  cette 
hypothèse  même  la  femme  aurait  encore  à  faire  valoir 
la  réunion  de  fait  pour  établir  la  paternité. 

On  discute  pour  savoir  si  on  peut  appliquer  dans  l'es- 
pèce les  fins  de  non-recevoir  tirées  de  Tarticle  314  ?  Le 
mari  divorcé  pourra-t-il  désavouer  l'enfant  si  :  1<*  il  a  eu 
connaissance  de  la  grossesse  de  sa  femme  ;  2^  s'il  a  as- 
sisté à  l'acte  de  naissance  ;  3<^  si  l'enfant  n'est  pas 
déclaré  viable.  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  exci- 
per  des  fins  de  non-recevoir  tirées  de  cet  article,  la 
loi  a  indiqué  la  réunion  des  époux  comme  seule  condi- 
tion qui  puisse  paralyser  l'action  en  désaveu  et  quand  il 
s'agit  de  filiation,  on  ne  peut  suppléer  à  la  loi.  Il  importe 
d'ailleurs  de  remarquer  que  cet  article  ne  prévoit  qu'une 
hypothèse,  celle  de  l'enfant  né  avant  le  mariage  et  s'il 
refuse  dans  ce  cas  au  père  la  faculté  du  désaveu,  c'est 
parce  que  la  loi  établit  une  présomption  ^wme^  de  jure 
que  celui  qui  est  devenu  le  mari  de  la  mère  de  cet  en- 
fant est  bien  le  père  de  ce  dernier  (Coulon,  Man.  form,^ 
5*édit.,p.  512).  Pour  terminer  sur  ce  point  nous  croyons 
devoir  signaler  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Ver- 
sailles du  14  avril  1889  qui  a  considéré  comme  conçu 
et  né  hors  mariage  un  enfant  né  274  jours  après  le  pro- 
noncé du  divorce,  et  écarté  ainsi  une  demande  en  dé- 
saveu. Cette  décision  est  fondée  sur  ce  motif  que  la  pré- 
somption de  conception  pendant  le  mariage,  basée  sur 
le  calcul  de  la  gestation  la  plus  longue,  existe  dans  Tin- 
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térêt  de  l'enfant  :  qu'il  y  a  donc  lieu  de  la  rejeter  lors- 
qu'elle aboutit  à  rétablissement  d'une  situation  adulté- 
rine et  se  trouve  en  conflit  avec  une  présomption  qui 
attribue  à  Tenfant  une  filiation  soit  légitime  soit 
naturelle.  Gaz.  Pal.^  Rép.  Alph.,  v°  Divorce^  n*  310. 

Il  faut  se  garder  d'assimiler  sans  réserve  l'hypothèse 
de  la  séparation  de  corps  et  celle  du  divorce.  La  sépara- 
tion laisse  subsister  le  lien  matrimonial,  de  telle  sorte 
que  le  droit  concédé  par  l'article  313  constitue,  pour 
ainsi  dire,  un  maximum  pour  les  époux  séparés.  Par 
une  raison  analogue,  la  réunion  de  fait  qui  formera  tou- 
jours un  obstacle  à  l'action  en  désaveu,  basé  sur  l'ar- 
ticle 313  entre  époux  séparés,  pour  peu  qu'il  ne  soit 
pas  impossible  d'y  rattacher  l'époque  de  la  conception 
de  l'enfant,  n'aura  cette  efficacité,  après  divorce,  qu'au- 
tant que  la  conception  de  l'enfant  pourra  se  placer  au 
cours  du  mariage. 

Ne  faudrait-il  pas  assimiler  d'ailleurs  à  une  réconci- 
liation le  cas  où  l'époux  qui  a  obtenu  gain  de  cause  lais- 
serait passer  les  délais  de  Tarticle  252  ?  L'affirmative 
nous  paraît  certaine.  Sic  :  Carpentier,  p.  335  ;  Poulie, 
p. 245. 

Nous  avons  vu  que  la  femme  peut  faire  tomber  l'ac- 
tion en  désaveu  s'il  y  a  eu  réunion  de  faitentre  les  époux. 
On  admet  généralement  et  avec  raison  que  l'exception 
est  pércmptoire  comme  l'action  en  désaveu. L'article  313 
dit,  en  effet,  en  termes  formels  que  «  l'action  en  désa- 
veu n'est  pas  admise,  s'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre 
les  époux  ».  Cependant,  les  tribunaux  seraient  absolu- 
ment maîtres  de  repousser  l'exception  invoquée  par  la 
femme  si  les  faits  de  réconciliation  allégués  n^étaientpas 
pertinents.  Cass.,  19  août  1872,  S.  73.  1.  75  ;  —  Cacn, 
22  décembre  1880,  S.  81.2.  161. 
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Examinons  maintenant  l'hypothèse  plus  théoriqii 
que  pratique,  dans  laquelle  la  femme  n'ayant  pas  de 
mandé  l'autorisation  d'avoir  un  domicile  séparé  pendan 
une  instance  en  divorce,  un  enfant  né  de  cette  femm 
plus  de  300  jours  après  que  le  divorce  sera  devenu  défi 
nitif,  aura  été  inscrit  sous  le  nom  de  l'ancien  mari 
quelle  sera  la  possession  d'état  de  cet  enfant  et  quel 
seront  les  droits  du  mari?  Evidemment  celui-ci  ne  peu 
exercer  l'action  en  désaveu,  puisque  légalement  le  mii 
riage  est  dissous  depuis  plus  de  trois  cents  jours  et  qu 
l'on  ne  se  trouve  plus  dans  les  conditions  de  l'article  31  £ 
à  défaut  par  la  femme  d'avoir  demandé  l'autoriss 
tion  d'avoir  une  résidence  séparée.  L'enfant,  de  son  cdt( 
sera  réputé  légitime.  Ce  n'est  là,  en  effet,  que  l'applica 
tion  du  droit  commun,  d'après  lequel  un  enfant  né 
quelque  époque  que  ce  soit,  mais  au  moins  300  jour 
après  la  dissolution  du  mariage,  est  réputé  légitime.  - 
Sic  :  Demolombe,  De  la  paternité,  n"  83,  p.  93.  —  Con 
Ira  :  Toullier,  t.  2,  u'  828  ;  Proudhon,  Personnes,  t.  2 
p.  39- Voyez  Locré,  Ugisl.  civ.,t  6,  p.  172.  Cette  légi 
limité  peut,  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'article  313,  tou 
jours  être  contestée.  L'ancien  mari,  dans  notre  hypo 
thèse,  ne  restera  donc  pas  désarmé  et  aura  la  facult 
d'user  de  l'action  que  lui  ouvre  l'article  31  S.  —  Stc 
Carpentier,  Divorce,  n"  425,  p.  334  ;Vraye  et  Gode,  t.  Il 
p.  246. 

Nous  empruntons,  pour  terminer,  &  l'excellent  travai 
de  M.  Legendre  la  solution  de  deux  autres  cas  trè 
curieux  à  examiner. 

l"  L'article  295  contient  la  disposition  suivante  :  Le 
époux  divorcés  ne  pourront  plus  se  réunir  si  l'un  ou  l'ai 
tre  a,  postérieurement  au  divorce,  contracté  un  secon 
mariage  suivi  d'un  second  divorce. 
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Il  arrivera  que  des  époux  ayant  divorcé  sous  une  in- 
fluence étrangère,  qui  voulait  les  amener  à  contracter 
une  autre  union,  regretteront,  mieux  éclairés,  Tact^ 
accompli.  Maisla  loi  leur  défend  de  se  réunir  légalement, 
si  le  second  mariage  est  dissous  par  un  divorce  ;  dès 
lors  qu'arrivera-t-il  ?  Ils  se  réuniront  en  fait  et  de  cette 
cohabitation  naîtront  des  enfants.  Quel  sera  leur  état. 

Ces  enfants  ne  seront  pas  adultérins,  puisque  ni  le 
père  ni  la  mère  ne  sontengagésdans  les  liensdu  mariage; 
ils  ne  serontpas  non  plus  des  enfants  incestueux,leursau- 
teurs  n'étaient  pas  parents.  Ce  seraient  donc  des  enfants 
naturels,  mais  l'article  331  s'oppose  à  ce  qu'on  les  con- 
sidère comme  des  enfants  naturels  ordinaires:  u  Les 
enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un  com- 
merce incestueux  ou  adultérin,  peuvent  être  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère  ».  — 
Or  leurs  père  et  mère  ne  pouvant  pas  se  remarier  dans 
cette  hypothèse  et  la  légitimation  étant  ainsi  impossible 
pour  ces  enfants,  ils  ne  sont  certainement  pas  des  enfants 
naturels  ordinaires,  puisqu'ils  sont  privés  de  ce  bénéfice 
capital.  On  objectera  que  dans  le  Code,  notamment  dans 
l'article  337,  des  enfants  naturels  peuvent  être  reconnus 
sans  être  légitimés  :  mais,  dans  ce  cas,  c'est  la  présence 
seule  du  conjoint  de  l'auteur  de  l'enfant  qui  est  ua 
obstacle,  temporaire  d'ailleurs,  àla  légitimation,  laquelle 
pourra  avoir  lieu,  si  ce  conjoint  décédait:  ce  n'estdonc 
pas  la  loi  qui  fait  ici  obstacle  à  la  légitimation,  et  il  n  y 
a  pas  là  une  exception. 

D'ailleurs,  dans  notre  hypothèse,  les  enfants  pourront- 
ils  môme  être  reconnus? 

M.  Paultre,  Gazette  des  trib.  du  5  juin  1885,  qui  a 
étudié  particulièrement  «  la  condition  des  enfants  nés 
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après  le  divorce  de  deux  conjoints  divorcés  »,  se  refuse 
à  admettre  cette  conclusion.  Il  raisonne  ainsi  :  Pour  le 
législateur,  le  concubinage  n'est  qu'un  état  passager  et 
facultatif  qui  conduit  au  mariage,  et,  pour  arriver  â  cette 
fin,  il  déclare  que  les  enfants  nés  de  ce  commerce  irré- 
gulier ne  jouiront  pas  des  mêmes  avantages  que  les 
enfants  légitimes.  Or,  admettre  la  reconnaissance 
comme  possible  dans  le  cas  que  nous  étudions,  ce  serait 
arrivera  un  but  opposé  aux  fins  que  se  proposait  le 
législateur,  puisque,  permettant  cette  reconnaissance, 
sans  légitimation  subséquente  possible,  on  créerait  le 
concubinage  à  perpétuité.  Il  est  de  toute  nécessité  que 
les  enfants  nés  de  l'union  d'anciens  époux  qui  ne  peu- 
vent pas  se  remarier  soient  dans  une  situation  plus  défa- 
vorable que  les  enfants  naturels  dont  les  parents  peu- 
vent se  marier  ;  les  prohibitions  de  mariage,  étant 
d'ordre  public,  doivent  nécessairement  entraîner  la  pro- 
hibition du  concubinage  entre  les  mêmes  personnes  :  on 
est  donc  amenéàdîre  que  si  la  condition  des  enfants  nés 
d'un  concubinage  tel  qu'il  résulte  de  l'article  29S  n'a 
pas  été  réglée  comme  celle  des  enfants  adultérins  et 
incestueux,  c'est  le  résultat  d'un  oubli  de  la  part  des 
rédacteurs  des  lois  sur  le  divorce.  Il  est  bien  certain, 
d'autre  piirt,  qu'il  semblera  dur  et  étrange  de  voir  des 
enfants  issus  de  deux  personnes  qui  ont  eu  jadis  des 
enfants  légitimes  d'un  mariage  antérieur,  n'f^tre  pour 
leurs  frères  et  soeurs  que  des  bâtards.  M.  Paultre  con- 
clut donc  qu'il  faudrait  dans  la  loi  une  disposition  spé- 
ciale qui  mit  les  enfants  dans  une  situation  inférieure  à 
celle  des  enfants  naturels  ordinaires,  et  supérieure  à 
celle  des  enfants  incestueux  ou  adultérins. 

Pour  nous,  qui  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de 
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l*idéal  de  la  législation  sur  ce  point,  nous  n'acceptons 
pas  les  considérations  qui  précèdent  et  nous  observerons 
seulement  qu'après  tout  si  les  enfants  nés  dans  les  con- 
ditions rapportées  sont  des  bâtards,  leur  sort  est  le  même 
que  celui  des  enfants  nés  de  parents  divorcés,  non  re- 
mariés depuis,  ni  Tun  ni  l'autre,  et  qui  cohabitent. 
D'ailleurs,  nous  croyons  qu'en  restant  dans  la  stricte 
observation  des  textes  on  n'arrive  pas  à  un  autre  résul- 
tat. 

L'article  335  ne  fait  exception  à  la  reconnaissance  que 
pour  les  enfants  incestueux  et  adultérins  :  or,  le  titre  du 
divorce  qui  contenait  une  prohibition  analogue  à  celle 
que  nous  avons  dans  l'article  295  actuel  a  été  promul- 
gué avant  le  titre  de  la  paternité  et  de  la  filiation  :  le 
législateur  a  donc  décidé  en  connaissance  de  cause,  et 
le  cas,  étant  absolument  le  même  actuellement  qu'a- 
lors, d'un  époux  divorcé  deux  fois  qui  a  des  enfants 
avec  son  premier  conjoint,  doit  être  réglé  encore  main- 
tenant d'après  cette  considération. 

En  somme  nous  resterons  en  présence  d'enfants  na- 
turels ordinaires,  avec  cette  différence  qu'ils  ne  pour- 
ront être  légitimés.  Legendre,  Effets  du  divorce,  p.  228 
et  suiv. 

2^  On  sait  que  l'infraction  de  la  part  de  la  femme  à  la 
disposition  de  l'article  296  n'entraîne  pas  la  nullité  du 
mariage.  Mais  un  enfant  naît  moins  de  300  jours  après 
la  dissolution  du  premier  mariage,  et  plus  de  180  jours 
après  la  célébration  du  second,  à  quel  mari  appartient- 
il?  Jugera-t-on  d'après  l'article  312  ou  d'après  l'arti- 
cle 314? 

Dans  le  premier  cas,  il  pourra  arriver  que  :  1<*  l'en- 
fant n'appartiendra  pas  au   second  mari  quoique  né 
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dans  les  300  jours  depuis  le  mariage  si  la  naissance  a 
été  tardive  ;  2^'  qu*il  ne  lui  appartienne  pas  non  plus, 
quoique  né  180  jours  après  le  mariage,  si  Taccouche- 
ment  a  été  précoce. 

Dans  le  second  cas,  si  les  gens  de  Tart  déclarent  viable 
l'enfant  né  avant  le  180*  jour,  cet  enfant  désavoué 
par  le  deuxième  mari,  à  qui  sera-t-il?  De  droit  au  pre- 
mier mari,  à  moins  que  celui-ci  prouve  l'impossibilité 
de  cohabitation  au  moment  de  la  conception.  On  voit  à 
quelles  difficultés  la  question  peut  donner  lieu. 

Des  systèmes  innombrables  se  sont  fait  jour  sur  cette 
question,  il  nous  suffira  de  rappeler  les  principaux. 

Dans  une  première  opinion,  on  raisonne  ainsi  :  A 
raison  du  conflit  qui  s'élève  entre  deux  présomptions 
de  paternité  que  peuvent  invoquer  les  deux  maris,  c'est 
à  la  vraisemblance  des  faits  qu'il  faut  s'attacher  et  il 
appartiendra  aux  tribunaux  de  décider,  d'après  les  cir- 
constances  de  la  cause,  à  quel  mari  appartiendra  l'en- 
fant :  c'est  ainsi  que  la  conformation  de  Tenfant  à  sa 
naissance,  l'absence  du  premier  mari,  son  état  de  santé 
pendant  les  derniers  temps  de  sa  vie  aideront  les  juges 
à  se  déterminer  ;  Zachariae  modifie  cette  manière  de  voir 
en  ce  sens  que  le  tribunal  se  déciderait  d'après  le  plus 
grand  intérêt  de  l'enfant  (t.  III,  p.  653). 

Ainsi  on  attribuera  Tenfant  au  second  mari  quand 
«  le  premier  mari  longtemps  abattu  par  la  maladie  avant 
la  dissolution  du  mariage  peut  être  présumé  n'avoir  eu 
aucun  rapport  avec  sa  femme. 

-  On  sera  donc  obligé  dans  ce  système  de  recourir  aux 
gens  de  l'art  pour  prononcer. 

C'est  le  reproche  que  nous  faisons  à  ses  partisans  : 
l'obligation  de  recourir  à  l'appréciation  des  hommes  de 
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l'art,  si  expérimentés  qu'on  les  suppose.  Comme  le  di- 
sent fort  bien  MM.  Vraye  et  Gode,  «  en  établissant 
des  présomptions  de  paternité,  le  législateur  a  eu  la 
pensée  de  prescrire  les  recherches  de  paternité  toujoui*s 
difficiles  et  incertaines,  parce  qu'elles  sont  toujours  en- 
veloppées de  mystère.  C'est  donc  par  application  de  ces 
présomptions  que  la  question  doit  être  résolue  ». 

Mais  après  avoir  repoussé  le  premier  système,  ces  au- 
teurs se  décident  pour  une  opinion  qui  ne  leur  est  pas 
préférable  :  ils  admettent  que  Tenfantdoit  toujours  avoir 
pour  père  le  premier  mari.  D'après  eux,  ce  n'est  pas 
parce  que  l'enfant  est  né  dans  le  second  mariage  qu'on 
peut  nier  la  persistance  de  la  présomption  légale  qui 
repose  sur  la  durée  du  maxima  delà  gestation,  persis- 
tance qui  est  confirmée  par  la  défense  faite  à  la  veuve 
ou  à  la  femme  divorcée  (art.  228  et  296),  de  se  remarier 
avant  Texpiratioud'un  délai  de  dix  mois.  Ils  ajoutent 
que  l'empressement  de  la  femme  à  oublier  la  mémoire 
du  premier  mari  indique  bien  son  intention  de  laisser 
entendre  au  second  qu'il  est  le  père  de  Tenfant;  enfin, 
que  la  cohabitation  de  la  femme  avec  son  second  mari 
épousé  avant  l'expiration  des  dix  mois  peut  être  en 
quelque  sorte  assimilée  à  un  adultère  quant  aux  enfants 
conçus,  et  ne  peut  servir  à  faire  présumer  la  filiation 
douteuse. 

Aucune  de  ces  raisons  ne  nous  touche,  parce  que  pas 
une  n'est  juridique.  Pourquoi  l'enfant  né  après  180  jours 
dans  le  second  mariage  serait-il  présumé  au  premier 
mari  plutôt  qu'au  second  :  la  vérité  est  qu'il  y  a  en  pré- 
sence deux  présomptions  contraires,  toutes  deux  d'égale 
force  et  d'égale  valeur,  et  les  raisons  qu'on  donne  d'ad- 
mettre la  première  plutôt  que  la  seconde  ne  sont  rien* 
moins  que  convaincantes. 
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A  l'inverse  du  système  de  MM.  Vraye  et  Gode,  M.  De- 
molombe  attribuerait  volontiers  la  paternité  au  second 
mari.  11  fait  intervenir  une  considération  morale  :  il  est 
préférable  de  supposer  que  la  femme  ignorait  en  se  re- 
mariant son  état  de  grossesse,  et  il  ajoute  qu'on  se  con- 
forme à  la  présomption  ;  is  pater  est  quem  nuptiœ  de- 
monstrant  en  attribuant  la  paternité  au  second  mari. 

Mais  il  s'agit  précisément  de  savoir  si  la  présomption 
is  pater ne  doit  pas  fléchir  dans  notre  hypothèse  de- 
vant cette  autre  présomption  que  Tenfant  né  moins  de 
300  jours  avant  la  dissolution  du  premier  mariage  a 
pour  père  le  premier  mari,  et  on  ne  peut  faire  prédomi- 
ner l'une  des  présomptions  qu'en  en  donnant  un  motif 
logique  et  juridique. 

C'est  ce  que  M.  Laurent  seul  a  trouvé  :  comme  nous 
Tavons  déjà  rappelé,  il  dit  que  le  législateur  a  établi  des 
présomptions  précisément  pour  ne  rien  laisser  à  Fap- 
préciation  du  juge  «  par  crainte  de  rarbitraire,de  la  par- 
tialité ».  Il  s'agit  en  somme  de  l'intérêt  de  Tenfanl,  de 
son  droit  à  appartenir  à  une  des  deux  familles  ;  il  peut 
invoquer  deux  présomptions,  il  doit  «voir  le  choix  de 
prendre  Tune  en  repoussant  Tautre,  qui  était  établie  en 
sa  faveur,  étant  donné  qu'on  ne  peut  lui  imposer  une 
filiation  qu'il  ne  réclame  pas.  On  évite  ainsi  l'arbitraire 
des  tribunaux.  C'est  l'opinion  de  Arntz,  Cours  de  Code 
civile  t.  I,  p.  275,  et  c'est  la  théorie  consacrée  par  le 
droit  anglais.  A  l'objection  faite  que  l'enfant  pourra 
ainsi  choisir  le  père  qui  lui  conviendra  le  mieux,  il  est 
facile  de  répondre  que  l'enfant,  invoquant  une  présomp- 
tion légale,  c'est  la  loi  et  non  pas  lui  qui  détermine  à 
qui  appartient  la  paternité. 

C'est  donc  la  solution  de  M.  Laurent  que  nous  adop- 
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lerons,  comme  étant  la  plus  conforme  àl'espriidu  Code 
civil. 

Nous  n'indiquerons  que  pour  mémoire  la  singulière 
théorie,  voisine  du  premier  système,  d'après  laquelle 
on  devrait  déterminer  la  paternité  d'après  la  seule  res- 
semblance physique  avec  l'un  ou  l'autre  des  maris. 
Quand  l'enfant  ne  ressemblerait  à  aucun  des  deux,  oo 
serait  donc  réduit  à  chercher  une  troisième  palemilé  ! 
El  s'il  avait  des  trails  de  ressemblance  avec  les  deux?  u 
Le  Gendre,  Effets  du  divorce,  p.  242  et  suiv. 
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ou  de  biens.  — Art.  17,  §7.  Avec  cette  remarque  qu'il 
n'est  perçu  qu'un  seul  droit  pour  le  jugement  qui  pro- 
nonce il  la  fois  la  séparation  de  corps  et  la  séparation 
de  biens. 

Un  droit  de  150  francs  (187  fr.  50  avec  les  décimes) 
a  été  établi  sur  les  arrfïts  prononçant  te  divorce  avec 
cette  remarque  que  si  le  jugement  de  divorce  n'est  pas 
frappé  d'appel,  le  droit  de  150  francs  continuera  à  être 
perçu  sur  la  première  expédition  soit  de  la  transcription 
soit  de  la  mention  du  dispositif  du  jugement  effectuée 
sur  les  registres  de  l'état  civil.  — Art.  17,  §  12. 

Undroitde37fr.50(46fr.  88  avec  les  décimes)  a  été 
établi  sur  les  arrêts  portant  séparation  de  corps  ou  de 
biens.  — Art.  17,  §  10.  Avec  la  même  remarque  que  ci- 
dessus  en  ce  qui  concerne  les  jugements. 

Le  jugement  contradictoire  portant  débouté  d'oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut  qui  a  prononcé  un 
divorce,  n'est  pas  passible  d'un  nouveau  droit  fixe  de 
75  francs,  indépendant  de  celui  qui  a  été  perçu  sur  le 
jugement  par  défaut  et  ne  donne  lieu  qu'au  droit  or- 
dinaire des  jugements  portant  débouté  d'opposition, 
c'est-à-dire  au  droit  de  7  fr.  50. 

Ceci  a  été  décidé  par  unjugement  du  Tribimal  de  la 
Seine  du  7  novembre  1890  et  quoique  celte  espèce  soit 
antérieure  à  la  loi  du  26  janvier!  892.  elle  est  encore  ap- 
plicable. Le  jugement  du  Tribunal  est  ainsi  formulé  : 

Le  Tribunal  :  —  «  Attendu  qu'un  jugement  par  défaut 
du  Tribunal  de  la  Seine,  du  30  décembre  1887,  a  pronon- 
cé le  divorce  entre  les  époux  H...,  à  la  requête  du  mari, 
admis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire;  que  ce  ju- 
gement a  été  enregistré  en  débet  au  droit  fixe  de  73  francs 
en  principal,  soit,  avec  les  décimes,  de  93  fr,  75,  confor- 
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mémentaux  articles  48  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  4  de 
la  loi  du  28  février  1872; 

Que  ropposition  forméepar  la  dame  H...  à  l'exécution 
de  ce  jugement  a  été  rejetée  par  un  nouveau  jugement 
du  28  juin  1888;  que  le  jugement  a  été  enregistré  en 
débet  au  même  droit  que  le  premier  ; 

Attendu  que  la  dame  H...,  ayant  acquitté  ces  deux 
droits,  demande  la  restitution  du  droit  fixe  de  73  francs 
perçu  sur  le  second  jugement  ;  qu'elle  se  fonde  sur  l'ar- 
ticle 69,  §  2,  n-»  9,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL  aux 
termes  duquel,  lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été 
acquitté  sur  un  jugement  rendu  par  défaut,  la  perception 
sur  le  jugement  contradictoire  qui  pourra  intervenir 
n'aura  lieu  que  sur  le  supplément  de  condamnation,  ce 
jugement  ne  comportant  que  la  perception  du  droit  fixe 
sur  l'expédition,  s'il  n'ya  pas  de  supplément  de  condam- 
nation ; 

Attendu  que  cette  disposition,  spéciale  aux  droits  pro- 
portionnels, est  sans  application  dans  la  cause,  puisqu'il 
s'agit  d'un  droit  fixe; 

Attendu  toutefois,  que  la  demande  en  restitution  se 
justifie  par  d'autres  motifs  tirés  tant  de  la  nature  même 
du  jugement  de  débouté  d'opposition  que  de  la  légis- 
lation fiscale  particulière  à  la  matière  du  divorce  ; 

Que  le  jugement  qui  intervient  sur  l'opposition,  en 
tant  du  moins  qu'il  se  borne  à  débouter  Topposant  et  à 
ordonner  l'exécution  du  jugement  par  défaut,  ne  consti- 
tue pas,  quant  au  fond  du  débat,  une  décision  nou- 
velle; 

Qu'au  point  de  vue  fiscal,  il  a  été  expressément 
classé  par  l'article  68,  §  3,  n**  7,  parmi  les  jugements 
de  pure  forme  passibles  du  droit  fixe  qu'î^  établi  cet  ar- 
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de,  et  qu'ont  augmenté  successivement  les  lois  du 
I  avril  1816  et  du  28  février  1872  ; 

Que  le  droit  spécial  établi  par  l'article  48  de  la  loi  du 
)  avril  1816  sur  les  jugeiiients  de  première  instance 
'ononçant  un  divorce  ne  peut  donc  être  perçu  sur  le 
igcment  de  débouté,  puist^ue  ce  n'est  pas  ce  jugement 
X  iprononce  le  divorce  ; 

Qu'il  résulte  d'ailleurs  du  rapprochement  des  arli- 
es  48  et  49  do  la  loi  du  28  avril  1816,  que  les  droits 
tes  élevés  qu'établissent  ces  articles  ne  constituent 
is,  comme  le  prétend  la  Régie,  le  salaire  de  la  forma- 
té donnée  au  jugement  ou  à  l'arrêt  qui  ont  prononcé 

divorce,  mais  une  taxe  spéciale  sur  le  changement 
état  qui  résulte  de  cette  mesure  ; 

Qu'en  efTet  le  droit  de  100  francs  (aujourd'hui  130  fr,) 
mt  l'arrCt  d'appel  est  frappé,  est  perçu,  s'il  n'y  a  pss 
jpel,  sur  l'acte  de  l'officier  de  l'état  civil  ; 

Qu'il  convient  d'observer  enfin  que  la  loi  du  28  avril 
i\Q  n'a  pu  prévoir  la  perception  d'un  second  droit  sur 

jugement  de  débouté,  et  qu'elle  n'avait  pas  h  s'explî- 
iici'  sur  ce  point,  puisque  l'opposition  n'a  été  aulori- 
>e,  eu  celte  matière,  que  par  la  loi  de  1 886  : 

Allendu  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'accueillir 
1  demande  en  lesLitution  ; 

Que,  toutefois,  la  perception  ayant  été  régulière  jus- 
u'à  concurrence  du  droit  de  7  fr.  50  en  principal  cxi- 
ible,  en  vertu  des  textes  susvisés,  sur  le  jugement  de 
iSbouté,  la  restitution  ne  doit  porter  que  surladiff^ 
mce  des  deux  droits,  uhisi  que  la  Régie  le  demande 
ans  son  mémoire  ; 

.\tlendu  que  le  Trésor  public  ne  peut  être  condaHin^ 
ux  intérêts  raorutoires  des  sommes  qu'il  est  tenu  de 
3stituer  ; 
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Par  ces  motifs  :  —  Gondamno  radminislration  à  res- 
tituer à  la  dame  T...,  épouse  divorcée  du  sieur  H...,  la 
somme  de  84  fr.  37  pour  les  causes  ci-dessus  ; 

Et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Cette  décision  est  parfaitement  justifiée.  L'article  48 
de  la  loi  du  28  avril  1816  assujettit  au  droit  de  50  francs 
(aujourd'hui  75  francs)  les  jugements  prononçant  itn  di- 
vorce. L'article  68,  §  3,  n**  7,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  tarife,  d'un  autre  côté,  au  droit  fixe  de  3  francs 
(aujourd'hui  4  fr.  50  ou  7  fr.  50,  suivant  le  ressort)  les 
jugements  de  débouté  d'opposition.  Or,  le  jugement  qui 
déboule  un  époux  de  son  opposition  à  un  premier  ju- 
gement qui  a  prononcé  le  divorce,  n'est  pas  un  jugement 
prononçant  le  divorce,  car  le  divorce  ne  peut  pas  être 
prononcé  deux  fois.  C'est  un  simple  jugement  de  dé- 
boulé d'opposition  passible  du  droit  ordinaire  établi  par 
l'article  68  précité  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL 

Le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ayant  soulevé 
la  question  de  savoir  à  quels  droits  doivent  ôtre  soumis 
les  certificats  de  non-pourvoi  délivrés  par  le  greffier  de 
la  Cour  de  Cassation  en  exécution  de  l'article  252  du 
Code  civil,  ancien  263,  son  collègue  des  finances  a,  le 
5  décembre  1884,  pris  la  décision  suivante  : 

«  Les  certificats  dont  il  s'agit  doivent  être  rédigés 
sur  papier  timbré,  par  application  de  l'article  12  de  la 
loi  du  18  brumaire  an  VIL  Ils  doivent  être  inscrits  au 
répertoire  (D.  22  frim.,  art.  49), et  être  soumis  à  l'enregis- 
trement dans  les  vingt  jours  de  leur  date  (môme  loi,  art. 
20).  Le  droit  d'enregistrement  auquel 'ils  sont  assujettis 
s'élève  à  1  fr.  50  en  principal  (môme  loi,  art.  68,  §  1 , 
n«  17  ;  L.  28  février  1872,  art.  4,  §  1). 

«  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  greffe,  il  y  a  lieu 
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d'assimiler  les  certificats  de  non-pourvoi  aux  certificats 
de  défaut,  et  de  les  soumettre  par  suite  à  un  droit  de 
4  fr.  50.  » 

La  nouvelle  loi  du  24  janvier  4892  n'a  rien  changé  sur 
ce  point  non  plus  que  sur  le  reste  de  la  procédure  devant 
la  Cour  de  Cassation  qui  reste  comme  par  le  passé  sou- 
mise au  tarif  ordinaire. 

Doit  être  enregistrée  gratuitement  la  première  expé- 
dition d'un  acte  de  divorce  qui  est  délivrée  à  un  indi- 
gent pour  se  remarier  en  France  ou  h  l'étranger  (Dcm. 
minist.  des  finances^  9  mai  1885  ;  Joum,  Enreg.,  arti- 
cle 22.464).  C'est  à  l'autorité  judiciaire  ou  administra- 
tive de  déclarer  Tindigence,  il  n'appartient  pas  au  rece- 
veur de  rejeter  les  attestations  produites  même  si  les 
attestations  sont  manifestement  erronées  {Décis,  min, 
fin.j  1"  août  ^8i9;Inst.  Régie,  1699;  Joum.  Enreg., 
art.  14,537,  §  2.  V.  encore  sur  toutes  ces  questions  Cou- 
Ion,  Le  div.  et  la  sép.^  t.  IV,  p.  512  et  suiv.). 

Tous  les  actes  de  procédure,  ordonnances,  procès- 
verbaux  en  première  instance  ou  en  appel,  dont  nous 
n'avons  pas  parlé  jusqu'à  présent,  sont  soumis  au  droit 
des  affaires  ordinaires. 

Pour  terminer  ce  chapitre  nous  allons  examiner  une 
question  fort  intéressante  qui  a  été  soumise  en  ma- 
tière de  divorce  au  Tribunal  de  la  Seine  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement. 

Le  mémoire  de  l'administration  s'exprime  en  ces  ter- 
mes : 

Faits.  —  Mme  C...,  épouse  divorcée  de  M.  C..., 
est  décédée  à  Paris,  le  ....,  laissant  comme  unique 
héritier,  Mme  B....  sa  fille,  née  de  son  mariage  avec 
M.  C... 
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M.  et  Mme  C...  s^étaient  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté  légale  aux  termes  d'un  contrat  passé 
devant  M*  D...,  notaire  à  Paris,  et  qui  contient  les  dis- 
positions suivantes  :  «  les  futurs  époux  se  font  par 
ces  présentes  donation  mutuelle  et  irrévocable  au  profit 
du  survivant  d'eux,  ce  qui  est  accepté  respectivement, 
pour  le  survivant,  de  l'usufruit  d'une  somme  de  50.000 
francs  à  prendre  sur  les  plus  clairs  et  apparents  biens 
qui  composeront  la  succession  du  prémourant.  Pour 
jouir  de  cet  usufruit,  le  survivant  ne  sera  pas  tenu  de 
donner  caution  ni  de  faire  emploi  de  ladite  somme  de 
oO.OOO  francs,  mais  il  devra  faire  faire  bon  et  fidèle 
inventaire.  » 

M.  C...  avait  obtenu  la  séparation  de  corps  contre 
sa  femme  suivant  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du 
29  novembre  1860  qui  a  été  converti  en  jugement  de 
divorce  pardécisiondu  21  août  1884  à  la  suite  de  laquelle 
le  divorce  a  été  prononcé  par  le  maire  du  1*'  arrondis- 
sement le  10  décembre  1884  et  mentionné  le  27  janvier 
1885  en  marge  de  l'acte  de  mariage.  Lors  de  la  décla- 
ration de  la  succession  de  la  défunte,  inscrite  au 
8«  Bureau  des  successions,  le  droit  ordinaire  de  3  0  0, 
établi  pour  les  mutations  par  décès  entre  époux,  a  seul 
été  perçu  sur  la  somme  de  25.000  francs,  valeur  de 
l'usufruit  recueilli  par  M.  C...  en  vertu  de  son  contrat 
de  mariage  et  comme  bénéficiaire  du  divorce  (art.  300 
G.  c). 

Cette  perception  a  paru  insuffisante.  Au  moment  du 
décès  de  Mme  C...,  le  lien  conjugal  avait  été  rompu  par 
le  divorce  entre  Mme  C...  et  la  défunte,  et  l'un  et  l'autre 
ayant  ainsi  perdu  la  qualité  d'époux,  il  y  avait  lieu  d'im- 
poser le  tarif  de  9  0/0  fixé  pour  les  mutations  de  biens 
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qui  s'effectuent  par  décès  entre  personnes  non  parentes. 
Par  suite  il  était  dû  sur  25,000  fr.    .    .    .     2,250  fr. 

Il  a  été  perçu.    .        750  » 

En  moins 1,500  m 

Décimes 375  » 

Total 1,875  » 

Le  recouvrement  de  ce  supplément  de  droit  n'ayant 
pu  être  obtenu  par  les  voies  amiables,  une  contrainlea 
été  signifiée  au  débiteur  par  exploit  du  5  août  1890  ;  mais 
l'exécution  de  cet  acte  de  poursuite  a  été  arrêtée  paruae 
opposition  en  date  du  13  août  1890,  contenant  assigna- 
tion devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine.  L'ajournemcnl 
est  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  l'administration  réclame  au  requérant 
un  droit  de  9  0/0  sur  la  donation  en  usufruit  de  50,000  fr. 
à  lui  faite  par  Mme  C...,  son  épouse  divorcée;  mais 
attendu  que  cette  donation  a  été  faite  au  requérant 
dans  son  contrat  de  mariage  reçu  par  M*  D...,  notaire  à 
Paris,  en  1857  ;  que  le  divorce  a  été  prononcé  au  profit 
du  requérant  el  qu'aux  termes  de  l'article  300  du  Code 
civil,  les  libéralités  contenues  au  contrat  de  mariage 
subsistent  avec  tous  leurs  effets,  en  conservant  leur  ca- 
ractère de  libéralités  matrimoniales,  en  faveur  du  con- 
joint au  profit  de  qui  a  été  prononcé  le  divorce  ;  que  le 
droit  de  3  0/0  payé  par  le  requérant,  d'après  les  indica- 
tions données  par  l'administration  elle-même,  a  donc  i^tt^ 
régulièrement  établi,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle  la 
contrainte  dont  s'agit  et  s'entendre  condamner  aux  dé- 
pens. 

Discussion.  —  I.  Les  lois  sur  l'enregistrement  ran- 
gent en  doux  catégories  spéciales  les  actes  de  libéralité 
entre  vifs  d'une  part  et,  d'autre  part,  les  testaments  et 
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tous  autres  actes  de  libéralité  qui  contiennent  des  dis- 
positions soumises  à  l'événement  du  décès.  En  d'autres 
termes,  on  distingue  les  donations  entre  vifs,  c'est-à- 
dire  celles  qui  produisent  un  effet  actuel  et  immédiat 
et  toutes  les  autres  libéralités  qui  sont  subordonnées  à  la 
mort  du  donateur  et  à  la  survie  du  donataire.  A  ce  der- 
nier point  de  vue  en  effet,  le  législateur  assimile  aux 
testaments  pour  la  lixation  du  droit  à  percevoir  sur 
ractc  constitutif  de  la  libéralité,  «  tous  les  actes  de 
libéralité  qui  ne  contiennent  que  des  dispositions  sou- 
mises à  l'événement  du  décès  et  les  dispositions  de 
môme  nature  qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  en- 
tre les  futurs  «  (Lois  des  22  frimaire  an  VII,  art.  68,  §  3, 
n^  5  ;  28  août  1816,  art.  45,  uP  4)  :  comme  corollaire  de 
cette  disposition  la  loi  fiscale  comprend  dans  un  même 
contexte,  pour  les  assujettir  au  droit  de  mutation  par 
décès,  les  mutations  qui  s'effectuent  par  décès  soit  par 
succession^  soit  par  testament  ou  tout  autre  acte  de  li- 
béralité h  cause  de  mort  (Lois  des  22  frimaire  an  VII, 
art.  69,  §  4,  n»  2  ;  §8,  n»2;  28  avril  1816,  art.  53; 
21  avril  !833,  art.  33).  Ainsi,  quelle  que  soit  la  nature 
de  la  disposition,  dès  qu'elle  est  soumise  à  l'événement 
du  décès,  elle  donne  lieu  au  droit  fixe  (7,50)  sur  l'enre- 
gistrement du  contrat  et  au  droit  de  mutation  par  décès 
lors  delà  réalisation  de  l'événement  qui  opère  la  trans- 
mission. Cette  division  que  la  loi  a  établie  pour  tous 
les  actes  de  libéralité  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Cas- 
sation dans  les  termes  suivants  qui  déterminent  égale- 
ment d'une  façon  nette  et  précise  les  règles  de  percep- 
tion à  suivre  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas  :  «  Attendu, 
porte  un  arrêt  du  23  mars  1840  (Inst.  1816,  §  4),  que  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII  classe  en  deux  catégories  es- 
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sentiellemeot  distinctes  :  i"*  les  donations  entre  vifs, 
2^  les  testaments  et  tous  autres  actes  de  libéralité  qui  ne 
contiennent  que  des  dispositions  soumises  à  Tévéne- 
ment  du  décès  ;  que  pour  asseoir  les  bases  du  tarif  delà 
perception  de  l'impôt,  le  législateur  n'a  point  pris  en 
considération  les  théories  et  définitions  du  droit  civil  et 
les  divers  caractères  que  ce  droit  imprimait  aux  divers 
actes  de  libéralité,  qu'il  ne  s'est  arrêté  qu'à  ces  deux 
grandes  circonstances  :  la  transmission  actuelle  et  dé- 
finitive des  objets  donnés  ou  la  transmission  éventuelle 
et  subordonnée  à  Tévénement  du  décès  de  Tune  des  deux 
parties  ;  qu^au  premier  cas  il  a  appliqué  la  perception 
immédiate  du  droit  proportionnel  sur  l'acte  même  de 
donation  et  d'après  les  règles  qu'il  a  fixées  à  cet  égard; 
que  pour  le  second  cas,  il  a  établi  un  droit  de  mutation 
qui  ne  serait  perçu  qu'à  l'époque  du  décès,  à  l'événe- 
ment duquel  la  transmission  de  propriété  était  subor- 
donnée et  d'après  les  règles  propres  aux  mutations  par 
décès » 

Les  arrêts  qui  ont  suivi  n'ont  fait  que  confirmer  cette 
jurisprudence  (7  juillet  1840,  ïnst.  1634,  §  5,  S.  40.  1. 
743  ;  21  décembre  1870,  Inst.  2421,  §  2). 

II.  D'après  ces  principes  toutes  les  fois  que  Ton  se 
trouve  en  présence  d'une  libéralité  soumise  à  Tévéne- 
ment  d'un  décès,  il  ne  faut  se  préoccuper,  pour  la  li- 
quidation de  l'impôt  proportionnel  exigible,  ni  de  la 
nature,  ni  de  la  date  de  Pacte  renfermant  la  disposition, 
ni  même  des  effets  que  la  loi  civile  peut  lui  reconnaî- 
tre ;  on  doit  se  borner  à  calculer  les  droits  comme  en 
matière  de  succession.  Or,  en  matière  de  succession, 
ainsi  que  le  reconnaît  la  Cour  de  cassation,  «  la  liqui- 
dation du  droit  de  mutation,  ainsi  que  celle  de  tous  les 
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autres  impôts,  doit  être  faite  conformément  à  la  loi  en 
vigueur  à  Tépoque  où  le  droit  s'est  ouvert  et  a  été  acquis 
au  fisc  »  (5  arrêts  du  4  février  1834  ;  Inst.  1454,  S.  34. 
1.9  ;    13  mai  1836,  S.  36.1.464  ;  Rapprochez,  Cass., 
31  janvier  1876,  Inst.  2342,  §3,  S.  76.1.423).  11  s'ensuit 
que  la  quotité  des  droits  dus  par  les  héritiers  ou  les 
légataires  est  déterminée  d'après  le  taux  en  vigueur  et 
les  relations  de  parenté  existant  entre  les  redevables  et 
le  défunt  à  l'époque  du  décès  (Demante,  Principes  de 
r enregistrement^  t.  II,  n**  608).  C'est  pourquoi  si  le  béné- 
ficiaire étranger  au  donateur  au  moment  où  l'acte  est 
rédigé,  devient  plus  tard  et  se  trouve  êlre,  à  l'événe- 
ment, son  enfant  adoptif  ou  son  conjoint,  la  transmis- 
sion est  réputée  s'effectuer  entre  le  défunt  et  un  adopté 
ou  un  époux  survivant  et  l'impôt  doit  être  perçu  en 
conséquence.  Le  Tribunal  deDoullens  a  fait  récemment 
une  application  intéressante  de  ces  principes  dans  une 
espèce  oii  une  personne  qui  avait  consenti  la  donation 
entre  vifs  de  ses  biens  à  un  tiers,  sous  réserve  d'une 
rente  viagère  stipulée  réversible  sur  la  tête  d'un  de  ses 
cousins  germains,  était  décédée  à  la  survivance  de  ce 
dernier  qu'elle  avait  épousé  dans  l'intervalle. 

Le  droit  proportionnel  de  mutation  par  décès  a  été 
reconnu  exigible  au  taux  de  3  0/0  et  non  de  7  0/0  par 
jugement  du  7  juillet  1881  (/.  £.,  n«  22032  ;  Rép,  pér,, 
3837).  Inversement  il  a  été  jugé  par  le  Tribunal  de 
Marseille  le  31  août  1877  que  Tenfant  adoptif  institué 
légataire  universel  par  l'adoptant  et  qui,  en  la  première 
de  ces  qualités,  a  payé  le  droit  de  mutation  par  décès 
à  1  0/0,  est  débiteur  du  complément  de  droit  à  9  0/0, 
lorsque  l'adoption  ayant  été  annulée  et  sa  qualité  d'en- 
fant adoptif  ayant  été  rétroactivement  effacée,  il  re 
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cueille   l'hérédité  comme  légataire  universel  n'ayant 
aucun  lien  de  parenté  avec  le  défunt  (J.  JB.,  20679;  Rép. 

L'exigibilité  d'un  complément  du  droit  de  mutation 
par  décès,  reconnue  par  ce  jugement  pour  le  cas  où,  par 
suite  de  l'annulation  de  l'adoption,  Tcnfant  adoptif 
recueillait  l'hérédité  en  vertu  d'un  legs  universel,  ré- 
snllc  encore  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  (req.) 
du  1"  août  1878  (/.  E.,  20828  ;  Inst.  2603,  §  4;  S.  79.1. 
231).  Dans  ces  deux  hypothèses,  les  libéralités  consen- 
ties au  profit  de  l'enfant  adoptif  résultaient  de  disposi- 
tions testamentaires,  mais  la  solution  devait  être  iden- 
tique au  cas  où  elles  dériveraient  d'une  donation  sou- 
mise àTévénement  du  décès,  puisque,  au  point  de  vue 
fiscal,  ces  diverses  dispositions  appartiennent  à  la  même 
classe  de  libéralités.  Par  suite,  sans  considérer  si,  au 
moment  du  legs  ou  de  la  donation,  le  légataire  ou  le  do- 
nataire avait  la  qualité  d'enfant  adoptif,  lorsque  cette 
qualité  a  disparu,  le  tarif  des  mutations  en  ligne  directe 
n'est  plus  applicable  ou  doit  être  prélevé  suivant  que 
l'annulation  de  l'adoption  est  antérieure  ou  postérieure 
à  la  déclaration  des  biens  transmis. 

III.  Au  cas  actuel  M.  C... 'avait  obtenu  le  divorce 
contre  sa  femme  Mme  C...  et  le  divorce  a  été  régulière- 
ment acquis  au  bénéficiaire  par  la  transcription  sur  les 
registres  de  l'état  civil  à  la  date  du  27  janvier  1883  de 
la  dj5cision  qui  Ta  prononcé.  Mme  G...  est  décédée  le 
il  juillet  1888  et  M.  C...  qui  a  survécu  a  pu  pour  recueil- 
lir l'usufruit  de  la  somme  de  50,000  francs  devant,  aux 
termes  de  leur  contrat  de  mariage,  revenir  au  survivant 
des  époux,  invoquer  les  dispositions  de  l'article  300  qui 
est  ainsi  conçu  :  <•  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce 
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conservera  les  avantages  à  lui  faits  par  Tautre  époux, 
encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproquement  et  que 
la  réciprocité  n'ait  pas  lieu.  Mais  le  divorce  ayant  eu 
pour  effet  de  dissoudre  d*une  manière  complète,  pour 
Pavenir,  le  mariage  des  époux  G...,  ceux-ci  étaient 
légalement  étrangers  Tun  à  l'autre  au  moment  de  la 
réalisation  de  l'événement  qui  a  opéré  la  transmission. 
Le  droit  de  9  0/0  établi  par  la  loi  (22  frimaire  an  YII, 
art.  69,  §  4,  n*  2  et  §  8  ;  28  avril  1826,  art.  33  ;  21  avril 
1832,  art.  33;  18  mai  1830,  art.  20)  sur  les  mutations 
de  biens  qui  s'effectuent  par  décès  entre  personnes  non 
parentes,  était  dès  lors  exigible  à  l'exclusion  du  droit 
de  3  0/0  propre  aux  mutations  entre  époux.  C'est  donc 
avec  raison  que  l'administration  réclame  un  droit  sup- 
plémentaire basé  sur  la  différence  entre  les  deux  tarifs. 
IV.    M.   G...  objecte  que  la   donation  dont   il   re- 
cueille le  bénéfice  a  été  consentie  par  le  contrat  de 
mariage  et  que  le  divorce  ayant  été  prononcé  à  son  pro- 
fit, la  donation  conserve  son  caractère  de  libéralité  ma- 
trimoniale. Il  ajoute,   enfin,   qu'il  a  payé  le  droit  de 
3  0/0  d'après  les  indications  données  par  l'administra- 
tion elle-même.  Ges  objections  ne  sont  pas  fondées  ;  les 
dispositions  mutuelles  que  les  futurs  époux  font  dans 
leur  contrat  de  mariage  au  survivant  d'entre  eux  sont 
essentiellement  subordonnées  au  prédécès  de  l'un  des 
époux,  à  ce  titre  les  règles  qui  gouvernent  les  disposi- 
tions soumises  à  l'événement  du  décès  leur  sont  direc- 
tement applicables.  Sans  doule,  dans  ce  cas,  comme 
l'exprime  M.  Demante  (t.  II,  n*  610),  le  prédécès  du  do- 
nateur est  une  condition  casuelle,  produisant  effet  ré- 
troactif. La  cause  de  la  transmission   c'est  le  contrat. 
Les  principes  généraux  amèneraient  donc  à  percevoir 
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rétroactivement  le  droit  de  donation  entre  vifs,  suivant 
le  tarif  (et  le  degré  de  parenté  aussi  au  jour  du  contrat). 
«  Ces  principes,  ajoute  le  savant  professeur,  conserve- 
ront leur  empire  toutes  les  fois  que  la  donation  est  su- 
bordonnée au  prédécès  d'un  tiers.  »  Mais  si  la  condition 
est  le  prédécès  du  donateur,  une  jurisprudence  aujour- 
d'hui constante  {Rép.  Gén.  Garnier,  n»  8252),  déclare 
applicable  le  droit  de  mutation  par  décès.  Pour  écar- 
ter la  déduction  des  principes  généraux,  il  faut  démon- 
trer que  le  cas  est  régi  par  une  règle  spéciale.  Or,  cette 
règle  spéciale  résulte  de  la  combinaison  des  textes  des 
lois  financières  (Lois  et  articles  précités  des  22  frimaire 
an  VII,  28  avril  1816,  21  avril  1832). 

Ces  textes,  on  l'a  vu,  rangent  expressément  parmi 
les  mutations  par  décès  celles  qui  s'effectuent  «  soit  par 
succession,  soit  par  testament  ou  autres  actes  de  libéra- 
lité à  cause  de  mort  ».  M.  Demante  fait  remarquer  que 
la  loi,  en  parlant  des  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort, 
a  visé  non  pas  seulement  les  donations  par  contrat  de 
mariage,  mais  môme  les  donations,  d'ailleurs  irrévoca- 
bles, vraies  donations  entre  vifs  qui  sont  subordonnées 
à  la  condition  casuelle  du  prédécès  du  donateur.  C'est 
en  ce  sens,  enseigne-t-il,  qu'il  est  vrai  de  direavecles 
arrêts  ci-dessus  :  «  que  la  législation  pour  asseoir  la  per- 
ception de  l'impôt  n'a  pas  pris  pour  base  le  caractère 
que  la  loi  civile  imprime  aux  divers  actes  de  libéralité 
et  la  définition  qu'elle  en  donne». 

En  résumé,  du  moment  que  l'usufruit  auquel  M.  C... 
a  droit  provient  d'une  libéralité  qui  était  subordonnée 
au  décès  de  la  donatrice,  la  circonstance  que  cet  avan- 
tage lui  a  été  conféré  par  contrat  de  mariage,  n'enlève 
pas  à  la  transmission  qui  s'est  opérée  à  son  profit  le  ca- 
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raclère  d'une  mutation  par  décès  dont  la  perception  est 
réglée  d'après  la  loi  en  vigueur  au  jour  du  décès  et  eu 
égard,  par  conséquence,  aux  lois  de  parenté  existant  à 
ce  moment  entre  les  ayants  droit.  Ainsi,  au  décès  de 
Mme  C...,  M.  C...  qui  avait  obtenu  le  divorce  contre  sa 
femme  n'était  plus  l'époux  de  la  défunte  et  comme  il 
n'était  uni  à  elle  par  aucun  lien  de  parenté,  il  se  trou- 
vait vis-à-vis  de  la  donatrice  dans  la  situation  d'un  étran- 
ger, ce  qui  le  rendait  débiteur  d'un  droit  de  9  0/0. 

V.  En  second  lieu  M.  C...  prétend  qu'ayant  eu  le 
bénéfice  du  divorce  la  donation  contenue  dans  le  con- 
trat de  mariage,  conserve  le  caractère  d'une  libéralité 
matrimoniale.  Cette  proposition  n'est  rien  moins  que 
démontrée.  Le  divorce  ne  détruit  chez  les  époux  ni  le 
titre  ni  les  obligations  de  père  et  mère,  mais  il  anéantit 
à  leur  égard  les  dispositions  du  contrat  de  mariage, 
aussi  bien  qu'il  entraîne  la  rupture  de  l'union  conjugale. 
Les  intérêts  pécuniaires  des  époux  se  trouvent  désor- 
mais divisés  comme  leur  existence.  L'article  300  du 
Code  civil  maintient,  il  est  vrai,  au  profit  de  l'époux  qui 
a  obtenu  le  divorce,  les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre 
époux.  Mais  cette  disposition  n'est  qu'une  mesure  excep- 
tionnelle édictée  en  faveur  de  l'époux  qui  n'a  aucune 
faute  à  se  reprocher  et  pour  le  mettre  précisément  à 
l'abri  des  conséquences  que  le  divorce  produit  par  la 
dissolution  du  contrat  de  mariage.  En  aucune  façon, 
d'ailleurs,  la  loi  ne  conserve  au  bénéficiaire  sa  qualité 
d'époux;  le  divorce,  au  contraire,  la  détruit  irrévoca- 
ble ment  pour  lui  comme  pour  son  conjoint.  Aussi  quelle 
que  soit  la  source  d'où  dérivent  ces  avantages  auxquels 
il  a  droit,  qu'elle  réside  dans  le  contrat  de  mariage  ou 
dans  tout  autre  acte  de  libéralité,  ou  bien  encore  dans 


■>f. 


»  '  -t 


% 


•  (   ' 


oi 


■  »  le  .-ï-!»"^.-»*! 


404  DB  l'enregistrement 

la  disposition  exceptionnelle  de  Tarticle  300  du  Code 
civil  qui  confirme  ou  fait  revivre  ces  avantages,  il  ne 
peut  plus  être  question  d'invoquer  le  titre  d'époux  légi- 
time pour  en  réclamer  le  profit. 

Si  le  titre  d'époux  est  effacé,  le  tarif  des  mutations 
entre  époux  doit  être  écarté.  M.  C...  a  retenu,  en  vertu 
de  l'article  300  du  Gode  civil,  l'usufruit  de  la  somme 
de  50,000  francs  que  sa  femme  lui  avait  éventuellement 
donnée,  mais  au  moment  où  il  a  été  appelé  à  la  recueil- 
lir il  n'avait  plus  la  qualité  d'époux,  il  n'était  plus  qu'un 
étranger,  c'est  donc  à  tort  que  ce  droit  de  3  0/0  a  été 
perçu  au  lieu  de  celui  de  9  0/0. 

VI.  Enfin  l'opposant  allègue  qu'en  payant  le  droit 
de  3  0/0  il  s'est  conformé  à  la  réclamation  qui  lui  a  été 
faite  au  moment  où  il  s'est  présenté  au  Bureau  pour  ré- 
gler ses  droits  de  mutation.  Cette  observation  est  sans 
portée,  ces  perceptions  une  fois  faites  ne  sont  pas  défi- 
nitivement acquises  ni  aux  parties,  ni  au  Trésor,  aux 
termes  de  la  loi  du  22  frimaireanVII,  article  61  ;  elles 
peuvent  être  revisées  à  la  demande  des  intéressés  soit 
en  restitution  pendant  un  délai  de  deux  années,  et,  de 
plus,  cette  perception  biennale  peut  être  suspendue 
par  des  poursuites  régulières.  Or,  dans  l'espèce,  la  dé- 
claration a  été  souscrite  et  les  droits  de  mutation  ont 
?  été  payés  le  4  janvier  1889  ;  une  contrainte  a  été  signi- 

I  fiée  moins  de  deux  ans  après,  le  S  août  1890,  pour  la 

^;  réclamation  du  supplémentde  droit  de  1875  francs.  Au- 

[  cune  prescription  ne  saurait  donc  être  invoquée  par  lop- 

^  posant.  Le  Tribunal  n'hésitera  pas  à  sanctionner  la  de- 

i.  mande  de  l'administration. 

CoNCLLsiONs.  —  Par  ces  motifs  et  tous  autres  à  sup- 
i  pléer  s'il  y  a  lieu,  le  Directeur  de  l'Enregistrement  et 
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du  Timbre  du  département  de  la  Seine  soussigné  con- 
clut à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  Vu  les  mémoires 
respectivement  signifiés  de  Tun  de  Messieurs  les  Juges 
fait  en  audience  publique  et  le  ministère  public  en- 
tendu dans  ses  conclusions.  Débouter  M.  G...  de  sonop* 
position  à  la  contrainte,  .le  condamner  en  outre  à  tous 
les  dépens  de  l'instance. 

Appelé  par  M.  G... à  répondre  au  mémoire  de  TEnre- 
gistrement,  nous  l'avons  fait  dans  les  termes  suivants  : 

«  Dans  le  I^  de  sa  discussion  Fauteur  du  mémoire 
établit  nettement  que  les  lois  sur  l'enregistrement  dis- 
tinguent deux  classes  de  libéralités  : 

i*  Les  donations  entre  vifs  dont  l'effet  est  opéré  de 
suite,  qui  déterminent  immédiatement  une  mutation 
de  propriété,  à  l'occasion  de  laquelle  un  droit  est  aussi- 
tôt perceptible  ;  2^  celles  dont  l'effet  est  incertain,  ne 
s'opèrent  pas  de  suite  et  ne  s'opéreront  peut-être  jamais; 
pour  ces  dernières  le  droit  n'est  perceptible  que  lorsque 
la  mutation  de  propriété  aura  eu  effectivement  lieu. 
C'est  là  en  effet  l'application  d'une  règle  de  bon  sens, 
les  droits  de  mutation  ne  sont  exigibles  que  lors  de  la 
mutation. 

Comment  de  cette  règle  que  nous  ne  contestons  aucu- 
nement l'auteur  du  mémoire  a-t-il  déduit  cette  consé- 
quence «  que  toutes  les  fois  que  l'on  se  trouve  en  pré- 
sence d^une  libéralité  soumise  à  l'événement  d'un  décès, 
il  ne  faut  se  préoccuper»  pour  la  liquidation  de  l'impôt 
proportionnel  exigible,  ni  de  la  nature,  ni  de  la  date  de 
l'acte  renfermant  la  disposition...  ;  on  doit  se  borner  à 
calculer  les  droits  comme  en  matière  de  succession  ». 
C'est  ce  qu'il  néglige  d'expliquer  et  ce  que  nous  ne  pou- 
vons comprendre, renonciation  d'un  tel  principe,  entrai- 
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nant  des  conséquences  redoutables,  ne  suffit  pas  pour 
l'établir.  D'ailleurs  il  semble  bien  que  Tapplication 
d'un  tel  principe  se  heurterait  dans  nombre  de  cas  au 
bon  sens  et  à  la  loi  ;  prenons  en  effet  un  exemple  :  Un 
époux  fait  par  contrat  de  mariage  une  donation  à  son 
conjoint  au  cas  de  survie  ;  il  meurt  sans  héritiers  :  le 
conjoint  devient  habile  à  lui  succéder  ;  si  on  appliquait 
le  principe  affirmé  par  le  mémoire  «  on  doit  calculer  les 
droits  —  sur  cette  donation  —  comme  en  matière  de  suc- 
cession »  ;  les  droits  devraient  être  perçus  sur  les  biens 
faisant  l'objet  de  la  donation  comme  en  matière  de 
succession  entre  personnes  non  parentes  et  non  comme 
en  matière  de  donation  entre  époux,  et  ce  en  violation 
formelle  de  l'article  53  de  la  loi  de  finances  du  28  avril 
18i6,  §§  2  et  pénultième.  Il  résulte  donc  nettement  de 
larticle  53  de  la  loi  du  28  avril  18i6  et  du  bon  sens 
que  pour  percevoir  les  droits  de  mutation  sur  les  libé- 
ralités soumises  a  l'événement  d'un  décès  il  est  néces- 
saire de  se  préoccuper  de  la  nature  de  l'acte  renfermant 
la  disposition.  C'est  à  notre  avis  l'évidence  même  et  il 
n'est  pas  besoin  d'argumenter  sur  un  tel  texte  de  loi 
pour  le  démontrer  :  sans  cela  pourquoi  le  législateur 
prendrait-il  la  peine  de  faire  varier  le  droit  de  mutation 
suivant  la  nature  de  l'acte  qui  donne  naissance  à  la 
mutation,  si  par  Tapplication  d'un  tel  principe  on  écar- 
tait toute  considération  tirée  de  la  nature  de  Tacteeton 
nivelait  tous  les  droits  que  le  législateur  a  gradués. 
Il  serait  trop  commode  en  vérité  de  créer  des  principes 
pour  supprimer  des  textes  formels. 

Ceci  démontré  il  n'y  a  pas  à  prendre  en  considéra- 
tion la  suite  du  raisonnement  de  l'auteur  du  mémoire 
puisqu'il  est   vicié  à  son  principe  :  quant  aux  déci- 
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sions  de  jurisprudence  citées  elles  ne  prouvent  qu'une 
chose,  c'est  qu'il  convient  de  se  défier  des  raisonnements 
par  analogie  sur  des  décisions  d'espèces  ;  ainsi  l'auteur 
du  mémoire  a  été  particulièrement  mal  inspiré  en  ci- 
tant le  jugement  de  Marseille  et  l'arrêt  de  la  Chambre 
des  requêtes  du  !•' août  1878  relatifs  à  un  enfant  adoptif 
dont  l'adoption  est  annulée,  ces  décisions  étant  motivées 
par  cette  considération  juridique  que  la  qualité  d^enfant 
adoptif  s'était  trouvée  rétroactivement  effacée  et  non  en 
déduction  du  principe  fantaisiste  posé  par  l'auteur  du 
mémoire  :  on  n'a  le  droit  de  se  servir  de  décisions  judi- 
ciaires pour  étayer  un  principe  que  lorsque  ces  déci- 
sions sont  basées  sur  ce  principe. 

Ainsi  le  raisonnement  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, basé  sur  un  principe  faux,  ne  saurait  être 
admis,  et  par  suite  ne  peut  être  appliqué  au  cas  actuel. 

Et  il  reste  seulement  de  cette  discussion  le  principe 
que  nous  avons  établi,  que  pour  percevoir  les  droits  de 
mutation  sur  une  libéralité  soumise  à  l'événement  d'un 
décès  il  est  indispensable  de  se  préoccuper  de  Pacte  qui 
renferme  la  disposition  et  qui  est  la  seule  cause  de  la 
mutation. 

L'auteur  du  mémoire  eût  pu  s'en  tenir  à  la  thèse  que 
nous  venons  de  répéter  et  se  borner  à  nous  affirmer  que 
traitant  du  droit  fiscal  nous  n'avions  pas  à  nous  préoc- 
cuper des  principes  du  droit  civil.  Nous  croyons  qu'il  a 
été  mal  inspiré  en  portant  lui-môme  le  débat  sur  ce 
dernier  terrain  où  nous  essayions  manifestement  de  l'en- 
traîner ;  il  nous  y  a  précédé,  entrons-y  à  sa  suite. 

La  seule  cause  qui  permette  à  M.  C...  de  recueillir  une 
partie  des  biens  de  sa  femme  divorcée  est  la  donation 
contenue  dans  le  contrat  de  mariage  ;  en  dehors  de  cette 
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cause  il  n'a  aucun  titre  ni  comme  héritier  ni  comme 
successeur.  Or,  la  prétention  de  Tenregistrement  est 
d'effacer  cette  qualité  de  donataire  pour  lui  en  substi- 
tuer nous  ne  savons  quelle  autre  en  vertu  de  laquelle  il 
percevrait  cependant  le  montant  de  la  donation.  Et  pour 
parvenir  à  ce  but,  l'auteur  du  mémoire  prétend  établir 
que  le  divorce  a  eu  pour  résultat  d'anéantir  la  qualité 
de  donataire  de  M.  G...,  bien  que  le  divorce  ait  été 
prononcé  en  sa  faveur  :  «  le  divorce,  écrit-il  (V),  anéan- 
tit à  l'égard  des  époux  les  dispositions  du  contrat  de 
mariage...  l'article  300  du  Code  civil  maintient,  il  est 
vrai,  au  profit  de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  les 
avantages  à  lui  faits  par  l'autre  époux.  Mais  cette  dis- 
position n*est  qu'une  mesure  exceptionnelle  édictée  en 
faveur  de  l'époux  qui  n'a  aucune  faute  à  se  reprocher ...» 
En  d'autres  termes  et  plus  brièvement  la  cause  de  la 
mutation  est  «  la  loi  »  et  non  le  «  contrat  de  mariage  » 
que  le  divorce  anéantit.  A  la  vérité  cette  thèse  est  diffi- 
cilement soutenable  par  celui-là  même  qui  écrivait  (II) 
que  le  divorce  dissolvait  «  pour  l'avenir  »  le  mariage  : 
nous  la  croyons  absolument  inexacte  en  droit.  Cen*est 
en  effet  que  pour  l'avenir  que  le  divorce  anéantit  le 
mariage  ;  une  situation  légale  a  existé,  on  ne  saurait  en 
biffer  d'un  trait  les  conséquences,  anéantir  un  passé  créé 
et  vécu  avec  l'aide  et  Tassentiment  de  la  loi.  Tous  les 
effets  légitimes  du  mariage  demeurent,  les  époux  ont 
été  époux,  les  enfants  sont  légitimes,  les  intérêts  pécu- 
niaires sont  réglés  conformément  aux  stipulations  da 
contrat  de  mariage...  En  un  mot  le  divorce  ne  produit 
aucun  effet  rétroactif,  et  n'annule  pas  le  mariage.  Ce 
sont  vérités  tellement  connues,  qu'il  serait  puéril  de 
les  établir.  Mais  pour  l'avenir  le  législateur  devait  se 
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préoccuper  de  ce  qui  s'était  passé  pendant  le  mariage  ; 
spécialement  en  ce  qui  touche  les  donations  entre 
époux  ;  qu'a-t-il  voulu  en  faisant  les  articles  299  et  300? 
S'il  n'avait  rien  dit,  quelle  eût  été  la  situation  des  époux 
à  cet  égard? 

Nous  prétendons  établir  «  que  les  donations  entre 
époux  par  contrat  de  mariage  sont  en  principe  mainte- 
nues »  et  que  les  articles  299  et  300,  loin  de  créer  au 
profit  d'un  des  époux  une  cause  légale  d'acquisition,  ne 
font  que  déclarer  applicable  au  cas  de  divorce  la  théorie 
de  la  révocabilité  des  donations  pour  cause  d'ingrati- 
tude. 

1^  D'une  part  en  effet,  il  résulte  du  principe  même 
que  nous  venons  de  poser,  à  savoir  que  les  effets  du 
divorce  ne  rétroagissent  pas  au  jour  du  mariage,  que 
les  donations  faites  spécialement  par  contrat  de  ma- 
riage entre  époux  subsistent:  cette  déduction  du  princi- 
pe serait  au  besoin  confirmée  par  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 299  qui  serait  inutile  si  les  donations  étaient  anéan- 
ties. 

Et  enfin  le  texte  de  l'article  300  lui-même  est  assez 
clair:  «  co/werwera  les  avantages  »  dit-il,  c'est  donc  bien 
la  donation  elle-même  qui  est  maintenue  «  conservée  ». 

2*  D'autre  part  : 

Les  articles  299  et  300  sont  textuellement  copiés  sur 
les  anciens  articles  du  Gode  civil  relatifs  au  divorce, 
sauf  de  légères  modifications  qui  n'en  altèrent  en  rien 
Tesprit  ;  lors  des  débats  parlementaires  ils  ne  donnèrent 
lieu  à  aucune  discussion  ;  on  ne  rappela  même  pas  les 
motifs  qui  avaient  décidé  le  législateur  de  1804  à  les  in- 
sérer dans  la  loi,  on  n'ajouta  aucun  motif  nouveau  pour 
montrer  l'utilité  qu'il  y  avait  à  les  rééditer  :  leur  utilité 
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semblait  évidente  à  tous  pour  les  raisons  mêmes  qui  les 
avaient  fait  inscrire  dans  le  Code  civil.  Or  dans  Tesprit 
des  rédacteurs  du  Code  civil,  qu'il  est  nécessaire  d^espo- 
ser  pour  montrer  l'esprit  même  de  la  loi,  ces  deux  textes 
appliquaient  à  la  matière  des  donations  entre  époux  à 
Toccasion  du  divorce  la  théorie  générale  de  la  révoca- 
bilité des  donations  pour  cause  d'ingratitude  ;  Texposé 
des  motifs  de  Treilhard  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce 
point,  l'esprit  en  est  très  net,  le  mot  même  y  est  pro- 
noncé :  «  l'époux  coupable,  dit-il, s'est  placé  au  rang  des 
ingrats^  il  sera  traité  comme  eux  :  il  a  violé  la  première 
condition  du  contrat,  il  lie  sera  pas  reçu  à  en  réclamer 
les  dispositions.  »  En  ce  qui  concerne  l'époux  qui  n'a 
rien  à  se  reprocher,  l'idée  exprimée  est  que  le  législa- 
teur serait  injuste  s'il  prononçait  contre  lui  une  dé- 
chéance «  en  ce  qu'elle  frapperait  l'innocent  pour  ré- 
compenser le  coupable  ».  Cet  époux  conserve  donc  les 
avantages  du  contrat,  on  n'a  pas  à  lui  appliquer  la  théorie 
de  la  révocation  pour  ingratitude  puisqu'il  n'a  pas  été 
ingrat  ;  donc  la  donation  qui  lui  a  été  faite  subsiste  et  il 
conserve  les  avantages. 

A  la  vérité  théoriquement  les  deux  articles  eussent 
été  inutiles,  car  il  n'y  avait  pas  de  raison  théorique  pour 
refuser  d'appliquer  la  théorie  de  la  révocabilité  des  do- 
nations en  cas  de  divorce  ;  pratiquement  ils  avaient  et 
ont  encore  pour  résultat  d'éviter  des  controverses,  à  ce 
titre  leur  utilité  est  pleinement  justifiée  :  la  controverse 
en  effet  sur  le  point  de  savoir  si  les  donations  entre 
époux  par  contrat  de  mariage  étaient  révocables  pour 
cause  d'ingratitude  a  été  longue,  bien  qu 'aujourd'hui 
absolument  éteinte  et  tranchée  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive; les  textes  nouveaux  en  rendent  le  renouvellement 
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impossible  en  matière  de  divorce.  —  Ainsi  les  deux  ar- 
ticles n'ont  qu'an  but  et  qu'un  résultat  :  déclarer  une 
théorie  générale  applicable  à  un  cas  particulier. 

Ainsi  nous  croyons  avoir  démontré  d'une  façon  indis- 
cutable et  non  par  des  affirmations  que  le  divorce  n'a 
pas  pour  résultat  d'anéantir  les  donations  entre  époux  : 
1  afQrmation  contraire,  sans  essai  même  de  démonstra- 
tion, que  le  divorce  anéantit  les  dispositions  du  contrat 
de  mariage  ne  saurait  suffire  pour  détruire  notre  argu- 
mentation. 

11  en  résulte  que  M.  G.. .  vient  dans  la  succession  de  sa 
femme  divorcée  percevoir  des  biens  à  titre  de  donataire, 
en  vertu  d'une  donation  entre  époux. 

Or,  nous  avons  déjà  établi  que,  pour  la  perception  des 
droits  de  mutation,  il  était  indispensable  déconsidérer 
la  cause  légale  de  la  mutation,  la  nature  de  Tacte  qui 
y  donnait  lieu. 

Il  résulte  delà  combinaison  de  ces  deux  points  établis 
que  M.  C...  ne  devait  que  le  droit  qui  a  été  perçu,  celui 
de  3  0/0  pour  mutation  à  raison  d'une  donation  entre 
t^poux. 

Le  Tribunal  de  la  Seine  a,  le  20  mai  1893,  rendu  le  ju- 
gement que  voici  sur  cette  intéressante  question: 

a  Le  Tribunal, 

Attendu  que  G...  et  la  demoiselle  Gh...  se  sont  mariés 
le  14  janvier  18..,  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  conformément  au  contrat  passé  devant  D...,  no- 
taire à  Paris,  le  7  du  môme  mois  ; 
Que  ledit  contrat  contient  les  dispositions  suivantes  : 
M  Les  futurs  époux  se  font,  par  ces  présentes,  dona- 
tion mutuelle  irrévocable  au  profit  du  survivant  d'eux. 
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ce  qui  est  accepté  respectivement  par  le  survivant^  de 
l'usufruit  d'une  somme  de  50.000  francs  à  prendre  sur 
les  plus  clairs  et  apparents  biens  qui  composent  la  suc- 
cession du  prémourant  »  ; 

Attendu  que  C...,  suivant  jugement  de  ce  tribu- 
nal, en  date  du  20  novembre  18.  .,a  obtenu  contre  sa 
fc  mme  la  séparation  de  corps  convertie  par  un  juge- 
nient  du  21  août  18. . ,  en  divorce,  lequel  a  été  prononcé 
le  10  décembre  suivant  par  le  maire  du  premier  ar- 
rondissement de  Paris  et  mentionné  le  27  janvier  18. . 
en  marge  de  l'acte  de  mariage  ; 

Attendu  que  la  dame  C...  étant  décédée  le  41  juil- 
let 1888  à  Paris,  le  receveur,  lors  de  la  déclaration  de 
succession,  a  perçu  seulement  le  droit  ordinaire  de 
3  0/0  établi  sur  les  mutations  par  décès  entre  époux, 
ledit  droit  liquidé  sur  la  somme  de  25.000  francs,  valeur 
de  l'usufruit  recueilli  par  C...,  en  vertu  de  son  contrai 
de  mariage  et  comme  bénéficiaire  du  divorce  ; 

Attendu  que  la  Régie  estimant  que  les  droits  doivent 
^tre  calculés  non  au  tarif  des  mutations  entre  époux, 
mais  à  celui  de  9  0/0  établi  pour  les  mutations  entre 
personnes  non  parentes,  a  décerné  contre  C...  le  5  août 
1 890  une  contrainte  procédant  pour  la  somme  de  1873  fr., 
montant  de  la  diflférenee  entre  le  taux  de  3  0/0  et  celui 
de  9  0/0  ; 

Attendu  que  C...  a  fait  opposition  à  cette  contrainte 
par  exploit  du  13  août  1890  contenant  assignation  de- 
vant le  Tribunal  de  la  Seine  ; 

Attendu  que  les  thèses  contraires  des  parties  en  pré- 
sence, telles  qu'elles  résultent  du  même  ordre,  réponse 
et  réplique  signifiées  peuvent  se  résumer  de  la  façon  sw- 
vante  : 


• 
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Que  d'après  la  Régie,  la  donation  par  contrat  de  ma- 
riage dont  s'agit  étant  subordonnée  à  la  condition  du 
prédécès  du  donateur,  doit,  bien  qu'ayant  en  droit  civil 
le  caractère  d'une  donation  entre  vifs,  être  en  droit  fis- 
cal assimilée  pour  la  perception  de  l'impôt  à  une  muta- 
tion par  décès  et  conséquemment  soumise  au  tarif  spé- 
cial à  ces  mutations,  d*après  la  législation  en  vigueur 
et  suivant  les  relations  de  parenté  existant  entre  les 
parties  au  moment  du  décès  du  donateur  ; 

Que  par  suite,  le  divorce  légalement  prononcé  entre 
les  époux  C...  ayant  eu  pour  résultat,  en  rompant  le 
lien  conjugal  qui  les  unissait,  de  faire  disparaître  lu 
qualité  d'époux  et  de  les  rendre  complètement  étrangers 
l'un  à  l'autre,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  le  tarif  visant 
la  libéralité  entre  étrangers  et  déterminé  par  les  arti- 
cles 53  de  la  loi  du  28  avril  1816,  33  de  la  loi  du  21  avril 
1832  et  10  de  la  loi  du  18  mai  18S0; 

Attendu  que  d'une  part,  d'après  C...,  si  le  divorce 
rompt  bien  l'union  entre  les  personnes  il  laisse  subsister 
des  effets  considérables  du  mariage  et  que,  notamment, 
l'article  300  du  Code  civil  conserve  à  l'époux  bénéfi- 
ciaire du  divorce  les  avantages  matrimoniaux  stipulés 
à  son  profit  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  d'après  le  demandeur,  la 
donation  par  contrat  de  mariage  même  soumise  au  pré- 
décès du  dcftiateur  n'en  est  pas  moins  une  donation  entre- 
vifs dont  la  modalité  en  se  réalisant  rétroagit,  par  suite 
des  principes  généraux  du  droit,  au  jour  même  du  con- 
trat, époque  à  laquelle  la  qualité  d'époux  existait  sans 
contredit  possible  ; 

Attendu  qu'il  suffit  pour  juger  le  présent  procès  d'étu- 
dier les  conséquences  précises  du  divorce  prononcé  sur 
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les  libéralités  matrimoniales,  et  quMl  est  dès  lors  sans 
intérêt  de  discuter  la  thèse  des  adversaires  en  présence 
quant  au  véritable  caractère  de  la  donation  par  contrat 
de  mariage  ; 

Attendu  que  le  divorce  régulièrement  prononcé  en- 
traîne incontestablement  pour  l'avenir  la  rupture  com- 
plète de  Tunion  conjugale,  mais  qu'il  s'agît  de  savoir 
non  pas  si  l'union  subsiste,  mais  si  la  qualité  d'époux 
ne  survit  pas  au  divorce  en  ce  qui  concerne  les  avanta- 
ges stipulés  par  contrat  de  mariage  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  300  du  Code  civil 
«  l'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  conservera  les 
avantages  à  lui  faits  par  Tautre  époux  »  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  299  du  Code  civil 
«  l'époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis  perdra 
tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  aura  faits  »  ; 

Attendu  que  la  combinaison  de  ces  deux  articles  dé- 
termine de  la  façon  la  plus  nette  la  pensée  du  législateur 
d'après  laquelle  la  révocation  des  avantages  matrimo- 
niaux prononcée  par  l'article  299  n'est  pas  un  effet  de 
la  dissolution  du  mariage,  mais  une  véritable  pénalité 
contre  l'époux  coupable  ; 

Que  dès  lors  la  révocation  des  libéralités  n'étant  pas 
liée  à  la  dissolution  du  mariage,  l'époux  bénéficiaire  du 
divorce  doit,  selon  l'expression  voulue  de  l'article  300, 
conserver  les  avantages  matrimoniaux  comme  il  les 
avait,  tels  qu'ils  étaient,  avec  leur  caractère  et  leurs 
effets,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  combinaison  dudit  article 
avec  les  articles  1432  et  1518  du  même  Code  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  les  libéralités  matrimoniales 
de  toutes  natures  faites  entre  futurs  époux  conservent 
nécessairement  après  la  dissolution  de  l'union  conjugale 
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les  caractères  qui  leur  sont  propres,  ce  qui  laisse  survi- 
vre la  qualité  d*époux  quant  aux  libéralités  dont  elle  est 
la  condition  constitutive  ; 

Attendu  que  ce  caractère  tout  spécial  qui  dérive  de 
la  nature  même  du  contrat  rend  facile  la  réponse  à  un 
nouvel  argument  de  la  Régie  ; 

Qu'en  effet,  celle-ci  insiste  sur  les  termes  formels  de 
la  loi  fiscale  d*après  laquelle  le  droit  doit  être  liquidé 
suivant  le  degré  de  parenté  existant  au  moment  du  dé- 
cès entre  les  parties  ; 

Qu'elle  cite  comme  exemple  d'application  de  ce  prin- 
cipe le  cas  où  le  bénéficiaire,  étranger  au  donateur  au 
moment  où  l'acte  a  été  rédigé,  est  devenu  au  jour  du 
décès  son  fils  adoptif  ou  son  conjoint,  cas  dans  lequel  la 
transmission  est  réputée  par  la  Régie  s'effectuer  entre 
le  défunt  et  un  adopté  ou  un  époux  survivant,  quelque 
désavantageuse  que  soit  cette  méthode  pour  le  fisc,  d'où 
suit  par  identité  de  motifs  a  contrario^  que  la  même 
pratique  doit  régir  l'hypothèse  inverse  et  notamment 
celle  dont  s'agit  au  procès  ; 

Mais  attendu  que  cet  argument  confond  deux  choses 
essentiellement  distinctes,  le  caractère  du  contrat  et  la 
qualité  des  contractants  ; 

Qu'en  effet  dans  l'exemple  invoqué  il  s'agit  d'une 
qualité  survenant  dans  la  personne  du  donateur,  et  cela 
indépendamment  de  la  nature  de  la  libéralité  sur 
laquelle  cette  qualité  survenue  ne  peut  exercer  aucune 
influence  ; 

Qu'au  contraire  dans  notre  espèce,  il  s'agit  d'une 
qualité  inséparable  de  la  donation,  sans  laquelle  celle-ci 
ne  peut  conserver  son  caractère  ni  produire  ses  effets, 
d'où  suit  que  la  libéralité  même  doit  disparaître  com- 
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plètement  ou  qu'elle  doit  subsister  avec  sa  nature,  son 
caractère,  ses  effets  ; 

Attendu  que  la  Régie  invoque  enfin  la  distinction 
toujours  par  elle  revendiquée  entre  la  loi  civile  et  la  loi 
fiscale  ; 

Mais  attendu  que,  si,  en  effet,  il  est  parfois  possible 
de  reconnaître  une  exception  précise  faite  par  la  loi 
fiscale  à  la  loi  civile,  une  pareille  situation  ne  doit  être 
acceptée  que  si  elle  s'appuie  sur  un  texte  formel,  con- 
dition qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'espèce  ; 

Qu'en  effet  la  question  soumise  au  tribunal  est  uni- 
quement celle  de  savoir  si,  quant  aux  libéralités  matri- 
moniales dont  s'agit,  la  qualité  d'époux  serait  ou  non 
le  résultat  du  prononcé  du  divorce,  question  dont  il  faut 
chercher  la  solution  non  dans  le  droit  fiscal  mais  dans 
le  principe  du  droit  civil  qui  s'impose  au  respect  de 
la  Régie,  quand  elle  ne  peut  invoquer  une  contradiction 
voulue  par  le  législateur  ; 

Attendu  qu'il  est  dès  lors  sans  intérêt  de  discuter  les 
thèses  contraires  des  adversaires  en  présence,  en  ce  qui 
touche  le  véritable  caractère  des  donations  par  contrat 
de  mariage  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  régulière  en  la  forme  et  justifiée  au  fond 
l'opposition  par  G...  à  la  contrainte  du  5  août  1890  ; 

Annule,  en  conséquence,  ladite  contrainte  ; 

Déboute  la  Régie  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
et  la  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Le  Tribunal  de  Fougères  avait  jugé  dans  le  même 
sens  le  4  janvier  1893. 


CHAPITRE  IX 


FORMULAIRE. 


MODELES  D'ACTIii  DE  LA  PROCEDURE  EN  DIVO 


1 .  —  Raquâte  conteDant  la  damande  en  divorça  pour 
détermlnéa  et  ordoDuance  prescrivant  la  oompar 
des  Apoux. 

C.  civ.,  art.  229,  230,  231,  234,  235,  236. 

Premier  tarif,  art.  79,  §  3. 

A  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  première  im 
de  la  Seine. 

M.  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  avant  pour . 
M-(„o™); 

A  l'honneur  de  vous  exposer  qu'il  a  contracté  mariaj 
vant  l'ofilcisp  de  l'état  civil  de  {nom  de  la  commune),  le 
avec  {prénoms,  nom,  profession  et  domicile)  ; 

yu'il  est  né  du  mariage  {nombre)  eaTants,  Agés  de. 

Que  l'union  des  époux  a  été  précédée  d'un  contrat  di 
riage  dressé  devant  H» 

{ou)  Qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat  précédant  l'unioi 
époux  ; 

Que  {détailler  les  faits) 

{Dans  le  cas  d'adultère  de  la  femme  :) 
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Que  ces  faits  conslitueat  le  délit  d*aduUère  et  qu'aux  ter- 
mes de  Tarticle  229  du  Gode  civil  le  mari  peut  demander  le 
divorce  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme. 

{Dans  le  cas  d*adultère  du  mari  :) 

Que  ces  faits  conslitueat  un  adultère  et  qu'aux  termes  de 
l'article  230  du  Code  civil  la  femme  peut  demander  le  divorce 
pour  cause  d'adultère  de  son  mari. 

{Dans  le  cas  de  condamnation  à  une  peine  afflictive  et  in- 
famante :) 

Qu  aux  termes  de  l'article  232  du  Code  civil,  la  condam- 
nation de  Tun  des  époux  à  une  peine  afflictive  et  infamante 
est  pour  Tautre  époux  une  cause  de  divorce  ; 

{Dans  le  cas  d'excès,  sévices  ou  injures  graves  :) 

Que  ces  faits  constituent  des  excès,  sévices  ou  injures  gra- 
ves qui,  aux  termesde  l'article  230  du  Code  civil,  autorisent 
l'exposant  à  demander  le  divorce. 

Pourquoi  Texposant  requiert  qu'il  vous  plaise,  Monsieur 
le  Président,  après  l'avoir  entendu,  fixer  les  jour  et  heure 
auxquels  les  parties  paraîtront  devant  vous  et  commettre  un 
huissier  pour  notifier  la  citation. 
Et  vous  ferez  justice. 

{Signatures  de  C exposant  et  de  V avoué,) 

En  cas  de  maladie  du  demandeur,  la  formule  sera  modifiée 
ainsi  : 

k  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  première  instance 
de  la  Seine. 

{Comme  précédemment  jusqu'à  :  Pourquoi  l'exposant  re- 
quiert.) 

{Ajouter  :)  Qu'il  est  empêché  par  maladie,  ainsi  qu'il  en 
justifie  par  les  deux  certificats  de  médecin  ci-joints,  de  pa- 
raître devant  M.  le  président, 

Pourquoi  l'exposant  requiert  qu'il  vous  plaise,  Monsieur 
le  président, 

Vous  transporter  conformément  à  l'article  234  du  Code 

civil  en  son  domicile,  sis  à 

Et  vous  ferez  justice. 

{Signatures  comme  ci-dessvs.) 
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Sur  quoi, 

Nous,  président,  ordonnons  que  les  parties  comparaîtront 
en  personne  devant  nous,  en  notre  cabinet,  au  Palais  de 

Justice,  le ,  à heures;  ordonnons  que 

copie  de  notre  présente  ordonnance  sera  adressée  à  M.  {pré- 
noms et  nom)  par  M« ,  huissier  audiencier  que  nous 

commettons  à  cet  effet. 

Si  lejuge^  en  conformité  de  Varticle  236,  autorise  V époux  de- 
mandeur à  résider  séparément  y  il  doit  être  ajouté  à  l'ordon- 
nance : 

Autorisons  le  sieur  {ou  la  dame) requérant  à 

avoir  une  résidence  séparée  de  celle  de  la  dhme  {ou  du  sieur) 
son  épouse  (ou  son  ^potur). 

Fait  au  Palais  de  Justice,  à ,  le 

{Signature  du  président.) 


2.  —  Citation  à  lin  de  comparution  devant 

le  Président. 

Premier  tarif,  art.  28  et  29. 

Uan ,  le.  .  .    .  .,  à  la  requête  du  sieur 

(ou  de  la  dann ),  {nom,  prénoms,  profession  et  do- 
micile), ayant  pour  avoué  M^ 

J'ai ,  huissier ,  soussigné,  à  ce  com- 
mis par  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  de.    .    . 

en  date  du ,  signifié  et,  en  tête  de  celle  du  présent 

laissé  copie  à {nom^  prénoms,  profession  et  domi- 

dle)^  ou  étant  et  parlant  à 

1*^  De  la  requête  à.  fin  de  divorce  présentée  le , 

par  le  requérant,  à  M.  le  président  du  tribunal  ; 

2**  L'ordonnance  dont  ladite  requête  a  été  répondue,  le 
même  jour,  par  ce  magistrat,  enregistrée  ; 

Et  j'ai«  en  vertu  de  cette  ordonnance,  donné  citation  audit 
{ou  à  ladite ),  à  comparaître  en  per- 
sonne, le ,à heures ,  par-devant 

M.  le  président  du  tribunal  civil  de ,  en  son  cabi- 
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net,  au  Palais  de  Justice,  k  TefTet  d'y  recevoir  ses  observa- 
tions. 

A  ce  qu'il  (ou  elle)  n'en  ignore, 

Et  je  lui  ai,  étant  et  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie 
du  présent,  dont  le  coOt  est  de.  .  .  . 

Remarque.  —  Celte  citation  doit  être  délivréesous  pli  fermé 
(C.civ.,art.â37,§2). 


3.  —  Ordonnance  déterminant  le  lieu  où  sera  tentée  la  con- 
ciliation, ou  donnant  commission  pour  entendre  le  défen- 
deur, lorsqu'une  des  parties  se  trouve  empêchée  de  sa 
rendre  auprès  du  juge. 

C,  civ.,art.238. 

Nous,  président  ; 

Yu  notre  ordonnance  en  date  du .prescrivant 

que  le  sieur et  la  dame ,  son  épouse, 

comparaîtraient  cejourd'hui  devant  nous  pour  recevoir  nos 
observations  sur  la  demande  en  divorce  que  se  propose  de 
former  ledit  sieur  (ou  ladite  dame) ; 

Vu  la  citation  donnée,  en  vertu  de  ladite  ordonnance,  par 
,à ,  suivant  exploit  du , 

Attendu  que  le  sieur  (ou /a  (/ame) se  trouve  dans 

l'impossibilité  de  se  rendre  auprès  de  nous,  ainsi  qu*il  (ou 
elle)  en  justifie  par ; 

(Si  c'est  le  demandeur  qui  est  empêché  :) 

Disons  que  la  tentative  de   conciliation  aura  lieu  à.  .  . 

où  nous  nous  transporterons  à  cet  effet,  le ,  à  .   .   ., 

heures. 

(Si  c'est  du  côtâ  du  défendeur  qu'est  V empêchement  :) 
Commettons  M président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  ;  ou  M.   .    .    .,  juge  de  paix  du 

canton  de ,  à  l'effet  d'entendre  le  sieur.  .  .,déren- 


^ry 
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quel  est  constitué  et  occupera  pour  le  requérant  sur  la  pré- 
sente assignation  et  ses  suites. 

J'ai  (prénoms,  nom,  domicile  et  immatricule  de  F  huissier), 
soussigné,  signifié  et  en  tête  de  celle  des  présentes,  laissé 
copie  à  Mme  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  ou  étant 
et  parlant  à.  .   .   . 

1®  D*une  requête  à  fin  de  divorce,  présentée  par  le  re- 
quérant à  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
le 

â"»  D*une  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  de 

première  instance  delà  Seine  en  date  du ,  constatant 

la  non-conciliation  des  époux  (ou  :  le  défaut  de  la  dame 

),  sur  la  citation  donnée  par  le  requérant  à  ladite 

dame,  pour  comparaître  devant  ce  magistrat  à  reflet  de  re- 
cevoir ses  observations,  et,  autorisant  le  requérant  à  assigner 
devant  le  tribunal  ladite  ordonnance  dûment  enregistrée  ; 

A  ce  qu'elle  n'en  ignore, 

Et  à  même  requête,  demeure,  élection  de  domicile  et  cons- 
titution que  dessus  j'ai,  huissier,  soussigné, 

Donné  assignation  à  madame  (nom),  susnommée,  à  com- 
paraître à  huitaine  franche,  délai  de  la  loi,  outre  les  délais 
de  distance,  à  l'audience  et  par  devant  MM.  les  président  et 
juges  composant  la  première  Chambre  du  tribunal  civil  de 
première  instance  de  la  Seine,  séant  au  Palais  de  Justice, 
dix  heures  du  matin,  pour  : 

Par  les  faits  et  motifs  énoncés  en  la  requête  sus-énoncée, 
et  après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  parla 
loi,  voir  prononcer  le  divorce  entre  elle  et  le  requérant,  s'en- 
tendre, ladite  dame  (nom),  condamner  en  tous  les  dépens. 

(Dans  le  cas  où  c'est  la  femme  qui  demande  le  divorce  il 
faudrait  ajouter  :) 

Et  attendu  que  le  divorce  entraine  la  liquidation  de  la 
communauté, 

Voir  dire  qu'il  sera  procédé  par  M*  (nom),  notaire,  aux 
opérations  de  liquidation  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  les  époux  (noms),  en  cas  d'acceptation  par  la  femme  de 
la  communauté,  sinon  à  la  liquidation  des  reprises  de  ladite 
dame  (nofji)  ; 
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Voir  nommer  un  de  MM.  les  juges  pour  le  rapport  en  cas 
de  contestations. 

(Dans  le  cas  où  la  femme  demande  la  garde  provisoire  des 
enfants  :) 

Et  attendu  que  (énoncer  les  motifs). 

Voir  dire  que  pendant  Tinstance  en  divorce,  la  garde  des 
enfants  issus  du  mariage  des  époux  (noms)  sera  confiée  provi- 
soirement à  la  requérante,  voir  déclarer  de  ce  chef  le  juge- 
ment  à  intervenir  exécutoire  par  provision,  nonobstant  op- 
position ou  appel  sans  caution. 

[Dans  le  cas  d'une  demande,  afin  de  pension  alimentaire  et 
de  provision  ad  litem  par  la  femme  :) 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  â40du  Gode  civil  la  femme 
qui  a  quitté  le  domicile  conjugal  pendant  Tinstance  en  di- 
vorce peut  demander  une  pension  alimentaire  proportionnée 
aux  ressources  du  mari  ; 

Attendu  que  le  chiffre  de  cette  pension  ne  saurait  être  in- 
férieur à  raison  de  la  situation  de  fortune  de  M.  {nom)  à  {in- 
diquer le  chiffre)  ; 

Attendu  en  outre  que  la  requérante  est  en  droit  de  récla- 
mer une  provision  de  {indiquer  le  chiffre)  pour  les  frais  du 
procès, 

Voir  ordonner  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  défmiti- 
vement  sur  la  demande  en  divorce  le  demandeur  sera  tenu 
de  payer  à  la  requérante  une  pension  alimentaire  de  .  .  . 
francs  par  mois,  exigible  d*avance  à  compter  de  ce  jour, 
et  en  outre  une  somme  ^de francs  à  titre  de  provi- 
sion ad  litem. 

Voir  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  à  inter- 
venir de  ces  différents  chefs,  nonobstant  opposition  ou  appel 
et  sans  caution. 

Et  je  lui  ai,  en  parlant,  etc. 


6.  —  Constitution  d'avoaé, 


G.  proc.  civ,  art.  75. 
Premier  tarif,  art.  70  et  156. 


Et  ce  sera  juslice, 

(Signature  de  raooué.) 

N.-B.  —  On  fail  distribuer  ce  plaçât  suivant  l'usage  ordi- 
naire. 
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0.  —  Jugement  qui,  dans  le  cas  de  défaut  de  la  partie  dé- 
fenderesse à  laquelle  Tassignation  n*a  pas  été  délivrée  en 
personne,  ordonne  llnsertion  d'un  avis  dans  les  jour- 
naux. 

C.  civ.,  art.  247,  §  1. 

Le  tribunal, 

Ouï , 

Attendu  que  la  défenderesse  {ou  le  défendeur)y  quoique 
régulièrement  assigné,  ne  comparatt  pas  ; 

Mais  attendu  que  Tassignation  n'a  pas  été  délivrée  à  sa 
personne,  et  qu'il  échet  de  prescrire,  dans  le  but  de  faire 
parvenir  la  demande  à  sa  connaissance,  le  mode  de  publicité 
autorisé  par  Tart.  247,  §  !•',  C.  civ.  ; 

Par  ces  motifs,  avant  dire  droit  au  fond, "ordonne  qu'à  la 

diligence  du  sieur ,  demandeur  (ou  (ie /a  ofame  .   . 

.  .  .  ,rfeinanrf(?rewe),  il  sera  inséré  dans (désigna- 
tion d'un  journal  ou  de  plusieurs  journaux),  un  avis  ayant  pour 

but  de  faire  connaître  à  la  dame {ou  au  sieur  .   . 

.  .  .  )  la  demande  en  divorce  formée  contre  elle  {ou  lui)  par 
ledit  sieur (ou  ladite  dame ),  dépens  ré- 
servés. 


10.  —  Avis  à  insérer  dans  les  journaux  pour  faire  connaître 
à  répoux  défendeur,  défaillant,  la  demande  en  divorce 
formée  contre  lui. 

C.  civ.,  art.  247,  §  le^ 

Etude  de  M®  ....  3 ,  avoué  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  ,  demeurant  en  ladite  ville. 

La  dame (ou  le  sieur )  {nom,  prénomSt 

profession  et  domicile)  est  informé  que,  par  exploit  de  .  . 
.  .  .  ^  huissier  à ,  en  date  du ,  enre- 
gistré, contenant  constitution  d'avoué  en  la  personne  de 

M*^ ,  susnommé,  et  en  vertu  d'une  ordonnaDce  de 

M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  ...  o 
en  date  du ,  aussi  enregistrée,  portant  permission 

de  citer,  elle  {ou  il)  a  été,  à  la  requête  du  sieur » 
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Commet ,  huissier  audiencier,  pour  la  signifi- 
cation du  présent.  

12.  —  Qualités  du  jugement  qui  prononce  le  divorce 

par  défaut. 

C.  proc.  civ.,  art.  142. 

Premier  tarif,  art.  87,  §  1, 

Entre  le  sieur  {ou  dame )  (norw,  prénoms,  profes- 

sio7i  et  domicile),  demandeur  {ou  demanderesse)  concluant  et 

plaidant  par  M* ,  avocat,  assisté  de  M*' 

avoué,  d'une  part  ; 

Kt  la  dame  {ou  le  sieur.  .  .  .  .)  {nom,  prénoms,  profes- 
sion et  domicile),  défenderesse  {ou  défendeur),  défaillante  {ou 
défaillant),  faute  de  comparaître  ; 

Sans  que  les  présentes  qualités  puissent  préjudicier  aux 
intérêts  des  parties. 
Point  de  fait. 

Le  sieur  (ou /a  rfame) a  présenté,  le.    .    .   .   -,  à 

M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  .   .   -i 
séant  à ,  une  requête  exposant  les  faits  sur  lesquels 

il  {ou  elle)  entendait  baser  sa  demande  en  divorce. 

M.  le  président,  après  "avoir  entendu  le  demandeur  (om /a 
demanderesse),  a,  au  bas  de  la  requête,  ordonné  que  les  par- 
ties comparailraientjdevant  lui,  en  son  cabinet,  au  palais  de 

justice,  le.   .    .    .    .,à heure.,  du ,  et  qu'à 

cet  effet  il  serait  donné  citation  à  la  défenderesse  {ouau  dé- 
fendeur) par ,  huissier  à  ce  commis. 

Suivant  exploit  dudit ,  en  date  du ,  en 

tète  duquel  ont  été  signifiées  la  requête  et  l'ordonnance  sus- 

énoncées,  la  dame  {ou  le  sieur ),  a  été  assigné  à 

comparaître  en  personne,  le ,  à heure.. 

du ,  devant  M.  le  président,  en  son  cabinet,  pour 

entendre,  conjointement  avec  le  demandeur  {ou  la  deman- 
deresse), les]  représentations  que  ce  magistrat  croirait  pro- 
pres à  opérer  un  rapprochement,  et,  s'il  ne  pouvait  y  par- 
venir, voir  rendre  une  seconde  ordonnance  autorisant  ie 
demandeur  à  assigner  devant  le  tribunal. 
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M.  le  président,  n'ayant  pu  opérer  un  rapprochement  en- 
tre les  époux,  a  rendu,  le.  .  .  .  .,  ladite  ordonnance  por- 
tant perniission  de  citer. 

En  vertu  de  cette  permission,  le  sieur  (ou  la  dame  .    .    .) 

a,  suivant  exploit  de ,  huissier,  endatedu.    .    .    ., 

assigné  la  dame  (ou /e  si^tir )  à  comparaître  à  hui- 
taine franche,  délai  de  la  loi,  à  Taudience  et  par  devant 

MM.  les  président  et  juges  composant  le  {ou  la 

chambre  du)  tribunal  de  première  instance  de ,  pour 

entendre  prononcer  le  divorce  entre  lui  (ou  elle)  et  la  défen- 
deresse [ou  le  défendeur),  et  s'entendre  la  défenderesse  (ou 
le  défendeur)  condamner  aux  dépens. 

La  dame  (ou  le  sieur )  n^ayant  pas  constitué 

avoué  sur  cette  assignation,  la  cause  a  été  inscrite  au  rôle 
et  appelée  à  Taudience  de  ce  jour.  M®  .    .    .    .,  avoué  du 

sieur  (ou  de  la  dame )  s^est  présenté  à  la  barre  et  a 

requis  défaut  contre  la  dame  (ou /^mar )  non  com- 
parant, ni  personne  pour  elle  [ou  lui),  quoique  dûment  ap- 
pelé, et,  pour  le  profit,  il  a  demandé  à  ce  que  le  tribunal  lui 
adjugeât  les  conclusions  de  son  exploit  introductif  d'ins- 
tance. 

La  cause,  en  cet  état,  présentait  à  juger  les  questions  sui- 
vantes : 

Point  de  droit  : 

Devait-il  être  donné  défaut  contre  la  dame  (ou  le  sieur.  .) 
non  comparant,  ni  personne  pour  elle  (ou  lui),  quoique  dû- 
ment appelé?  Le  divorce  devait-il  être  prononcé  ?  Quid  des 
dépens? 

Sous  toutes  réserves. 

(Signature  de  C avoué.) 
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13.  —  Requête  tendant  à  faire  ordonner  la  publication  par 
extrait  dans  les  journaux  du  Jugement  de  divorce  par 
défaut,  lorsqull  n'a  pas  été  signifié  à  personne,  et  ordon  - 
nance  conforme. 

C.  civ.,art,  247,  §3. 

A  M.   le  président  du   tribunal  de  première  instance 
de 

Le  sieur  (ou /a  dame )  {nom,  prénoms,  profession 

et  domicile)^  ayant  po  ur  avoué  M® , 

A  rhonneur  de  vous  exposer  qu'un  jugement  dudil  Iribu- 

nal  de ,  en  date  du ,  enregistré,  rendu 

par  défaut  contre  la  dame  {ou  le  sieur ),  a  prononcé 

le  divorce  entre  cette  dernière  {ou  ce  dernier)  et  l'exposant 
{ou  l'exposante)  ; 

Que  ce  jugement  a  été  signifié  à  ladite  dame   {ou  audit 

sieur ),  par ,  huissier  audiencier,  à  ce 

commis;  mais  que  cette  signification  n'ayant  pas  été  faite 
à  personne,  il  y  a  lieu,  aux  termes  de  Tart.  247»  §  3,  C. 
civ.,  d'ordonner  la  publication  dudit  jugement  par  extrait 

dans  les  journaux  que  vous  croirez  devoir  désigner; 

Pourquoi  l'exposante  {ou  Vexposant)  requiert  qu'il  vous 
plaise,  monsieur  le  président,  ordonner  que  le  jugement  par 
défaut  susénoncé  sera,  à  sa  diligence,  publié  par  extrait 
dans  .....  {indication  des  journaux)  ou  dans  tels  au- 
tres journaux  désignés  par  vous. 

Et  vous  ferez  justice. 

{Signature  de  l'avoué,) 

{Le  président  rend,  au  bas  de  cette  requête,  l'ordonnance 
suivante  :) 

Nous,  président; 

Vu  la  requête  ci-dessus  et  Fart.  247,  §3,  C.  civ.  ; 

Ordonnons  qu'à  la  diligence  du  sieur {ou  de  la 

dame ),  le  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  ,  en  date  du ,  prononçant  par 

défaut  le  divorce  entre  ledit  sieur  {ou  ladite  dame  .  .  •  •  Ot 
et  la  dame ,  son  épouse  {ou  le  sieur  .   .    .  •  - 
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Gondamnerle  demandeuraux  dépens.  Ordonner  rexécution 
provisoire  du  jugemenl  à  intervenir  nonobstant  appel. 

Sous  toutes  réserves. 

{Signature  de  Pavoué.) 

Les  conclusions,  avant  d'être  posées,  doivent  être  signifiées 
à  avoué  par  acte  du  Palais. 


18.  —  CSonclusions  tendant  à  dénier  des  laits  sur  lesquels 
la  réoonoiliation  est  fondée,  à  poser  à  randienca  par 
Tavoué  demandear  en  divoroe. 

Décret  du  30  mars  1808,  art.  33,  70  et  71. 

G.  cîv.,  art.  238,  239  et  244  ; 

Premier  tarif,  art.  71,  §  9  et  art.  136. 
Conclusions  : 

Pour  M.  (nom), 
demandeur  (nom  de  l'avoué)  ; 

Contre  madame  {nom)^ 
défenderesse  {nom  de  l'avoué). 
Plaise  au  tribunal  : 

Attendu  que  la  défenderesse  a  opposé  à  la  demande  en 
divorce  formée  par  le  concluant  une  fin  de  non-recevoir,  ti- 
rée de  la  réconciliation  des  époux  : 

Qu'elle  établit  cette  fin  de  non-recevoir  sur  les  faits  sui- 
vants : 

10 

Que  {discuter  les  faits)  ; 

Que  ces  faits  ne  sont  donc  ni  admissibles,  ni  concluants; 
qu'ils  sont  en  tous  cas  déniés  ; 

Par  ces  motifs  : 
Déclarer  les  faits  allégués,  non  admissibles  et  non  con- 
cluants, lui  donner  acte  de  ce  qu'il  dénie  formellemeDl  ces 
faits  et,  sans  avoir  égard  à  la  demande  de  preuve  offerte  par 
la  défenderesse,  dans  laquelle  elle  sera  déclarée  non  rece- 
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20.  —  Jugement  qui  admet  la  fin  de  non-reoevoir, 
opposée  à  la  demande  de  divorce. 

G.  civ.,  art.  238,  239,  244. 

Le  tribunal  :  {Comme  plus  haut  jusqu'à  Attendu  que) 

Attendu  que  {motifs)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  eu  récon- 
ciliation entre  les  époux  (noms)  ; 

Attendi^qu'aux  termes  de  l'article  244  du  Code  civil,  l'ac- 
tion est  éteinte  par  la  réconciliation  des  époux  surTenue  de- 
puis les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette  action  (ou  depuis 
la  demande  en  divorce)  ; 

Admet  la  fin  de  non-recevoir,  proposée  par  le  défen- 
deur ; 

Déclare  la  demanderesse  non  recevable  en  son  action  en 
divorce  et  la  condamne  aux  dépens. 


ai.  —  Jugement  qui  ordonne  Tenquête. 

C.  civ.,  art.  238,  239,  245. 

C.  proc.  civ.,  art.  252  et  suiv. 

Le  Tribunal  : 

Le  ministère  public  entendu. 

{Dans  le  cas  où  le  jugement  est  par  défaut.  Voir  Form.  11); 

{Dans  le  cas  où  le  jugement  est  contradictoire  :) 

Ouï  également  M*  (nom),  avocat  assisté  de  M«  (nom),  avooé 
de  H.  {nom),  demandeur,  présent  à  l'audience,  et  M^  (nom), 
avocat  assisté  de  M^  (nom)y  avoué  de  madame  {nom),  défen- 
deresse ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  le  demandeur  sont  per- 
tinents et  admissibles  et  de  nature,  s'ils  sont  prouvés,  à  faire 
prononcer  le  divorce  ;  qu'ils  sont  déniés  par  le  défendeur  et 
que  la  loi  en  autorise  la  preuve  ; 
Par  ces  motifs  : 

Admet  le  demandeur  à  faire  la  preuve  devant  le  tribunal 
des  faits  suivants  ' 
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la  permission  de  citer.  En  vertu  de  cette  permission,  le  sieur 

(nom),  a  suivant  exploit  de  (nom),  huissier  à en  date 

du.  .  .  .  .,  assigné  la  dame  {nom)  à  comparaître  à  huitaine 
franche,  délai  de  la  loi,  pour  entendre  prononcer  le  divorce 
entre  lui  et  la  défenderesse,  s'entendre  la  défenderesse  con- 
damner aux  dépens. 

La  dame  {nom)  n'ayant  pas  constitué  avoué  et  n'ayant  pas 
comparu,  la  cause  a  été  inscrite  au  rôle  général  et  appelée 
à  l'audience  de  ce  jour.  Le  sieur  (nom)  a  fait  exposer  (ou  a 
exposé)  les  motifs  de  sa  demande,  a  requis  défaut  contre  la 
dame  (nom)  non  comparante,  ni  personne  pour  elle,  quoique 
dûment  appelée,  et,  pour  le  profit,  il  a  demandé  que  le  tri- 
bunal lui  adjugeât  les  conclusions  de  son  exploit  d'instance. 
Le  ministère  public  a  été  entendu  en  ses  conclusions.  La 
cause,  en  cet  effet,  présentait  à  juger  les  questions  suivan- 
tes. 

Point  de  droit  : 

Le  tribunal  devait-il  prononcer  défaut  contre  la  dame 
{nom)  non  comparante,  ni  personne  pour  elle  quoique  dû- 
ment appelée?  devait-il  prononcer  le  divorce?  (Jrn'rf  des  dé- 
pens? 

Sous  toutes  réserves. 

{Signature  de  ravoué.) 


23.  —  Qualités  pour  an  jugement  interlocutoire,  rendu 
contradiotoirement,  qui  admet  le  demandeur  en  divorce 
à  iaire  la  preuve  des  faits  articulé  s. 

C.  proc.  civ.,  art.  142. 

Premier  tarif,  art.  87,  §  2, 88  et  156. 

Audience  du 

{Copier  la  Formule  n®  ^^  jusqu'à  la  dame  (nom)  n'ayant  pas 
constitué  avoué,) 

On  continue  ainsi  : 

Sur  cette  assignation  qui  contenait  constitution  deM'(r2om) 
pour  le  sieur  {nom)^  M^'^nom)  s'est  constitué  pour  la  dame 
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(nom),  suivant  acte  du  Palais  en  date  du 

a  été  inscrite  au  rdie  général  et  distribuée  à  la 
Chambre.  Avenir  a  été  donné  k  M»  (nom)  par  M° 
8om  paraître. 

Le  sieur  (nom)  a  fait  exposer  les  motifs  de  sa  dt 
il  a  représenté  les  pièces  k  l'appui. 

La  défenderesse,  par  l'organe  de  son  avoué,  M 
proposé  {ou  :  a  fait  proposer)  ses  observations  sur 
de  la  demande.  (Voir  Formule  n°  22.) 

M*  {nom),  avoué  du  sieur  {nom)  demandeur,  a  è 
conclusions  tendant  &  ce  qu'il  plût  au  tribunal 
dispositif  des  conclusiom).  M*  {nom),  avoué  de  la 
resse,  a  lu  et  déposé  des  conclusions  en  réponse, 
ce  qu'il  plùt  au  tribunal  {copier  le  dispositif  d 
rions). 

Le  ministère  public  a  été  entendu  en  ses  concli 
cause  en  cet  état  présentait  à  juger  les  questions! 
Point  de  droit: 

Le  tribunal  devait-il  prononcer  le  divorce?  Su 
ment  devait-il  autoriser  le  demandeur  à  faire  la  p 
faits  par  lui  articulés?  Devait-il,  au  contraire,  d 
sieur  (nom)  non  recevable  en  sa  demande?  Qui 
pens? 

(Ces  qualités  se  signifient  par  acte  d'avoué  h.  a' 
la  formule  accoutumée  avec  avenir  en  règlement. 


34.  —  Slgnifloatioa  A  avonA  d'an  Jagement  c 
diotolre  A  fin  d'«aqaAt«. 

C.  proc.  civ.,  art.  147, 

Premier  tarif,  art.  89  et  156. 

A  la  requête  de  H.  {nom),  ayant  H'  {nom)  pour  i 

Soit  signifié  et  en  léte  de  celle  des  présentes,  la 
à  M*  (nom),  avoué  de  madame  (nom). 

De  la  grosse,  dament  en  forme  exécutoire,  d'un 
à  fin  d'enquéle,  rendu  contradicloi rement  entre  I 
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e  demandent,  une  indemnité  d'après  taxe,  et  qae 
ux  de  comparaître,  auxdits  lieu,  jour  et  heure, 
londamnés  aux  amendes  et  dommages  et  intérêts 
par  la  loi,  et  réaasiguéa  &  leurs  frais  sans  préju- 
18  graves  peines  s'il  y  échoit, 
r  ai,  etc. 


27.  —  Prooàa-vvrbai  d'«nqa«te. 

irl.  U&. 

civ.,  art.  262  et  suiv. 
tarir,  art.  92,  §  10  eH67. 

...  le àheuresde enlacham- 

nseil  de  la Chambre  du  tribunal  delà 

ir  devant  nous ,  juge  commis  à  cet  elTet 

iOtdu ,  assisté  de  son  grerSer,  a  comparu 

.  .  .  assisté  de  M"  .  .  .  .  son  avoué. 
),  avoué  du  demandeur,  a  représenté  l'original 
;  d'assignation  donnée  aux  témoins.  Ceux-ci  s'é- 
B  sont  venus  séparément  faire  leur  déposition 
t,  en  présence  des  parties  et  de  leurs  avoués  (ou  : 
e  du  demandeur  et  de  son  avoué)  {ou:  et  enl'ab- 

défenderesse  qui  fait  défaut), 
ier  témoin  appelé,  après  avoir  prêté  serment  de 
ité,  a  déclaré  se  nommer  {prénoms,  nom,  profeS' 
:  domicile)  et  n'être  parent,  allié,  serviteur,  oidi>' 
es  parties.  Il  a  représenté  la  copie  de  l'assignation 
té  donnée  et  il  a  déposé  comme  suit  : 
r  la  déposition  et  les  dires  et  observations  auxquels 
é  lieu). 
ième  témoin  appelé,  etc., 

cas  où  le  juge  ne  peut  entendre  les  témoins  le 
,  il  est  fait  mention  au  procès-verbal  de  laremi» 
nuation  de  l'enquête  comme  suit  :) 
lu  qu'il  est heures  de  relevée  ; 
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30.  —  Go&claslons  d'audience  pour  faire  déclarer  le 
demandeur  mal  fondé  en  son  action  en  divorce. 

Décret  du  30  mars  1808,  art.  33,  70  et  71. 
Premier  tarif,  art.  71  et  156. 

Conclusions. 
Pour  madame  [nom) 

défenderesse  M«  {nom  de  Vavoué). 
Contre  M.  {nom) 

demandeur  M«  {nom  de  Cavoué). 
Plaise  au  tribunal, 
Attendu  que  le  demandeur  n*a  pas  établi  la  preuve  des 
faits  sur  lesquels  il  fonde  son  action  en  divorce  ; 
Attendu  que  (motifs)  ; 

Par  ces  motifs  : 
Déclarer  le  défendeur  mal  fondé  en  son  action  en  divorce, 
Ten  débouter  et  le  condamner  aux  dépens. 

(Ces  conclusions  doivent  être  signifiées  avant  d'être  po- 
sées.) 


31.  —  Jagement  qui  soumet  les  époux  à  six  mois 

d'épreuve. 

C.  ci V.,  art.  246. 

Le  tribunal.  Ouï,  etc.  (Voyez  Formule  21.) 

Attendu  que  {les  motifs  spéciaux)  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  246  du  Code  civil,  lorsque 
la  demande  est  formée  pour  toute  autre  cause  que  celle  qui 
est  prévue  par  l'art.  232,  encore  qu'elle  soit  bien  établie, 
les  juges  peuvent  ne  pas  prononcer  immédiatement  le  di- 
vorce ; 

Par  ces  motifs  : 

Avant  de  faire  droit  sur  la  demande  en  divorce,  dit  que 
les  époux  {noms)  subiront  six  mois  d'épreuve  ; 

Autorise  la  dame  (nom)  à  quitter  la  compagnie  de  son 
mari  et  à  résider  pendant  six  mois  à  .  1  .  .  .  sans  être 
tenue  de  le  recevoir  ; 
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Condamne  M.  [nom)  à  payer  à  sa  femme  une  pension  ali- 
mentaire de francs  par  mois,  payable  par  anti- 
cipation ;  pour  ensuite,  les  six  mois  d'épreuve  subis,  élre 
statué  ce  qu*ii  appartiendra  ; 

Réserve  les  dépens. 


32.  —  Assignation  pour  Toir  prononcer  le  divorce 
après  les  six  mois  d'éprenve. 

C.  civ.  art.,  St46. 

Premier  tarif,  art.  29,  §  63. 

L'an le à  la  requête  de  M.  {prénoms^ 

nom,  profession  et  domicile)  pour  lequel  domicile  est  élu  à 

Paris,  rue n®  .....   en  Tétude  de  M®  (nom), 

avoué  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  lequel  est  constitué 
et  occupera  sur  la  présente  assignation  et  ses  suites,  j'ai.  .  . 
soussigné,  donné  assigniation  à  madame  {prénoms^  nom, 
profession  et  domicile),  où  étant  et  parlant  à 

A  comparaître  à  huitaine  franche,  délai  de  la  loi,  à  l'au- 
dience et  par  devant  MM.  les  président  et  juges  composant 
la  ....  .  Chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seîifie,  midi, 
défaut  de  suite  pour 

Attendu  que  suivant  jugement  rendu  par  la 

Chambre  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Paris, 
le ,  le  tribunal  avant  de  prononcer  le  divorce  en- 
tre le  requérant  et  la  dame  {nom)  a  ordonné  qu'ils  seraient 
soumis  à  six  mois  d'épreuve  ; 

Attendu  que  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  ce  jugement 
sans  que  les  époux  se  soient  rapprochés  ; 

Attendu  que  [motifs)  ; 
Par  ces  motifs  : 

Prononcer  le  divorce  entre  le  requérant  et  la  dame  son 
épouse,  s'entendre  la  dame  [nom)  condamner  à  tous  les  dé- 
pens. 

Et  je  lui  ai,  etc. 
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33.  —  Jugement  oontradlotolre  qui  prononce  le 

divorce. 

C.  civ.,  art.  239. 
Le  tribunal  : 

Ouï,  etc.  (Voir  Formule  21.) 

Attendu  que  {les  motifs)  ; 
Par  ces  motifs  : 

Prononce  le  divorce  entre  {nom)  et  (nom),  son  épouse  ; 

Dit  qu^il  sera  procédé  par  M®  {nom)^  notaire,  aux  opéra- 
tions de  liquidation  de  la  communauté  ayant  existé  entre 
les  époux  (noms),  en  cas  d'acceptation  de  cette  communauté 
de  la  part  de  la  dame  (nom)  et,  dans  tous  les  cas,  aux  opé- 
rations de  liquidation  de  ses  reprises  ; 

Nomme  M.  (nom),  juge,  pour  le  rapport  en  cas  de  contes- 
tations. 

Dit  que  les  enfants  seront  confiés  à  la  garde  du  père  ; 

Et  condamne  la  dame  (nom),  aux  dépens,  dont  distraction, 
etc. 


34.  —  Qualités  d'un  jugement  contradictoire  prononçant 

le  divorce. 

C.  proc.  civ.,  art.  142. 

Premier  tarif,  art.  87,  88  et  156. 

Audience  du 

Entre etc. 

(y oir  Formule  n®  22  pour  ce  qui  précède.) 

Suivant  jugement  rendu  par  la Chambre  du 

tribunal  civil  de le  sieur  (nom)  a  été  autorisé  k 

faire  la  preuve  des  faits  énoncés  dans  ledit  jugement;  la 
preuve  contraire  étant  réservée  à  la  demanderesse.  Ce  juge- 
ment a  été  signifié  à  avoué  suivant  acte  du  Palais  en  date 
du et  à  partie,  suivant  exploit  de ,  huis- 
sier à  ,  en  date  du 

En  exécution  de  ce  jugement,  il  a  été  procédé  par  le  sieur 
(nom),  à  Tenquéte. 


\J>""^  f 
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La  dame  (nom)^  de  son  côlé,  a  fait  procéder  k  la  contre- 
enquête  (ou  la  défenderesse  n'ayant  pas  produit  de  témoins 
il  n'a  pas  été  procédé  à  la  contre-enquête). 

Le  procès-verbal  d'enquête  a  été  signifié  au  défeadeur  par 
acte  d*avoué  à  avoué,  en  date  du 

La  contre-enquête  a  été  signifiée  au  demandeur  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  en  date  du 

Suivant  acte  du  Palais,  en  date  du ,  le  sieur 

(nom)  a  signifié  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  plût  au 
tribunal  {dispositif  des  conclusions).  En  réponse  à  ces  con- 
clusions, la  dame  (nom)  a  signifié  des  conclusions  tendant  à 
ce  qu*il  plût  au  tribunal  (dispositif  des  conclusions). 

La  cause  revenue  en  ordre  utile  à  l'audience  de  ce  jour, 
les  avocats  des  parties,  assistés  des  avoués,  se  sont  présentés 
à  la  barre,  ont  repris  et  développé  les  conclusions  et  en  ont 
demandé  l'adjudication  au  profit  de  leurs  clients  respec- 
tifs. 

Le  ministère  public  a  été  entendu  en  ses  conclusions. 

La  cause  en  cet  état  présentait  à  juger  les  questions  sui- 
vantes : 

Point  de  droit: 

Le  tribunal  devait-il  prononcer  purement  et  simplement 
le  divorce  ?  Devait-il  déclarer  le  sieur  (nom)  non  recevable 
en  sa  demande  ?  Quid  des  dépens  ? 

Sous  toutes  réserves. 

(Ces  qualités  se  signifient  par  acte  du  Palais,  en  la  forme 
accoutumée,  avec  avenir  à  se  régler  en  cas  de  contestation.) 


35.  —  SignUloation  à  avoué  du  jugamont  de  divorce. 

C.  proc.  civ.,  art.  147. 

Premier  tarif,   art.  89  et  156. 

A  la  requête  de  M.  {nom)^  ayant  M*  (nom)  pour  avoué, 
soit  signifié  et  en  tête  de  celle  des  présentes,  laissé  copie  à 
M*  (nom),  avoué  de  la  dame  (nom)  : 

De  la  grosse  dûment  en  forme  exécutoire  d^un  jugement 
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rendu  conlradictoirement  entre  les  parties  par  la 

Chambre  du  tribunal  civil  de  première  instance   .    . 

le qui  prononce  le  divorce. 

Sous  toutes  réserves,  même  d*appe], 

Dont  acte. 

Pour  original. 
Au  dos  : 
Soit  sîgniOé,  laissé  copie,  etc. 


36.  —  Signlfioation  à  partie  du  jugement  de  divorce. 

C.  proc.  civ.,  art.  147. 

Premier  tarif,  art.  28  (1),  29  §  2  et  89. 

L'an  .  .  .  .  .  ,  le  .  .  .  .  .  ,  àla  requête  de  M.  {pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile),  pour  lequel  domicile  est 
élu  en  Tétuile  de  M*  {nom),  avoué  près  le  tribunal  civil  de 
la  Seine. 

J*ai  {prénoms,  nom,  immatricule  et  domicile  de  Vhuissier), 
signifié  et  en  tête  de  celle  des  présentes,  laissé  copie  à  (pj*é- 
noms,  nom,  profession  et  domicile)  où  étant  et  parlante 

Delagrossc  dûment  en  forme  exécutoire  d'un  jugement 

rendu  contradictoiremenl  entre  les  parties  par  la 

Chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le enre- 
gistré et  signifié  à  avoué  ;  lequel  jugement  prononce  le  di- 
vorce entre  le  requérant  et  ladite  dame  {nom). 

A  ce  qu'elle  n'en  ignore. 

Sous  toutes  réserves,  même  d'appel. 

Et  je  lui  ai,  etc. 


37.  —  Extrait  d*un  Jugement  admettant  le  divorce  destiné 

à  ôtre  publié  et  affiché. 

C.  proc.  civ.,  art.  880. 
Premier  tarif,  art.  92,  no26. 


(l)  Voir  la  noie  sous  la  Formule  n«»  25. 


£9 
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Elude  de  M' (nom),  avoué  à rue  de 


n^ 


•       ■       • 


D'un  jugement  contradictoire  {ou  :  par  défaut)  rendu  par 
la Chambre  du  tribunal  civil  de le 


Au  profit  de  M.  (prénoms,  nom,  profession,  domicile)  ; 

Contre  madame  (prénoms,  nom^  profession,  domicile)  ; 

Il  appert  : 

Que  M.  {nom)  a  été  admis  à  divorcer  d'avec  ladite  dame 

son  épouse. 

Pour  extrait  : 

{Signature  de  V avoué.) 


38.  —  Acte  d'appel  du  jagement  qui  prononce  le  divorce 
ou  rejette  la  demaade  en  divorce. 

C.  civ.,  art.  248. 

C.  proc.  civ.,  art.  456. 

Tarif,  art.  29,  §21. 

L'an ,  le ; 

A  la  requête  du  sieur  (ou  de  la  dame )  {nom,  p?v- 

noms,  profession  et  domicile),  pour  lequel  (ou  laquelle)  est 
constitué  et  occupera  M« ,  avoué  à  la  Cour  d'ap- 
pel séant  î\ , domicilié  à ,  rue.   ,    .  ., 

n*^ 

J'ai (nom,  prénoms,  immatricule  et  domicile  de 

l'huissier). 

Soussigné,  signifié  et  déclaré  à  la  dame  {ou  au  sieur.  .  .) 
(nom,  prénoms,  profession  et  domicile),  en  son  domicile, 
parlant  à , 

Que  le  requérant  (ou  la  requérante)  interjette  appel,  par 
le  présent,  d'un  jugement  contradictoire  {ou  par  défaut) 
rendu  entre  les  parties,  qui  prononce  le  divorce  entre  les 
époux.    .    .    . 

« 

(Ou  :  qui  rejette  la  demande  formée  en  divorce  par  .... 
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contre  rappelant,  —  ou  rappelante)  ;  molifs  pris  de   ce  que 

(énoncialion  des  griefs)  ;  et  tous  autres  motifs  qui 

seront  ultérieurement  déduits. 

En  conséquence,  et  à  même  requête  J'ai  donné  assignation 

à  la  dame  {ou  au  sieur )  à  comparaître,  à  huitaine 

franche,  délai  de  la  loi,  à heures  du  matin,  devant 

la  Cour  d*appel  séant  à ,  au  palais  de  justice,  pour 

voir  déclarer  ledit  appel  recevable  et  bien  fondé  ;  voir  dire 
{dans  le  cas  cTappel  par  le  demandeur  que  le  jugement  ci- 
dessus  rappelé  est  nul  en  la  forme  et  qu'il  a  mal  jugé  au  fond  ; 
en  conséquence,  voir  décharger  le  requérant  {ou  la  requé- 
rante) des  condamnations  prononcées  contre  lui  {ou  elle),  et, 
au  principal,  ad  juger  audit  requérant  {ou  à  ladite  requérante) 
les  conclusions  qu'il  {ou  elle)  a  prises  devant  le  premier  juge, 
et  s'entendre  condamner  aux  dépens  tant  de  première  ins^ 
tance  que  d'appel. 

{Lorsque  le  défendeur  est  appelant),  que  le  jugement  ci- 
dessus  rappelé  est  nul  en  la  forme  et  qu'il  a  mal  jugé  au  fond  ; 
en  conséquence,  voir  déclarer  Tintimé  non  recevable,  en  tout 
cas,  mal  fondé  en  son  action,  et  s'entendre  condamner  aux 
dépens  tant  de  première  instance  que  d'appel. 

El  je  lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé,  etc. 

(Signature  de  r huissier.) 


39.  —  Requête,  présentée  an  président,  ponr  obtenir  l'or- 
donnance à  fin  d'assigner,  lorsque  la  séparation  de  corps 
aura  duré  trois  ans . 

C.  civ.,  art.  310. 

Premier  tarif,  art.  79,  §  3. 

A  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

M.  {prénoms,  nom,  profession^  domicile),  ayant  M®  (nom) 
pour  avoué  ; 

A  l'honneur  de  vous  exposer,  Monsieur  le  président,  que 

par  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de ,   le 

,  l'exposant  a  été  séparé  de  corps  d'avec  la  dame 

{prénoms,  nom),  son  épouse  ;  que  ce  jugement  est  définitif. 


f 
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Que  cette  séparation  de  corps  a  duré  trois  ans  ; 

Que  conformément  à  l*art.  310,  il  est  en  droit  de  con- 
vertir le  jugement  de  séparation  de  corps  en  jugemeol  de 
divorce. 

Pourquoi  il  requiert  qu'il  vous  plaise,  Monsieur  le  prési- 
dent, l'autoriser  à  assigner  la  dame  {nom),  son  épouse,  à  com- 
paraître devant  le  tribunal  en  chambre  du  conseil  aux  jour^ 
lieu  et  heure  que  vous  voudrez  bien  indiquer,  pour  entendre 
prononcer  le  divorce  entre  elle  et  l'exposant  et  s'entendre 
condamner  en  tous  les  dépens  ; 

Et  vous  ferez  justice. 

{Signatures  de  la  partie  et  de  l'avoué.) 

Le  président  rend  Tordonnance  suivante  mise  au  bas  de  la 
requête. 

Nous,  président, 

Vu  la  requête  qui  précède  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

Vu  l'art.  310  C.  civ.  ;  Autorisons  le  sieur  {nom)  k  faire 
assigner  la  dame  {nom),  son  épouse,  à  comparaître  le.    .   . 

heure  do devant  la  chambre  du  conseil  delà.... 

chambre  du  tribunal  aux  fins  de  la  requête  qui  précède  ; 

Ordonnons  la  communication  au  ministère  public  et  com- 
mettons M ,  juge,  pour  le  rapport  et  M«  (nom),  huis- 
sier audiencier,  pour  délivrer  l'assignation. 

{Signature  du  président). 


40.  —  Assignation  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  précède. 

C.  civ.,  art.  310. 

C.  proc.  civ.,  art.  61,  67,  68. 

Premier  tarif,  art.  28  (1)  et  29,  §  63. 

L'an le ,  en  vertu  d'une  ordonnance  de 

M.  le  président  du  tribunal  civil  de  première  instance  de.  .  • 

(l)  Voir  la  noie  sous  lu  Formule  n»  5. 


J 
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en  date  du enregistrée,  mise  au  bas  de  la  requête 

à  lui  présentée,  desquelles  requête  et  ordonnance  copie  est 
donnée  en  tête  de  celle  des  présentes,  et  &  la  requête  de 
M»(prénomSy  nom^  profession,  domicile)  pour  lequel  domicile 

est  élu  à rue n» en  Tétude  de 

M«  (nom),avoué,  lequel  est  constitué  et  occupera  sur  la  pré- 
sente assignation  et  ses  suites. 

J*ai  (nom^  prénoms,  domicile  et  immatricule  de  ihuissier). 

Soussigné,  commis  à  cet  effet,  donné  assignation  à  ma- 
dame {prénoms y  nom,  profession  et  domicile) y  où  étant  et  par- 
lant  à  comparaître  en  personne  le heure 

de devant  MM.  les  Président  et  juges  composant 

la Chambre  du  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance de en  la  chambre  du  conseil,  au  Palais  de 

Justice  à  .  .  .  .  pour,  par  les  motifs  déduits  en  la  requête 
qui  précède, 

Entendre,  en  audience  publique  de  ladite  Chambre,  au 
Palais  de  Justice  à  .  .  .  .,  prononcer  le  divorce  entre  elle 
et  le  requérant  et  s'entendre  condamner  aux  dépens. 

Lui  déclarant  que,  faute  par  elle  de  comparaître,  il  sera 
requis  défaut  et  statué  sur  ladite  demande  en  divorce. 

Et  je  lui  ai  etc. 

(Le  jugement  est  rendu  dans  la  forme  habituelle,  voir 
Formule  n*>  33.) 


• 


41.  —  Conclusions  d'audience  ayant  pour  objet,  de  la  part 
du  défendeur  à  une  demande  en  conversion,  de  deman- 
der reconventionnellement  le  divorce. 

C.  civ.,  art.  310. 

Conclusions. 

Pour  la  dame  (ou /e  siet/r ),  défenderesse  (ow  rf^- 

fendeur)  en  conversion  de  séparation  de  corps  en  divorce, 
ayant  pour  avoué  M*.    .    .    . 

Plaise  au  tribunal, 

Attendu {rappeler  la  demande  en  conversion)  ] 

Attendu {exposer  les  faits  antérieurs  au  jugement 
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de  conversion  qui  sef*vent  de  base  à  la  demande  reconvention- 
nelle). 

Recevoir  la  concluante  {ou  le  concluant)  reconvenlionnel- 
lement  demanderesse  {ou  demandeur)  en  divorce  contre  ledit 
sieur  {ou  ladite  dame ). 


42.  —  Jugement  qui  convertit  par  défaut  le  jugement  de 
séparation  de  corps  en  Jugement  de  divorce. 

C.  civ.,  art.  310. 
Le  tribunal  ; 

OuT ; 

Attendu  que  la  défenderesse  {ou  le  défendeur),  quoique 
régulièrement  assignée,  .ne  comparait  pas,  ni  personne  pour 
elle  {ou  pour  lui)  ; 

Attendu  que  la  séparation  de  corps  prononcée  entre  les 
parties,  par  jugement  du  tribunal   de  première  instance 

de ,  en  date  du ,  ayant  duré  trois  ans  (ou 

plus  de  trois  ans),  et  le  silence  de  la  défenderesse  (ou  du  dé- 
fendeur) faisant  présumer  qu'elle  {ou  il)  n*a  aucun  moyen  à 
opposer  à  la  demande  formée  contre  elle  {ou  lui),  il  y  a  lieu 
de  faire  droit  à  ladite  demande  ; 

Par  ces  motifs,  vu  l'art.  310,  C.  civ.  ; 

Donne  défaut  contre  la  défenderesse  {ou  le  défendeur),  et, 
pour  le  profit,  par  voie  de  conversion  du  jugement  de  sépa- 
ration de  corps  sus-énoncé  en  jugement  de  divorce,  pro- 
nonce le  divorce  entre  le  sieur.  .  .  .et  la  dame.  .  .  ., 
condamne  cette  dernière  (ou  ce  dernier)  aux  dépens. 


43.  —  Conclusions  en  forme  de  requête  grossoyée  tendant 
à  obtenir  la  conversion  d'une  instance  en  séparation  de 
corps  en  instance  de  divorce. 

L.  20  avril  1886,  art.  6,  §§  1  et  2. 
Premier  tarif,  art.  75. 
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A  Messieurs  les  président  et  juges  composant  le  tribunal 
(  ou  la  premère  chambre  du  tribunat)  de  première  instance 
séant  à , 

L.e  sieur  {ou  la  dame )  ayant  pour  avoué  M^«   .   . 

A  rhonneur  de  vous  exposer  que,  suivant  exploit  du.  .  ., 
il  {ou  elle)  a  formé  une  demande  en  séparation  de  corps 

contre  la  dame ,  son  épouse  {ou  contre  le  sieur. . . , 

son  mari),  pour [causes  de  la  séparation  deman- 

dée); 

Que  rinstance  en  séparation  de  corps  était  pendante  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  26  juillet  1884,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  20  avril,  l'exposant  a 
le  droit  de  demander  la  conversion  de  l'instance  en  instance 
en  divorce  ; 

Par  ces  motifs,  l'exposant  requiert  quMl  vous  plaise  or- 
donner que  ladite  instance  en  séparation  de  corps  sera  con- 
vertie en  instance  en  divorce,  et  que  les  parties  procéderont 
d'après  les  formes  spéciales  au  divorce  à  partir  du  dernier 
acte  valable  de  la  procédure  en  séparation  de  corps  ;  dépens 
réservés  ;  ^ 

Et  ce  sera  justice. 

{Signature  de  l'avoué,) 


44.—  Requête  présentée  par  la  iemme  au  président  du  tri- 
bunal pour  faire  apposer  les  scellés  sur  les  objets  mobi- 
liers dépendant  de  la  communauté. 

C.  civ.,  art.  242. 

C.  proc.  civ.,  art.  909. 

Premier  tarif,  art.  16,  §§  2  et  9  ;  78,  §  19  et  94. 

A  Monsieur  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 

Madame  {nom,  prénoms,  profession),  demeurant  à.  .  .  . 
ayant  M«  {nom)  pour  avoué  ; 

A  rhonneur  de  vous  exposer  qu'elle  a  formé  contre  le 
sieur  {nom),  son  mari,  une  demande  en  divorce  ; 

Que  le  juge  l'a  entendue  en  ses  explications  et  qu'il  a 
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rendu  ordonnance  de  comparution  des  parties  devant  lui 
conformément  à  Tart.  238  C.  civ.; 

Que  l'exposante,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  a  le 
plus  grand  intérêt  à  faire  apposer  les  scellés  sur  les  meubles 
et  effets  de  la  communauté  ; 

Pourquoi  elle  requiert  qu*il  vous  plaise,  Monsieur  le  pré- 
sident, Tautoriser  à.  faire  apposer  par  M.  le  juge  de  paix  de 
....  les  scellés  sur  tous  les  meubles  et  papiers,  dépendant 
de  la  communauté  existant  entre  elle  et  le  sieur  (nom),  son 
mari,  et  se  trouvant  dans  le  domicile  commun  sis  à.   .   .    . 

Et  vous  ferez  justice. 

{Signature  de  l'avoué.) 

Le  président  rend  l'ordonnance  suivante  au  bas  de  la  re- 
quête : 

Nous,  président,  vu  la  requête  ci-dessus,  les  pièces  pro- 
duites à  Tappui  et  Fart.  242  C.  civ.,  autorisons  la  da- 
me (nom),  à  faire  apposer  par  M.  le  juge  de  paix,  les  scellés 
sur  les  meubles  et  papiers  de  la  communauté,  au  domicile 
des  époux,  sis  à  .  .  .  .  à  la  charge  de  nous  en  référer  en 
cas  de  difficultés. 

Fait  à le 

(Signature  du  président,) 


45.  —  Signification  du  jugement  prononçant  le 
divorce  à  1  officier  de  l'état  civil. 

C.  civ.,  art.  252,  §  i*^ 

L'an ,  le ,  à  la  requête  du  sieur  (ou  cfe /a 

dame )  pour  lequel  (ou  laquelle)  domicile  est  élu  en 

l'élude  de  M* ,  avoué  près  le  tribunal  de  première 

instance  de ,  demeurant  en  ladite  ville  ; 

J'ai ,  soussigné,  signifié  et,  en  tête  de  celle  da 

présent,  laissé  copie  à  M .  .  .  .  .  maire  du arron- 
dissement de  la  ville  de (ou  :  de  la  commune  de 

)  remplissant  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil, 
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à  la  mairie,  en  parlant  à ,  quia  visé  le  présent  ori- 
ginal : 

\^  De  la  grosse  en  forme  exécutoire  du  dispositif  d'un  ju- 
gement rendu  contradictoirement  entre  le  requérant  {ou  la 

requérante )  et  ladite  dame  (ow  terfi/ «>Mr ) 

{ou  :  rendu  par  défaut  au  profit  du  requérant  —  ou  de  ta  re» 

quérante  —  contre  ladite  dame  ou  ledit  sieur )  par 

le  tribunal  {ou  la chambre  du  tinbunal)  de  première 

instance  de ,  le enregistrée; 

2®  D'un  certificat  délivré  par  ledit  M* ,  avoué 

près  le  tribunal  de  première  instance  de ,  constatant 

que  le  jugement  sus-énoncé  a  été  signifié  à  avoué  et  à  partie, 
enregistré  ; 

3^  D'un  autre  cerlificat  délivré  le par  le  greffier 

dudit  tribunal  constatant  qu'il  n*existe,  sur  les  registres  du 
greffe  de  ce  tribunal,  aucune  mention  d'opposition  ni  d'appel 
contre  ledit  jugement,  ainsi  enregistré  ; 
{Ou  :  s* il  y  a  eu  an'êt  :) 
D'un  autre  certificat,  délivré  par  le  greffier  en  chef  de  la 

Cour  d'appel  de ,  constatant  qu'il  n'existe  sur  les 

registres  du  greffe  de  celte  Cour  aucune  mention  d'opposi- 
tion contre  ledit  arrêt,  aussi  enregistré  ; 

Et  4°  d'un  troisième  certificat,  délivré  le parle 

greffier  en  chef  de  la  Cour  de  cassation,  séant  à  Paris,  cons- 
tatant qu'il  n^existe  sur  les  registres  du  greffe  de  cette  Cour 
aucune  mention  de  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  pré- 
cité, également  enregistré  ; 
Ace  qu'il  n'en  ignore. 

Et  j'ai  requis  mon  dit  sieur ,  en  sa  qualité  d'offi- 
cier de  l'état  civil,  de  transcrire  le  dispositif  du  jugement 

sus-énoncé  sur  les  registres  de   l'état  civil  dudit 

arrondissement  de  la  ville  de {ou  de  ladite  com- 
mune de ),  conformément  à  l'art.  252  C.  civ. 

Et  je  lui  ai,  en  ladite  mairie,  parlant  comme  ci-dessus, 
laissé  copie  tant  des  certificats  sus-énoncés  que  du  présent, 

dont  le  coût  est  de.  .   .    . 

{Signature  de  l* huissier.) 
Vu  et  reçu  copie,  etc 


INSTRUCTIONS 

DE  LA  CHAMBRE  DES  AVOUÉS,  PRÈS  LE  TRIBUNAL  CIVIL 
DE  LA  SEINE, CONCERNANT  LES  PRINCIPALES  QUESTIONS 
DE  PROCÉDURE  RELATIVES  A  L'aPPLICATION  DE  LA 
LOI   SUR  LE  DIVORCE. 


CHAPITRE  PREMIER 

Demande  directe  à  fin  de  divorce. 

Art.  236.  —  Toute  demande  en  divorce  détaillera  les 
faits  :  elle  sera  remise,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sMl  y  en  a, 
au  président  du  Tribunal  ou  au  juge  qui  en  fera  les  fondions, 
par  répoux  demandeur  en  personne,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
empêché  par  maladie  ;  auquel  cas,  sur  sa  réquisition  et  le 
certificat  de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou 
de  deux  officiers  de  santé,  le  magistrat  se  transportera  au 
domicile  du  demandeur,  pour  y  recevoir  sa  demande. 

Art.  236. 

La  requête,  que  le  demandeur  en  personne  doit  pré- 
senter à  M.  le  Président  du  Tribunal,  peut  assurément 
être  signée  par  le  demandeur.  Doit-elle  être  signée  d'un 
avoué  ? 

L'affirmative  résulte  de  l'article  79,  paragraphe  3  du 
tarif,  lequel  alloue  un  droit  de  15  francs  à  Tavoué,  pour 
rédaction  «  de  la  requête  de  Tépoux  qui  se  pourvoit  en 
divorce  pour  cause  déterminée,  contenant  le  détail  des 
faits  );  et  le  paragraphe  3  renvoie  à  l'article  236  du  Code 
civil. 
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Art.  237.  —  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur, 
et  lui  avoir  fait  les  observations  qu'il  croira  convenables, 
paraphera  la  demande  et  les  pièces,  et  dressera  procès-ver- 
bal de  la  remise  du  tout  en  ses  mains.  Ce  procès- verbal  sera 
signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur,  à  moins  que  celui-ci 
ne  sache  ou  ne  puisse  signer  ;  auquel  cas  il  en  sera  fait  men- 
tion. 

Art.  238.  —  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son  procès- 
verbal,  que  les  parties  comparaîtront  en  personne  devant  lui, 
au  jour  et  à  l'heure  qu'il  indiquera  ;  et  qu'à  cet  effet,  copie 
de  son  ordonnance  sera  par  lui  adressée  à  la  partie  contre 
laquelle  le  divorce  est  demandé. 

Art.  239.  —  Au  jour  indiqué,  lejuge  fera  aux  deux  époux 
s'ils  se  présentent,  ou  au  demandeur,  s'il  est  seul  comparaot, 
les  représentations  qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rappro- 
chement ;  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  dressera  procès-ver- 
bal, et  ordonnera  la  communication  de  la  demande  et  des 
pièces  au  ministère  public,  et  le  référé  du  tout  au  Tribunal. 

Art.  240.  ■—  Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le  Tribunal, 
sur  le  rapport  du  président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les 
fonctions  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  accor- 
dera ou  suspendra  la  permission  de  citer.  La  suspension  ne 
pourra  excéder  le  terme  de  vingt  jours. 

Art.  236,  237,  238,  239  et  240. 

Ces  cinq  articles  organisent  un  préliminaire  de  conci- 
liation qui  emporte  trois  phases  distinctes  : 

La  première  (art.  236),  oii  le  demandeur  paraît  seul 
devant  M.  le  Président  ; 

La  deuxième  (art.  238  et  239),  oïl  les  deiuc  époux  pa- 
raissent devant  le  même  magistrat  ; 

La  troisième  enfin  (art.  240),  où  le  Tribunal^  en  Cham- 
bre du  Conseil,  en  dehors  des  parties,  sur  le  référé  qui 
lui  en  est  fait  par  le  magistrat  conciliateur,  accorde  ou 
suspend  la  permission  de  citer,  ou  mieux  d'assigner. 
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Jusqu'au  jugement  de  Particle  240,  les  parties  com- 
paraissent seules  ;  et,  si  la  requête  du  demandeur  est 
signée  et  doit  être  signée  d'un  avoué,  c*est  le  demandeur 
seul  en  personne  qui  est  introduit  devant  le  magistrat. 
De  même  le  défendeur  est  seul,  sans  assistance  d'aucune 
sorte. 

La  circulaire  du  8  novembre,  émanée  de  la  Chambre 
des  avoués,  indique  les  formalités  matérielles  à  remplir 
pour  le  bien  du  service. 

Le  jugement  rendu  sur  le  rapport  du  magistrat  con- 
ciliateur clôt  les  préliminaires,  les  tentatives  de  conci- 
liation, au  même  titre  que  l'ordonnance  autorisant  à 
suivre  en  matière  de  séparation  de  corps.  De  même  et 
en  conséquence  de  cette  assimilation,  le  jugement  prévu 
par  l'article  240  statuera  à  titre  provisoire  et  à  raison  de 
la  nature  urgente  des  mesures  (comme  le  fait  la  seconde 
ordonnance  en  matière  de  séparation)  sur  les  mesures 
provisoires:  résidence  de  la  femme,  gardedesenfants,etc. 

Il  n'a  pas  à  statuer  sur  la  pension  et  la  provision,  ce 
sera  l'objet  de  la  décision  qui  commence  la  quatrième 
phase  de  la  procédure  (articles  241  et  suivants). 

La  jurisprudence  reconnaît  que  la  première  requête 
présentée  en  matière  de  séparation  de  corps  commence, 
en  réalité,  l'instance.  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  27  juillet  1825  (Sirey,  1825,  I, 
161),  en  disant  «  que,  si  le  Président  du  Tribunal  civil 
«  fait  l'office  de  conciliateur,  il  fait  en  même  temps  celui 
«  déjuge,  puisqu'il  autorise,  par  une  ordonnance  qu'il 
«  rend  à  cet  effet,  la  femme  à  se  retirer  dans  une  maison 
«  qu'il  indique,  etc....  Et  la  Cour  déclare  que  c'est  du 
«  jour  de  la  requête  présentée  au  Président  du  Tribunal 
«  du  domicile  conjugal  et  non  pas  seulement  du  jour  de 
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«  rassignation  que  le  Tribunal  est  saisi  et  que  le  mc^me 
«  Tribunal  doit  conserver  la  connaissancedelademande, 
«  nonobstant  tout  changement  ultérieur  de  domicile  du 
«  mari.  »  (Voir  décision  analogue.  Cassation^  8  décem- 
bre 1880,  Sirey,  1882.1.403). 

Par  application  de  ces  principes,  et  pour  éviter  une 
déchéance,  au  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'opposer  l'incom- 
pétence, il  sera  nécessaire  que  le  défendeur  demande 
acte  de  l'exception  proposée  au  jour  où  il  se  présente 
en  conciliation  dans  les  termes  des  articles  238  et  239. 

Le  magistrat  conciliateur  en  donnera  acte  sans  y 
statuer  et  l'exception  pourra  être  utilement  plaidée  ul- 
térieurement. Il  en  serait  peut-être  autrement  si  la 
comparution  avait  eu  lieu  sans  réserve,  Texception  pour- 
rait être  considérée  comme  couverte. 

Art.  241.  —  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du 
Tribunal,  fera  citer  le  défendeur,  dans  la  forme  ordinaire, 
à  comparaître  en  personne  à  l'audience  à  huis  clos,  dans  le 
délai  de  la  loi  ;  il  fera  donner  copie,  en  tête  de  la  citation 
de  la  demande  en  divorce  et  des  pièces  produites  à  Tappui. 

Articles  2il,  242,  243,  244,  245  et  246. 

Avec  l'exécution  de  l'article  240  et  le  jugement  sur 
référé  qui  accorde  l'autorisation  de  citer,  cesse  le  préli- 
minaire de  conciliation. 

1°  Le  demandeur  fait  citer  (assigner)  le  défendeur  à 
comparaître  en  personne,  à  huis  clos,  en  vertu  d'une 
ordonnance  indiquant  le  jour  de  la  comparution  et  la 
distribution,  le  tout  conformément  à  la  circulaire  du 
8  novembre  ;  à  partir  de  ce  moment,  le  rôle  de  l'avoué 
devient  obligatoire  pour  les  deux  parties. 

La  citation,  qui  n'est  autre  qu'une  assignation,  doit 
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contenir  constitution  d'avoué.  Et  le  défendeur,  tout  en 
étant  cité  à  comparaître  en  personne,  est  obligé  de 
constituer  avoué  dans  les  termes  ordinaii*es,  sous  peine 
d*ètre  jugé  par  défaut.  La  loi  Ta  si  bien  compris  ainsi 
pour  le  défendeur  aussi  bien  que  pour  le  demandeur, 
que  Tarticle  92,  §  27,  du  tarif  alloue  6  francs  à  l'avoué 
«  pour  assister  à  huis  clos  les  époux  dans  le  cas  de  de- 
mande en  divorce,  représenter  les  pièces,  faire  les  ob- 
servations et  indiquer  les  témoins  ». 

Un  placet  sera  rédigé,  signé  de  l'avoué  dans  les  ter- 
mes ordinaires. 

2*"  C'est  à  ce  moment  de  la  procédure  que  devront 
être  soulevées  par  conclusions  posées  dans  les  termes 
ordinaires  les  questions  de  compétence,  et  aussi  la  fin 
de  non-recevoir  résultant  de  la  réconciliation.  On  pourra^ 
dans  les  mêmes  conclusions,  soulever  les  questions  de 
pension  et  de  provision. 

Toutes  ces  questions  seront  ultérieurement  traitées 
en  audience  publique.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  combi- 
naison des  articles  245  et  246  qui  prescrivent  le  renvoi 
à  Taudience  publique  (art.  243),  et  établissent  Tordre 
des  décisions,  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir,  en- 
suite, et  s'il  y  a  lieu,  au  fond  (art.  246). 

Le  Tribunal,  après  avoir  reçu  à  huis  clos  l'indication 
des  incidents  soulevés,  renverra  à  l'audience  publique, 
conformément  à  l'article  245,  en  donnant  acte  tant  des 
fins  de  non-recevoir,  s'il  en  a  été  opposé,  que  du  sur- 
plus des  chefs  soulevés. 

Le  défendeur  qui  n'aura  pas  opposé  à  huis  clos  Tin- 
compétence,  sera-t-il  déchu  ? 

Non,  s'il  n'a  pas  conclu  au  fond,  mais  pourvu  qu'il 
ait  demandé  acte  de  ses  réserves  lors  de  la  comparution 
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première  en  conciliation,  par  analogie  tirée  de  Tarrèlde 
1825  précité.  Il  ne  devra  pas  même  conclure  sur  lapea- 
sion  et  la  provision,  ni  sur  aucun  autre  chef,  s'il  veut 
se  reserver  Texception  d'incompétence.  —  Il  pourra 
alors  l'opposer  à  Taudience  publique. 

En  d'autres  termes,  les  conclusions  au  fond  peuvent 
toujours  être  ajournées  dans  l'audience  à  huis  clos  pour 
n'être  posées  qu'en  audience  publique.  Elles  doivent 
être  ajournées  si  une  fin  de  non-recevoirdoit  ou  peut  être 
opposée. 

Conclusion  :  dans  la  pratique,  ne  jamais  conclure  au 
fond,  à  l'audience  à  huis  clos. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  questions  de  pension  et  de 
provision,  s'applique  aussi  à  la  garde  des  enfants  pour 
le  cas  où  le  jugement  de  référé  rendu  en  conformité  de 
l'article  240  n'y  aurait  pas  statué. 

Le  procès-verbal  prévu  par  l'article  244  qui  précède 
immédiatement  le  renvoi  à  l'audience  publique  (243^ 
doit  dans  tous  les  cas,  être  clos  avant  ce  renvoi,  et,  en 
même  temps,  est  close  définitivement  la  phase  de  la  pro- 
cédure à  huis  clos. 

Le  Tribunal,  saisi  en  vertu  tlo  l'article  245,  entend  les 
plaidoiries  et  statue  conformément  à  l'article  246. 

Revenons  maintenant  aux  articles  242,  243  et  244. 

Art.  2i2.  —  A  l'échéance  ilu  délai,  soit  que  le  défendeur 
comparaisse  ou  non, le  demandeur  en  personne,  assisté  d'un 
conseil,  s'il  le  juge  à  propos,  exposera  ou  fera  exposer  les 
motifs  de  sa  demande,  il  représentera  les  pièces  qui  Tap- 
puient,  et  nommera  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  en- 
tendre. 

Article  242. 
Que  veulent  dire  ces  mots:  «  Le  demandeur  assisté 
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d'un  conseil,  s'il  le  juge  à  propos  » .  Si  on  reconnaît  que 
le  ministère  de  Tavoué  est  obligatoire,  et  cela  est  cons- 
tant, le  Conseil  dont  parle  Tarlicle  242  n'est  et  ne  peut 
être,  en  sus  de  l'avoué^  qu'un  des  membres  du  barreau, 
les  avocats  ayant  seuls  qualité  pour  plaider  devant  les 
Tribunaux  civils. 

Désignation  des  témoins.  —  L'article  242,  in  fine^ 
impose  au  demandeur  l'obligation  de  désigner  ses  té- 
moins dans  l'audience  à  huis  clos. 

L'article  243  impose  la  môme  obligation  au  défendeur 
au  même  moment. 

Les  avoués  remettront  une  note  dans  laquelle  les  té- 
moins seront  désignés,  et  par  ce  mot  désignés^  il  faut 
entendre  l'indication  des  noms,  professions  et  domicile. 

Dans  la  pratique,  à  ce  momentde  la  procédure,  ladé- 
signationdes  témoins  sera  difficilement  complète.  Il  sera 
prudent,  tout  en  indiquant,  autant  que  possible,  ceux 
qui  seront  déjà  connus,  de  réserver  à  la  partie  le  droit 
d'en  nommer  d'autres. 

On  remarquera  que  si  l'article  242,  confirmé  par  l'ar- 
ticle 248,  exige  la  comparution  du  demandeur  en  per- 
sonne, l'article  243  autorise  le  défendeur  à  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir.  Ce  fondé  de  pouvoir 
ne  peut  être  autre  que  l'avoué,  accompagné  ou  non  d'un 
avocat  qui  serait  ensuite  chargé  de  développer  en  au- 
dience publique  les  conclusions  relatives  à  l'incompé- 
tence, à  la  réconciliation,  à  la  pension,  etc.. 

Art.  243.  —  Si  le  défendeur  comparait  en  personne  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir,  il  pourra  proposer  ou  faire  proposer 
ses  observations,  tant  sur  les  motifs  de  la  demande  que  sur 
les  pièces  produites  par  le  demandeur  et  sur  les  témoins  par 
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lui  nommés.  Le  défendeur  nommera,  de  son  côté,  les  lémoins 
qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  et  sur  lesquels  le  deman- 
deur fera  réciproquement  ses  observations. 

Article  243. 

Procès-verbal  signé  des  parties,  dit  l'article  243,  ou 
du  fondé  de  pouvoir,  en  ce  qui  concerne  le  défendeur 
(pour  être  d'accord  avec  le  texte  précis  de  l'article  242). 

Quid  si  le  demandeumecompsLvaliçsLS  en  personne  au 
jour  indiqué  par  l'assignation  à  comparaître  à  huis  clos  ? 

L'avoué  constitué  pourra  demander  la  remise  en  en 
donnant  la  raison  (  maladie,  absence,  etc.  ) ,  sinon  la 
demande  pourra  ôtre  supprimée.  En  cas  de  suppression, 
il  sera  nécessaire  de  présenter  une  nouvelle  requête  et 
de  demander  un  nouveau  jour.  Il  sera  nécessaire,  nous 
le  répétons,  de  justifier  de  la  cause  delà  remise,  par 
exemple,  par  la  production  d'un  certificat  de  médecin  ; 
c'est  qu'en  effet  le  procès-verbal  devra  toujours  être  ou- 
vert: de  là,  nécessité  pour  le  bon  ordre  de  rendre  ces 
remises  aussi  rares  que  possible. 

Art.  245. —  Le  Tribunal  renverra  les  parties  àTaudience 
publique,  dont  il  fixera  le  jour  et  l'heure  ;  il  ordonnera  la 
communication  de  la  procédure  au  ministère  public,  et  com- 
mettra un  rapporteur.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  n'aurait 
pas  comparu,  le  demandeur  sera  tenu  de  lui  faire  signifier 
l'ordonnance  du  Tribunal,  dans  le  délai  qu'elle  aura  déter- 
miné. 

Article  245. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 244,  le  Tribunal  rend  au  bas  du  procès -verbal  une 
ordonnance  qui  termine  le  huis  clos.  Cette  ordonnance 
prescrit  la  communication  au  ministère  public  et  con- 
tient la  nomination  d'un  rapporteur.  Si  le  défendeur  a 
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fait  défaut,  il  est  nécessaire  de  lui  notifier  l'ordonnance 
qui  fixe  le  jour  et  l'heure  de  f  audience  publique  confor- 
mément h  l'article  245,  mais  Tordonnance  seulement, 
sans  y  joindre  le  surplus  du  procès-verbal.  Si  le  défen- 
deur a  été  représenté  par  un  avoué,  cette  signification 
est  inutile.  Toutefois,  dans  la  pratique,  pour  éviter  les 
erreurs  et  les  oublis  il  sera  donné  un  avenir  d'avoué  à 
avoué. 

Art.  246.  —  Au  jour  et  à  Theure  indiqués,  sur  le  rapport 
du  juge  commis,  le  ministère  public  entendu,  le  Tribunal 
statuera  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir,  s'il  en  a  été 
proposé.  En  cas  qu'elles  soient  trouvées  concluantes,  la  de- 
mande en  divorce  sera  rejetée  :  dans  le  cas  contraire,  ou 
s'il  n'a  pas  été  proposé  de  fins  de  non-recevoir,  la  demande 
en  divorce  sera  admise. 

Article  246. 

L'article  246  prévoit  le  jugement  qui  statue  sur  la 
recevabilité  de  la  demande  en  divorce.  Les  mots  «  la 
demande  en  divorce  sera  admise  »  veulent  dire,  sera 
déclarée  admissible,  ou  recevable,  sauf  à  statuer  au 
fond  ultérieurement. 

La  communication  au  ministère  public,  puis  au  juge 
rapporteur  est  obligatoire  ;  pour  que  cette  communica- 
tion soit  utile,  il  sera  nécessaire  que  les  dossiers  soient 
remis  trois  jours  à  l'avance,  par  exemple,  le  jeudi  pour 
le  lundi. 

Art.  247.  —  Immédiatement  après  l'admission  de  la  de- 
mande en  divorce,  sur  le  rapport  du  juge  commis,  le  mi- 
nistère public  entendu,  le  Tribunal  statuera  au  fond.  Il  fera 
droit  à  la  demande,  si  elle  lui  paraît  en  état  d'être  jugée  • 
sinon,  il  admettra  le  demandeur  à  la  preuve  des  faits  perti- 
nents par  lui  allégués,  et  le  défendeur  à  la  preuve  contraire. 
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Article  247. 

«  Immédiatement  après  radmission  de  la  demande 
en  divorce,  sur  le  rapport  du  juge  commis,  le  ministère 
public  entendu,  le  Tribunal  statuera  au  fond  ».  —  Les 
mots  immédiatement  après  ne  veulent  pas  dire  :  séance 
tenante  et  dans  la  même  audience.  Ils  indiquent  tor- 
dre de  la  procédure  en  ce  sens  qu'ils  ne  supposent  pas 
qu'un  acte  d'instruction  doive  intervenir  entre  le  juge- 
ment d'admissibilité  et  celui  qui  statuera,  soit  sur  le 
fond  si  l'affaire  est  en  état  d'être  jugée^  soit  sur  l'admis- 
sibilité  du  demandeur  à  la  preuve  des  faits  pertinents 
dans  le  cas  contraire  (art.  247  in  fine). 

Mais  pour  éviter  toute  difficulté  sur  ce  point,  il  sera 
nécessaire  que  les  avoués  prennent  des  conclusions 
pour  demander  que  le  Tribunal,  en  même  temps  qu'il 
statuera  sur  les  faits  qu*il  reconnaîtra  pertinents,  pro- 
nonce par  le  même  jugement,  un  sursis  pour  «  être 
procédé  conformément  aux  articles  249  et  252,  en  ce 
qui  touche  la  preuve  testimoniale  ».  On  va  voir,  en 
effet,  plus  loin,  qu'à  défaut  de  ce  sursis,  les  articles  247, 
249  et  232  seraient  absolument  inconciliables  et  inexé- 
cutables. 

Quid^  si  dans  les  termes  de  l'article  247  une  des 
parties  prétend,  soit  faire  prononcer,  soit  faire  rejeter 
le  divorce  de  piano  et  sans  enquête? 

Il  semble  que  dans  ce  cas  le  Tribunal  devra  laisser 
plaider  la  question  ainsi  posée  et  devra  prononcer  le 
sursis  ci-dessus  indiqué,  soit  sur  conclusions  subsi- 
diaires, soit  môme  d'office,  par  le  jugement  qui  repous- 
sant la  décision  au  fond  immédiate,  statuera  sur  les 
faits  reconnus  pertinents. 
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jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale...  >» 
C'est  le  jugement  prévu  par  Tarticle  247  in  fine.  On 
exige  qu'il  dénomme  les  témoins  ;  mais  aux  termes  de 
l'article  249,  c'est  aprêsla,  prononciation  de  ce  jugement 
que  les  parties  sont  appelées  à  compléter  leurs  désigna- 
tions antérieures.  Enfin,  aux  termes  de  Tarticle  2n0, 
c'est  après  cette  désignation  complémentaire  que  le 
Tribunal  doit  statuer  sur  les  reproches. 

Gomment  concilier  ces  diverses  dispositions  ?  II  faut 
considérer  que  les  décisions  doivent  se  succéder  dans 
Tordre  naturel  des  choses^  et  pour  rendre  pratique  au- 
tant que  possible,  une  procédure  aussi  compliquée,  tout 
en  restant  fidèle  à  la  loi,  voici  comment  il  sera  procédé  : 

Premièrement.  —  Un  premier  jugement  statuera 
dans  les  termes  de  l'article  247  ((  et  admettant  les  parties 
à  la  preuve,  renverra  à  une  date  ultérieure  pour  être 
procédé  conformément  aux  articles  249,250  et  252». 

Nous  supposons  un  renvoi  à  quinzaine.  Dans  ce  délai, 
les  avoués  des  parties  devront  faire  connaître,  par  acte 
du  Palais,  les  noms  de  leurs  témoins  respectifs,  le  de- 
mandeur d'abord,  dans  les  cinq  jours  du  jugement;  le 
défendeur  dans  les  jours  suivants  ;  des  conclusions  con- 
formes seront  posées  à  l'audience  de  quinzaine. 

Deuxièmement.  —  Un  deuxième  jugement  constatant 
la  lecture  prescrite  par  Tarticle  249  et  l'interpellation 
du  Président  donnera  acte  aux  parties  de  la  désignation 
de  leurs  témoins,  puis  renverra  à  quinzaine  pour  les 
reproches  au  cas  où  il  s'en  produirait. 

Troidèmement.  —  Enfin  un  troisième  jugement  sta- 
tuera sur  les  reproches,  s'il  y  a  lieu,  dénommera  défini- 
tivement  les  témoins  qui  seront  entendus  (art.  252)  et 
fixera  le  jour  de  l'audition. 
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Chaque  témoin  doit-il  signer  séparément  sa  déposition 
ou  seulement  le  procès-verbal  entier? 

La  première  solution  parait  la  seule  vraie:  chaque 
témoin  étant  entendu  séparément^  hors  la  présence  des 
autres,  comment  imaginer  qu'il  puisse  signer  des  par- 
ties du  procès-verbal  relatant  des  dépositions  et  des  faits 
auxquels  il  n^a  pas  été  mêlé  ? 

Remarquer  dans  Tarticle  253  la  présence  autorisée  de 
trois  conseils  ou  amis.  Bien  entendu,  l'avoué  et  Tavocat 
sont  compris  dans  ce  nombre  de  trois. 

Il  est  bien  entendu  aussi  qu^en  dehors  des  conseils  on 
ne  doit  admettre  que  des  amis.  Le  Président  aura  natu- 
rellement à  ce  sujet  un  droit  de  contrôle. 

Les  interpellations  doivent  toujours  passer  par  la 
bouche  du  Président  qui  a  la  police  de'raudience. 

L'enquête  peut-elle  avoir  lieu  en  Tabsence  du  deman- 
deur (art.  248)  ?  —  Non.  —  Donc,  il  faut  veiller  à  ce 
que  le  demandeur  assiste  à  Tenquôte. 

Art.  256.  —  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  celle 
du  demandeur,  si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins, 
le  Tribunal  renverra  les  parties  à  Taudience  publique,  dont 
il  indiquera  le  jour  et  Theure  ;  il  ordonnera  la  communica- 
tion de  la  procédure  au  ministère  public,  et  commettra 
un  rapporteur.  Cette  ordonnance  sera  signifiée  au  défendeur 
à  la  requête  du  demandeur,  dans  le  délai  qu'elle  aura  déter- 
miné. 

Article  256. 

L'ordonnance  de  renvoi  à  l'audience  publique  dont 
parle  cet  article  est  mise  à  la  suite  du  procès-verbal 
d'enquête,  et  elle  en  constate  la  clôture.  Elle  est  signi- 
fiée avec  le  procès-verbal  d'enquête  totU  entier^  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  ou,  si  le  défendeur  a  fait  défaut,  par 
assignation. 
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CBAPITRE  II 

Transformation  en  instances  de  divorce  des  instances  à 
fin  de  séparation  de  corps,  pendantes  an  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi. 

L'article  4  de  la  loi  de  1884  (disposition  transitoire), 
est  ainsi  conçu  : 

«  Les  instances  en  séparation  de  corps  pendantes  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour- 
ront être  converties  par  les  demandeurs  en  instances 
de  divorce.  Cette  conversion  pourra  ôlre  demandée 
même  en  Cour  d'appel  ». 

«  La  procédure  spéciale  au  divorce  sera  suivie  à  partir 
du  dernier  acte  valable  de  la  procédure  en  séparation 
de  corps  »  . 

D'abord  que  doit-on  entendre  par  :  Pendantes  ?  Ce  que 
nous  avons  dit  plut  haut,  tranche  la  question. 

L'arrêt  de  1825,  que  nous  avons  cité,  décide,  en  effet, 
qu'il  y  a  instance  engagée,  c'est-à-dire  pendante,  dès 
que  la  requête  prescrite  par  l'article  875  du  Code  de 
procédure  civile,a  été  suivie  de  la  première  ordonnance 
portant  permis  de  citer  (art.  876). 

Cette  décision  se  concilie  à  merveille  avec  les  dispo- 
sitions des  articles  270,  271  du  Code  civil,  qui  autorisent 
l'apposition  des  scellés  et  qui  prononce  certaines  nulli- 
tésà  partir  de  la  première  ordonnance  et  concurremment 
avec  elle. 

Il  serait  peu  juste  que  les  mesures  ainsi  prises  et  les 
droits  acquis  fussent  réduits  à  néant,  si  l'on  plaçait  le 
<lemandeurdans  Talternative  ou  de  suivre  sur  la  simple 
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Cette  question  nous  amène  à  une  autre  qui  se  pos 
non  seulement  dans  le  cas  actuel,  mais  aussi  dans  le 
hypothèses  que  nous  allons  examiner,  à  savoir  :  le  d^ 
fendeur  à  la  séparation  de  corps  doît-il  conclure  a 
fond  sur  la  demande  de  transformation  ? 

Oui,  car  la  demande  de  séparation  de  corps  dispara 
pour  faire  place  à  une  demande  de  divorce,  et,  à  défai 
de  conclusions,  le  jugement  serait  par  défaut  conli 
avoué. 

Par  voie  de  conséquence,  le  jugement  prévu  ci-dei 
sus  ne  devra  déterminer  de  délai  pour  la  significatic 
que  dans  le  cas  où  le  défendeur  n'aurait  pas  conclu 
nouveau. 

—  Ici  encore  une  autre  question  importante  :  la  pr< 
seuce  du  demandeur  en  personne  est-elle  nécessair 
lors  du  dépôt  des  conclusions  à  fin  de  transformation  ' 
Oui,  par  application  de  rarlicle248  m/îne.  C'est 
premier  acte  de  la  procédure  de  divorce.  Donc  l'assim 
lation  est  forcée. 

L'article  236  oblige  d'ailleurs  le  demandeur  à  cor 
paraître  en  personne. 

Cette  comparution  doit  avoir  lieu  en  audience  pub 
que,  au  jour  qui,  sur  la  demande  de  favoué,  sera  fi 
par  M.  le  Président  de  la  Chambre  h  laquelle  l'afTai 
est  distribuée  :  avenir  spécial  sera  donné  pour  le  jo 
indiqué. 

Cette  solution  s'applique  également  aux  hypothès 
qui  vont  suivre. 

Q.  —  Le  jugement  ordonnant  l'enquête  a  été  reno 
et  tenqiiéle  n'est  pas  effectuée. 

a.  —  Même  nécessité   que  pour  l'hypothèse  préc 
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avant  qu'il  soit  donné  suite  aux  demandes  de  conver- 
sion. 

—  Nous  n'avons  pas  besoin  de  revenir  d'une  façon 
détaillée  sur  la  question  relative  à  la  compétence  de  Tof- 
ficier  de  l'état  civil. 

Si  le  mari  a  un  domicile  connu,  c'est  Tofficier  de  ce 
domicile  qui  sera  compétent;  la  raison  de  décider  dans 
ce  cas  semble  devoir  être  puisée,  non  dans  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  de  1792  sur  l'état  civil,  mais  dans  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  même  jour,  20  septembre  1792,  sur 
le  Divorce,  lequel  attribuait  compétence  à  l'officier  du 
domicile  du  mari,  lorsque  le  divorce  était  requis  comme 
conséquence  d'un  jugement  antérieur,  ayant  prononcé 
la  séparation  de  corps. 

—  Si  le  mari  est  sans  domicile  connu,  s'en  référer  à 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut. 

Dans  la  pratique,  il  sera  sage  de  conclure  à  ce  que  le 
Tribunal  autorise  le  demandeur  à  se  retirer  devant  Tof- 
ficier  de  Tétat  civil  du  domicile  soit  du  mari,  soit  de  la 
femme,  suivant  les  distinctions  ci-dessus,  en  ajoutant: 
ou  tout  autre  qui  serait  jugé  compétent  par  le  Tribunal. 

Cette  dernière  observation  s'applique  également  aux 
chapitres  I  et  II  ci-dessus. 
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le  divorce  et  autorisait  le  demandeur  à  se  reUrer  devant 
Tofficier  de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer. 

D'un  autre  côté  quand  il  y  avait  lieu  à  enquête,  il  in- 
tervenait un  premier  jugement  admettant  le  demandeur 
à  la  preuve  des  faits  articulés,  puis  le  Tribunal  ordon- 
nait un  sursis  pour  remplir  les  formalités  édictées  par 
les  articles  249  et  252  de  la  loi  de  1884. 

Les  demandes  en  divorce  formées  sous  Pempirc  de 
cette  loi,  contenaient  naturellement  des  conclusions  en 
rapport  avec  les  dispositions  de  la  loi. 

Elles  tendaient  à  ce  que  le  Tribunal  admette  le  di- 
vorce, autorise  le  demandeur  à  se  retirer  devant  Tofficier 
de  Tétat  civil  pour  le  faire  prononcer. 

Subsidiairement,  le  demandeur  concluait  à  être  ad- 
mis à  la  preuve  des  faits  articulés  et  ensuite  à  un  sursis 
pour  procéder  dans  les  termes  des  articles  249  et  2S2. 

L'enquête  devait  avoir  lieu  à  un  jour  fixé  par  le  Tri- 
bunal et  devant  le  Tribunal  tout  entier. 

Aujourd'hui,  ces  formalités  si  compliquées  ont  dis- 
paru. 

Le  Tribunal  prononce  le  divorce,  ordonne  la  trans- 
cription sur  les  registres  de  Télat  civil  et  sa  mention  en 
marge  de  l'acte  de  mariage,  art.  252. 

L'enquête  doit  être  faite  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  252  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile,  c'est-à-dire  devant  un  juge  commis  parle  Tribu- 
nal. 

En  présence  de  ces  modifications  importantes,  n'y  a- 
t-il  pas  lieu  de  rectifier  les  conclusions  des  demandes  de 
divorce  en  cours,  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  la 
loi  nouvelle? 

Sans  doute,  on  peut  soutenirque  le  divorce  est  l'objet 


\ 
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ties  à  Taudience  à  huis  clos  prescrite  par  Tancieû  arti- 
cle 241. 

Par  suite,  plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

1**  Le  Tribunal,  sur  le  référé  de  M.  le  Président,  avait 
accordé  Tautorisation  de  citer  le  défendeur  à  Taudieiicc 
à  huis  clos,  et  la  citation  n'élait  pas  donnée  lors  de  la 
promulgation  de  la  nouvelle  loi? 

Le  demandeur,  dans  ce  cas,  peut,  en  vertu  de  l'auto- 
risation qui  lui  avait  été  accordée,  assigner  à  fin  de  di- 
vorce, d'après  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi. 

2°  La  citation  avait  été  donnée,  mais  la  comparution 
à  huis  clos  n'avait  pas  eu  lieu  ? 

Il  faut  alors  donner  une  nouvelle  assignation  devant 
le  Tribunal  dans  les  termes  ordinaires. 

3<*  La  comparution  à  huis  clos  avait  eu  lieu,  les  par- 
ties avaient  été  renvoyées  à  l'audience,  si  l'affaire  est 
contradictoire,  ou  si  Tordonnance  de  renvoi  avait  élé 
signifiée  au  défaillant,  conformément  à  Pancien  arti- 
cle 243,  le  débat  se  trouve  régulièrement  lié  et  le  Tri- 
bunal pourrait  juger  l'affaire  sans  qu'il  intervienne 
aucun  acte  nouveau  de  procédure. 

Toutefois,  et  par  mesure  de  prudence,  il  y  aura  lieu 
de  procéder  comme  il  est  dit  au  §1"  ci-dessus,  pour 
rectifier  les  conclusions  de  la  demande. 

Si  Tordonnance  de  renvoi  n'avait  pas  encore  été  si- 
gnifiée au  défaillant,  il  aurait  été  dans  tous  les  cas  in- 
dispensable de  l'ajourner  à  l'audience  publique,  et  la 
rectification  des  conclusions  originaires  se  fera  en  même 
temps. 

§  ni. 

Le  Tribunal  avant  la  promulgation  de  la  loi  avait 
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Mais  ensera-t-il  de  même  pour  les  jugements  rendus 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  de  1886,  et 
qui  ne  seraient  devenus  définitifs  qu'après  cette  pro- 
mulgation ? 

Seront-ils  susceptibles  d'opposition?  Ne  devra-t-on 
compter  les  délais  d*appel  qu'à  partir  de  l'expiration 
des  délais  d'opposition  ? 

La  question  est  grave,  et  une  erreur  d'appréciation 
pourrait  avoir  des  conséquences  désastreuses. 

Si  en  effet,  dans  la  pensée  que  ces  jugements  peuvent 
être  susceptibles  d'opposition,  on  attend  pour  faire  pro- 
noncer le  divorce  l'expiration  des  délais  de  l'article  247 
nouveau,  il  s^écoulera,  dans  certains  cas,  plus  de  dix 
mois  entre  la  signification  du  jugement  et  la  pronon- 
ciation du  divorce. 

On  se  trouvera  ainsi  avoir  excédé  de  beaucoup  les 
délais  prescrits  par  l'ancienne  loi  pour  la  prononciation 
du  divorce,  et  si  la  justice  vient  à  décider  ensuite,  que 
ces  jugements  rendus  avant  la  loi  de  1886  n'étaient  pas 
susceptibles  d'opposition,  qu'ils  devaient  être  exécutés 
conformément  à  l'ancienne  loi,  le  demandeur  aurait 
encouru  la  pénalité,  édictée  par  rarticle  266,  il  serait 
déchu  du  bénéfice  de  son  jugement^  et  ne  pourrait  re- 
prendre son  action  en  divorce,  sinon  pour  cause  nouvelle. 

La  question  ne  peut  être  tranchée  que  par  la  juris- 
prudence. 

En  attendant  qu'elle  soit  établie  sur  ce  point  et  afin 
d'éviter  une  pareille  éventualité,  il  faut  considérer  que 
tous  les  jugements  rendus  sous  l'empire  de  l'ancienne 
loi,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  frappés  d'opposition, 
alors  même  que  le  délai  de  deux  mois  prévu  par  l'arti- 
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de  263  aocieD  n'expirerait  qu'après  la  promulgatic 
la  loi  nouvelle. 

A  l'expiration  de  ces  deux  mois,  on  se  fera  délivre 
certificats  de  non-appel  et  de  aon-pourvoi,  et  oi 
querra  de  l' officier  de  l'état  civil  l'indication  d'un 
pour  la  pronoDciatioQ  du  divorce  ; 

S'il  s'y  refuse,  son  refus  sera  constaté  et  on  l'asst^ 
devant  le  Tribunal  pour  faire  Juger  la  question. 

De  cette  façon  si  le  Tribunal  décide  que,  l'oppos 
n'étant  pas  recevable,  le  délai  d'appel  a  couru  du 
de  la  signification,  les  droits  du  demandeur  st 
sauvegardés,  puisqu'il  aura  fait  les  diligences  m 
saires  en  temps  utile  pour  amener  la  prononciatio 
divorce. 

Si  le  contraire  est  admis  par  la  justice,  les  delà 
trouvant  augmentés  par  les  déluis  d'opposition,  il 
toujoui-s  à  même  de  faire  prononcer  le  divorce,  sans  s 
encouru  de  déchéance. 

Du  reste,  les  officiers  de  l'état  civil  paraissent  i 
comprisque  l'exécution  des  jugements  rendus  sous  1 
pire  de  la  loi  de  1884  devaient  être  exécutés  d'aprë 
dispositions  de  celte  loi. 

Plusieurs  divorces  ont,  en  effet,  été  prononcés  pai 
en  vertu  de  jugements  par  défaut,  sans  qu'ils  se  s( 
préoccupés  de  la  possibilité  d'y  former  opposition. 
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Il  faudra  meDlionnep  dans  les  c 
est  remise  sous  pli  fermé. 

§11. 

La  loi  nouvelle  a  apporté  une  ini 
en  ce  qui  concerne  les  jugements 

Non  seulement  elle  les  a  déclaré: 
Silion  et  elle  a  fixé  des  délais  très  1 
cette  opposition  est  recevable,  ma 
qu'avant  la  prononciation  de  ces 
pût  ordonner  des  insertions  dan 
Art.  247. 

De  plus,  quand  le  jugement  pai 
gnifié  à  la  partie  elle-même,  el 
nouvelles  insertions  dans  les  jou 
Président  sur  simple  requête. 

La  disposition  de  la  loi  sur  ce  d 
rative. 

Lors  donc  que  le  jugement  par 
signifié  à  la  partie  elle-même,  l'av 
présenter  la  requête  prescrite  par  t 
publier  le  jugement. 

Cette  publication  n'a  pour  but  qi 
du  défaillant,  de  provoquer  son 
ne  dispense  pas  de  la  publicité  éd 

§111. 

L'article  247  sus-mentionné  sti 
au  jugement  par  défaut  non  sigo 
même  sera  recevable  dans  les  8 
dernier  acte  de  publicité  (Ce  son 
est  question  au  §  II). 
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